V 


N°.  3-28. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 


RASSEMBLEE  NATIONALE. 

^ ' I 


Un  Mercredi  zj  Juin  ijQo. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès^ 
verbal  du  zia  au  matin* 

A roccasioii  du  Décret  de  ce  jour  concernant 
les  Députés  absens  , et  ceux  qui  s'absenteroient 
à la  suite  , un  Membre  de  rAssemblée  a dit  qu'il 
s’étoit  absenté  quatorze  jours  , et  qu’il  se  propo- 
soit  de  rapporter  la  somme  qu'ib  avoit  touchée 
pour  ce  temps  à titre  d'indemnités  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a donné 
connoissance  à l'Assemblée  des  causes  qui  ont 
donné  lieu  à l'inexactitude  des  rôles  d’impositions 
de  la  Communauté  de  Nogent-le-Rotrou  j et,  au 
nom  de  ce  Comité  et  de  celui  des  Finances  réunis  , 
il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté 
dans  les  termes  suiyans  1 


V-’i'-  ■ ^ . 


■; 


( ^ ) 

UAsseiviblée  Mationale  , après  avoir  oui  le 
compte  cpi  lui  a été  rendu  par  ses  ComiLes  des 
Finances  et  des  Rapports  réunis  5 a décrété  et 
décrète  quelle  autorise  , nonobstant  tous  juge— 
niens  et  ordonnances  à ce  contraires , les  Aami- 
' nistrateurs  ou  le  Directoire  du  District  de  Nogent-^ 
ie-Rotrou,  à rendre  exécutoires  les  rôles  d im- 
positions de  la  présente  année  ^ faits  par  les  Of- 
ficiers Municipaux  de  ladite  Ville , et  à répartir 
le  fort  desdits  rôles  , ou  Texcédent  qui  s’y  trouve , 
à la  décharge  des  plus  pauvres  contribuables  , 
en  constatant  les  ratnres  par  un  Procès-verbal 
où  elles  seront  rapportées  et  détaillées. 

cc  Au  surplus,  l’Assemblée  déclare  quelle  est 
satisfaite  du  z.èie  que  les  Officiers  Municipaux  d© 
Nogent-le-Rotrou  ont  mis  à accélérer  la  confection 
des  rôles  et  le  recouvrement  des  impositions  , et 
Gu’elle  11  a pas  vu  sans  peine  dans  le  jugement 
des  Officiers  de  l’Election  de  ladite  Ville  du  8 
de  ce  mois,  des  expressions  tendantes  à enlever 
aux  Officiers  Municipaux  la  consklération  qui 
leur  appartient  comme  représentant  le  Peuple 
et  ayant  sa  confiance  ; qu’elle  les  improuye  , et 
ordonne  à tous  les  Citoyens  de  garder  auxdits 
Officiers  Municipaux  le  respect  qui  leur  est  du». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances , sur  la 
demande  de  pliisieurs  Villes  et  Communautés  , a 
fait  connoître  l’état  de  leurs  besoins,  et  propose 
de  ks  autoriser  à faire  des  emprunts  ou  des 


rôles  de  coiitributlon  pour  y subvenir  ^ et  îbAa*. 
semblée  ;,  d’après  les  différens  rapports  qui  lui  ont 
été  Faits , a successivement  rendu  les  Décrets  sui- 
vans  en  faveur  de  la  Ville  d’Angers  , du  Bourg. 
d’Arsay  , Département  du  Jura , de  ScGy-sur- 
Saone  et  Neuvelle-lès-Scey  , de  la  Commune  de 
Favaud  , de  la  Commune  des  Sables  d’OIonne 
de  la  Ville  d»  Cherbourg,  de  la  Ville  de  Briarre,. 
de  la  Ville  et  Communauté  de  Lysving , District 
de  Lille,  Département  du  Nord,  de  la  Ville  de 
Saint  Flour  5 delà  Commune  de  Baron,  Départe;» 
ment  de  Senlis  , et  enfin  de  la  Ville  de  Aluref, 
cc  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances , et  la  Délibération 
du.  ConseiL général  de  la  Commune  d’Angers  ^ 
autorise  les  Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville 
à faire  un  emprunt  de  4o?coo  livres  pour  conti- 
nuer ses  atteiiers  de  charité  , à charge  et  condi- 
tion expresse  d’en  faare  le  remboursement  dans- 
huit  ans  sur  les  revenus  de  ladite  Ville,  et,  à 
défaut  de  deniers  libres  , par  la  voie  d’imposition, - 
au  marc  la  livre  , sur  tous  ceux  qui  pa-yent  l o liv.. 
et  au-dessus,  de  toutes  impositions  5 à peine,  par 
les  Officiers  Municipaux  en  exercice,  de  demeurer 
responsables  des  remboiirsemens.  auxc|uels  ils 
ïi’auroient  pas  pourvu  dans  le  temps  prescrit;  le 
tout  à la  charge  de  rendre  compte 

€c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  autorise  les  Officiers. 

A ^ 


Mini-î  cipanx  du  Bourg  d’Ars-ay , Dcparteraent  du 
Jura  en  Franclie-Comté  , à imposer  la  somme 
de  800  livres  sur  tous  ceux  qui  payent  4 lAres , 
et  au-dessus , d’impositions  principales,  pour  ladite 
somme  être  employée , en  conformité  de  la  Da- 
îibératioii  prise  en  Conseil-général,  à nourrir  jus- 
qu’à la  récolte  les  Pauvres  dont  la  Commune 
a bien  voulu  se  charger;  et  iusqii’au  recouvre- 
ment  à faire  de  l’imposition  accordée  , ils  de- 
meurent autorisés  à l’emprunt:  des  deniers  libres 
qui  se  trouvent  dans  la  Caisse  de  Charité  des 
pauvres  malades  du  Bourg  », 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , autorise 
les  Officiers,  Municipaux  de  Scey-sur-Saone^  et" 
Üeuvelledès-Scey  , à emprunter  la  somme  de 
3,000  livres  , dont  le  remboursement  sera  fait  sur 
le  prix  à provenir  de  la  vente  de  leur  quart  de 
réserve  , si  elle  leur  est  a.ccordée  , et,  à ce  défaut, 
par  la  voie  d’imposition,  à cliarge  d’employer 
ladite  somme  conformément  à la  Délibération 
pjrise  en  Conseil- général  le  6 Mai,  tant  à acquitter 
lô  prix  des  bleds  par  eux  aclietés  , qu’au  sou- 
lagement de  leurs  Pauvres  , à charge  de  rendre 
comote 

X 

€ç  Sur  le  rapport  de  son  Comité  des  Finances , 
PA-SSemblée  NAïîoXxiLE  amtorise  les  Officiers  Mn- 
nicipaux  de  la  Commune  de  Favaud  à imposer  la 
gorame  de  1,200  livres,  en  trois,  ans,  sur  tous 


(5) 

leurs  contribuables  qui  payent  4 Hvi'es  , et  au- 
dessus,  de  toutes  espèces  d’impositions  , pour 
ladite  somme  être  employée  a occuper  les  Jour- 
naliers à des  ouvrages  d’utilité  publique  , notam- 
ment à la  réparation  des  chemins  dégradés , sauf 
à eux  à se  procurer  la  somme  ci-dessus,  ou  partie 
d’icelle  , par  voie  d’emprunt , dans  1 attente  du 
recouvrement  des  rôles  5 a quoi  ils  seront  des- 
à-présent  autorisés  , en  conformité  de  la  Délibéra- 
tion prise  en  Conseil-général  le  6 Mai  dernier  55 » 

cc  Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , . 
l’Assemblée  Nationale  autorise  les  Officiers 
nicipaux  des  Sables-d’Olonne , Departement  de 
la  Vandée  , à imposer  la  somme  de  10,000  liv. 
en  cinq  ans,  sur  tous  ceux  qui  payent  dans  leurs 
rôles  au  dessus  de  6 liv.  de  toutes  impositions 
directes  , pour  ladite  somme  être  employée  à 
entretenir  leurs  atteliers  de  charité , au  soulagement 
de  leurs  Pauvres  et  au  paiement  des  dettes  urgentes 
de  la  Commune,  sauf  auxdits  Officiers  Munici- 
paux à se  procurer  ladite  somme  , ou  partie’ 
d’icelle , par  la  voie  de  l’emprunt  jusqu’au  recou- 
vrement des  rôles  5 à quoi  ils  demeurent  dès-a- 
présent  autorisés  3 le  tout  à charge  d’en  rendre 
compte 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , considérant  la  privation 
totale  qu’éprouve  la  Ville  de  Cherbourg  dans 
ses  revenus  par  l’abolition  du  droit  sur  les  sels  ^ 
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autorise  les  Officiers  Municipaux , en  conformité 
de  la  Délibération  prise  en  ConseiDgénéral  le 
12  Juin,  à lever  pendant  une  année,  à com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret  , trois  deniers  par  pot  de  cidre  , six 
deniers  par  pot  de  vin  , douze  deniers  par  pot 
d'eau-de-vie  qui  entreront  dans  ladite  Ville  pour 
y être  consommés  : tout  ce  qui  n’est  qu’en  transit 
ne  sera  pas  sujet  au  droit  >5. 

c€  Sur  la  Délibération  prise  en  Conseil-général 
de  la  Ville  et  Commune  de  Briarre  le  i3  Juin 
courant,  FAssemblée  Nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances,  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  ladite  Ville  à imposer  en  supplé- 
ment de  rôle,  la  somme  de  296  1.  5 s.  à raison 
d’un  sol  six  deniers  pour  livre  des  impositions 
principales,  à reflet  d’acquitter  les  dettes  urgentes 
et  les  charges  de  ladite  Ville  , ainsi  que  de  rendre 
compte 

cc  L’Assemblée  Natioxale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , sur  l’Adresse  et  la  Dé- 
libération des  Maire,  Officiers  Municipaux  et 
Notables  de  la  Ville  et  Communauté  de  Lysving, 
District  de  Lille  , Département  du  Nord,  autorise 
les  Ofnciers  Municipaux  à emprunter  la  somme 
de  5,000  florins,  en  billets -de -change  à douze 
usances,  à charge  et  condition  expresse  d’imposer 
chaque  année  pendant  cinq  ans,  le  cinquième  du 
principal  et  de  l’inlérêt  | de  telle  sorte  que  , les 
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Cinq  années  expirées  , Pemprunt  demeure  absolu- 
ment acquitte;  le  tout,  à charge  de  rendre  compte  ». 

ce  Ouï  le  rapport  du  Comité  des  Finances  sur 
la  Délibération  et  l’Adresse  des  Habitans  de  St.- 
Flour , chef- lieu  du  Département  du  Cantal  , 
l’Assemblée  Nationale  autorise  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  ladite  Ville  à faire  un  emprunt  de 
i2.,ooo  liv.  seulement,  pour  aider  à l’approvision- 
nement de  leur  marché  jusqu’à  la  récolte,  et 
à faire  baisser  le  prix  du  pain  pour  la  classe 
indigente  ; sur  le  surplus  de  la  demande  renvoie 
aux  District  et  Département  ». 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Commune  de  Baron  , Dépar- 
tement de  Senlis , a se  faire  remettre  la  somme  de 
3,000  liv.  sur  celle  de  9 en  dépôt  dans 

la  caisse  des  fonds  de  rFIôtel-Dieu,  pour  ladite 
somme  etre  employée  à des  travaux  de  charité  , 
a la  charge  de  la  remplacer , si  le  besoin  des 
pauvres  infirmes  et  malades  l’exigeoit;  le  tout 
conformément  à la  Délibération  du  Conseil- ge- 
neral de  la  Commune,  et  au  consentement  donné 
par  quatre  des  cinq  Administrateurs  de  FHôtel- 
Dieu,  sous  1 obligation  de  rendre  compte  », 

€c  Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances 
1 Assemblée  Nationale  autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  de  Muret  à imposer  la  somme 
de  3,000  liv.  en  quatre  ou  cinq  ans,  a,  raison 


de  5oo  Ht.  par  cliaqne  annee  , sur  tons  ceux  qni 
payent  dans  leurs  rôles  6 liv.  et  au  dessus,  de 
toutes  tailles  3 pour  ladite  somme  être  employée 
à continuer  des  travaux  de  charité  , lauf  auxdits 
Officiers  Municipaux  à se  procurer  ladite  somme , 
ou  partie  d’icellê , par  voie  d emprunt  , s ils  le 
jugent  nécessaire  à la  continuation  de  leurs 
atleliers  5 à c[uoi  il  sont  des-a-present  autorises  3 
îe  tout,  à charge  de  rendre  compte 

Un  autre  Membre  de  T Assemblée  a proposé 
d'autoriser  le  sieur  Dufresne  , Administrateur  du 
Trésor -public  , à' payer  aux  Entrepreneurs  delà 
Maniiiacture  des  Cuirs  Anglois , établie  a Pont- 
Audemer , la  somme  de  10,000  livres  restante 
de  celle  de  i5o,ooo  livres  qui  leur  avoit  été 
promise  pour  encouragement  en  1788  , lors  de 
son  établissement,  et  qu’elle  devoit  rendre  partiel- 
lement, à raison  de  10,000  livres  par  annee,  a com- 
mencer en  1797.  L’ Assemblée  a renvoyé  cette 
proposition  au  Comité  des  hinances. 

On  a passé  ensuite  à l’examen  du  premier  aiticle 
du  projet  d^-e  Décret  sur  le  traitement  du  Cierge 
actuel , conformément  à l’ordre  du  jour. 

Après  une  longue  discussion,  plusieurs  Membres 
ont  proposé  divers  amendemens  au  projet  de  cet 
article. 

M.  le  Président  a interrompu  le  cours  de  la  Dé- 
libération pour  faire  prendre  lecture  d une  lettie 
écrite  à l’Assemblée  par  les  Officiers  du  Régi- 
ment de  Touraine,  en  date  de  Perpignan  du  i3 


(ie  ce  mois  , et  d’an  Procès-verbal  dressé  le  il 
dn  meme  mois  par  les  Officiers  , Adjadans , bas- 
Officiers  , Caporaux  et  Soldats  du  même  Régi- 
ment , au  sujet  de  l’enlèvement  des  cravates  de 
leurs  drapeaux  5 et  l’Assemblée  a renvoyé  ces  deux 
pièces  aux  Comités  saisis  de  l’affaire  (i). 

L’Assemblée  ayant  repris  la  Délibération , on 
a demandé  la  priorité  pour  un  article  différent 
de  celui  du  Comité  proposé  la  veille  par  un 
Membre  de  l’Assemblée. 

Ensuite  on  a proposé  que  cet  article  fût  con- 
sidéré comme  un  simple  amendement  de  celui 
du  Comité. 

L’Assemblée,  après  avoir  décidé  d’abord  que 
le  nouveau  projet  n’étoit  pas  un  simple  amende- 
ment , a accordé  la  priorité  au  projet  d’article 
du  Comité  , et,' après  avoir  admis  quelques  amen- 
demens  , a décrété  l’article  dans  les  termes  siii- 
vans  : 

Article  Premier. 

ce  A compter  du  premier  Janvier  1789  , le 
traitement  de  tous  Evêques  en  fonctions  est  Exe 
ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

:>5  Ceux  dont  tous  les  revenus  ecclesiastiques, 
sans  exception  n’excèdent  pas  12.  mille  livres, 
n’éprouveront  aucune  réductién: 


(1}  Ces  deux  Pièces  sont  amies ées  an  présent  Procès-verbal. 


( lû  ) 

>•  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ceUe  somme, 
auront  12.  mille  livres^  plus  la  moitié  de  1 ex» 
cèdent,  sans  Que  le  tout  puisse  aller  au-dela  de 
3o,ooo  iiv.  ; celui  de  Paris  seul  aura  75  mille  liv. 

35  Ils  continueront  à jouir  des  batimens  et  jardins 
à leur  usage,  situés  dans  la  Ville  Episcopale  55. 

La  Séance  a été  levée  après  quatre  heures^ 
M.  le  Président  a annoncé  par  cette  raison  qu’il 
xi’y  en  auroit  pas  ce  soir , et  1 a indiquée  a demain 
onze  heures  du  matin. 

Signé  L.  M.  LE  P E LL  E T I ER,  Président| 
Gourdais'  , Félix  de  Pardieu  , Dumouchel  , 
Pierre  de  ©elley  , Robespierre  , Populus  , Se» 
crétahes. 


A Paris,  diez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue 
Foin  Saint-Jacques,  N*^.  3i- 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE- 

Du  jeudi  %4 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  de  Mardisoir  et  de  Mercredi  matin* 

Le  Secrétaire  cliargé  de  la  rédaction  du  Procès- 
verbal  de  Mercredi  matin , ayant  proposé  , au 
nom  du  Comité  Ecclésiastique^  de  substituer,  dans 
l’article  concernant  le  traitement  des  Evêques  ac- 
tuels , le  mot  Aïétropolitaîn  à celui  A Archevêque  ^ 
P Assemblée  a adopté  le  changement  proposé. 

Un  Me  mbre  a demandé  que  l’affaire  du  Com- 
merce de  rinde  fut  fixée  irrévocablement  pour 
la  Séance  de  Samedi  soir  j ce  qii«  l’Assemblée 
a adopté  sans  réclamation. 

A. 

LTu  Memfire  a fait  ensuite  , au  nom  de  la  Ville 
de  Vailiy-siir-Aisne  , District  de  Soîssons  , la 
soumission  d’acquérir  des  Biens  Ecclésiastic^ue-s 
et  Domaniaux  situés  dans  son  territoire , jusqu’à 
la  concurrence  d’un  miliion. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  ayant 

A 


(2) 

représenté  à l’Assemblée  qu’il  n’étoit  pas  appa- 
rent que  la  formation  du  Directoire  du  District 
de  Saint-Jean-d’Angely  fût  terminée  à la  fin  de 
ce  mois  , a demandé  que  les  Commissaires  du 
Roi  pour  rétablissement  des  Corps  administratifs 
du  Département  et  des  Districts  de  la  Charente 
inférieure , fussent  autorisés  à ordonner  les  convo- 
cations prescrites  par  le  Decret  des  8 et  9 de  ce 
mois  , relativement  aux  Députés  des  Gardes  Na- 
tionales qui  doivent  se  rendre  à la  Fête  fédéra- 
tive du  i4  Juillet.  Ayant  observé,  en  outre, 
qu’il  étoit  nécessaire  de  rappeler  à ces  mêmes 
Commissaires  les  Lois  fixées  par  l’Assemblée 
dans  son  Décret  du  la  de  ce  mois  , pour  la 
réunion  de  toutes  les  Milices  ^ Citoyennes  en 
un  seul  Corps , sons  un  seul  uniforme  , et  sous 
le  'nom  de  Gardes  Nationales;  il  a proposé  le 
projet  de  Decret  suivant,  que  l'Assemblée  Na- 
tionale a adopté.  ^ ^ ^ 

' « L’Assemblée  Nationale,  considérant  qu  il 

n est  pas  apparent  que  la  formation  du  Directoire 
du  District  de  St- Jean  d’Angely  soit  termmee  à la 
fm  de  ce  mois  ; que  la  formation  de  la  nouvelle  Mu- 
nicipalité de  cette  Ville  , prescrite  par  le  Décret 
du  27  Mal  dernier , ne  semble  pas  nqn  plus  pouvoir 
être  terminée  à cette  époque  : ouï  son  Comité 
de  Constitution,  . décrète  que  les  Commissaires 
' du  Roi  pour  l’établissement  des  Corps  adminis- 
tratifs du  Département  et  des  Districts  de  la  Cha- 
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rente  inférienre  , sont  autorisés  coîlectiTement  J 
ou  Vim  d’entr’eiix , à ordonner  les  convocations 
prescrites  par  le  Décret  des  8 et  9 de  ce  mois, 
relativement  aux  Députés  des  Gardes  Nationales 
rp:ii  doivent  se  rendre  à la  Confédération  géné- 
rale qui  aura  lieu  à Paris  le  14  Juillet. 

33  Le  Roi  sera  supplié  d^enjoindre  à ses  Com- 
missaires de  veiller  dans  la  Ville  de  Saint-Jean- 
d’Angely  à rexécution  du  Décret  du  12  de  ce 
mois , c|ui  ordonne  la  réunion  en  un  seul  Corps  , 
sous  le  nom  de  Gardes  Nationales  , dos  Gardes 
Citoyennes  connues  jusqu’à  présent  sous  le  nom 
de  Milices  Bourgeoises  , Volontaires  , Chasseurs^ 
Canonniers  , et  sous  toute  autre  dénomination. 

» L’Assemblée  Nationale  déclare  quelle  a eii':. 
tendu  , par  son  Decret  du  12  de  ce  mois,  relatif 
a la  reiiîiioii  en  un  seul  Corps,  sous  la  déiiomiiia^ 
tion  de  Gardes  Nationales-,  et  sous  le  même  uni- 
forme comprendre  non-seulement  les  anciens  Corps 
de  ?di lices  Bourgeoises,  mais  même  les  Volon- 
taires, et  autres Coaipagnies,  qui,  sous  des  déno- 
minatloos  différentes,  se  sont  formées  depuis  et 
avant  le  mois  de  Juillet  1789, 

» LUe  décrète  en  conséquence  que  , pour  la 
Fédération  générale  du  i4  Juillet , il  ne  pourraêtre 
fait  aucune  Députation  séparée  de  ces  anciennes 
Compagnies  qui  ne  siibsistentplus,  étant  désormai® 
le  unies  sous  1§  nom  de  Gardes  Nationales 
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IjG  même  3.  donne  ensuite  3 l Assemlile©  ieC" 
ture  d’nn  Arrêté  pris  par  l’Administration  dii 
Département  d’Eure  et  Loir  , dans  l’intitulé 
duquel  cette  Administration  avoit  employé  1 ex- 
pression de  Décret , en  prononçant , en  outre  , 
qu’elle  mettoit  la  personne  et  les  biens  du  sieur 
Joseph  de  Saint-Laurent  sous  la  sauve - garde  d* 
la  Loi  et  du  Département.  Il  a proposé  en  con- 
séquence un  projet  de  Décret  que  l’Assemble© 

a adopté  dans  les  termes  suivans  ; 

« L’ Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , et  la 
lecture  d’un  Arrêté  pris  par  l’Administration  du 


Département  d’Eure  et  Loir  ; 

M Décrète  que  nul  Corps  administratif  ne  pourra 
3mployer  dans  l’intitulé  et  dans  le  dispositif  de 
ses  Délibérations  , l’expression  de  Décret  , con- 
sacrée aux  actes  du  Corps  législatif;  qu  il  doit 
employer  le  terme  de  Délibération. 

„ Ou’il  ne  pourra  également  prononcer  qu  i 
ks  personnes  et  les  biens  de  tels  on  tels 
particuliers  sous  la  sauve  - garde  de  la  Loi  e 
àu  Département , parce  que  les  unes  et  les  autres 

y sont  nécessairement  ; qu’il  pourra  seulemen 

rappeler  que  les  personnes  et  les  propriétés  s n 

SOUS  la  sarde  des  Lois  ; i • • 

Que  s’il  est  du  devoir  des  Corps  .dmm.stt^ 

UC.  « Mnnieipenn  de  veiller  an  »»»«'»  >* 
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tranquillité  publique,  et  de  requérir  dans  les  ca^ 
de  nécessité  , le  secours  de  la  force  armée  , ils  ne 
peuvent  faire  aucunes  dispositions  legislatives  , 
relativement  aux  Gardes  Nationales  >5. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  , concernant  le 
traitement  du  Clergé  actuel.  Le  Rapporteur  a lu 
l’article  II  du  projet  de  Décret , tendant  à fixer 
le  traitement,  tant  des  Evêques  qui  se  trouveroient 
sans  fonctions  , par  la  suppression  effective  de 
leurs  Sièges  , que  de  ceux  qui,  sans  etre  sup- 
primés , jugeroient  a propos  de  se  demettie.  La 
discussion  s’est  ouverte  sur  1 article.  Apres  avoir 
entendu  plusieurs  Opinaiis,  on  a demandé  que 
la  discussion  fût  fermée.  La  Motion  a été  mise 
aux  voix  , et  l’Assemblée  a décrété  que  la  dis- 
cussion étoit  fermée. 

Ensuite  divers  amendemens  ont  été  proposes 
sur  la  seconde  partie  de  l’article  , relative  au 
traitement  qui  devoit  être  fixé  pour  les  Evêques 
qui  , sans  être  supprimés  , jugeroient  à propos 
de  donner  leur  démission. 

La  question  préalable  a d’abord  été  demande© 
sur  tous  les  amendemens  ; mais  un  Membre  ayant 
fait  la  Motion  de  diviser  la  question  préalable  en 
faveur  de  l’amendement  qui  tendoit  à diviser  l’ar^ 
ticle  , en  ajournant  et  renvoyant  la  seconde  partie 
au  Comité  des  Pensions  j la  Motion  mise  aux 
voix , l’Assemblée  a décrété  la  division  de  la 
" A 3 
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question  préalable  5 elle  a décrété  ensuite  la  di- 
vision de  Tarticlej  rajournement  et  le  renvoi  de 
la  seconde  partie  au  Comité  des  Pensions.  Enlin , 
r Assemblée  délibérant  sur  Tarticle  II  ainsi  amendé, 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  Tous  les  Evêques  qui , par  la  suppression 
effective  de  leurs  Sièges,  resteront  sans  fonctions, 
auront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du 
traitement  ci-dessus 

M.  le  Président  a annoncé  un  rapport  très- 
instant  de  la  part  du  Comité  Militaire.  La  parole 
ayant  été  accordée  pour  ce  rapport,  un  Membre 
du  Comité  Militaire  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant,  que  PAssemblée  a adopté  après  une  légère 
discussion  : 

cc  L’ Assemblée  Nationale  voulant  prévenir 
les  fausses  interprétations  qu’on  pourroit  donner 
à ses  Décrets  des  28  Février  dernier  et  6 du 
présent  mois  , concernant  FaDginentation  de  paye 
décrétée  en  faveur  des  Soldats  François  , et  parer 
en  même  temps  aux  difficultés  qui  pourroient 
naître  des  dispositions  provisoirement  prescrites 
à cet  égard  par  la  circulaire  que  le  Ministre  de 
la  Guerre  a adressée  aux  Régimens  le  20  Avril 
dernier  5 après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  Militaire  , a déclaré  et  déclare  qu’en  dé- 
crétant une  augmentation  de  paye  de  82  deniers  , 
%Qn  intention  xi'a  point  été  d^ajouter  aux  ayan- 


tages  des  Corps  ci-devant  privilégiés  ; mais  qu  elle 
a voulu  ,1°.  sans  faire  éprouver  à ceux-ci  au^ 
cuiie  diminution  sur  leur  ancienne  paye  , elever 
au  même  taux  celle  des  Corps  de  la  même  arme 
qui  étoient  moins  favorises  ; 2°.  en  partant  de  ce 
niveau  , rendre  meilleure  la  condition  de  toutes 
les  Troupes,  et  fixer  un  traitement  uniforme 
pour  chaque  espèce  d’armes. 

D3  En  conséquence  , TAssemblée  Nationale  a 

décrété  et  décrète  : 

30  1®.  Qu’en  attendant  qu’il  ait  été  statué  sur  ror« 
ganisation  de  l’Armée  et  sur  l’admission  des 
Troupes  étrangères  au  service  de  France  , tous 
les  Corps  d’infanterie  Françoise  , Allemande  , Ir- 
landoise  et  Liégeoise  , qui  sont  actuellement  à 
la  solde  de  l’Etat,  jouiront  de  la  même  paye  | 
qu’il  n’y  en  aura  qu’une  pour  tous  les  Régimens 
de  Cavalerie  , et  que  celle  des  Dragons  , Chas» 
seurs  et  Hussards , sera  la  même  ; 

» Qu’au  moyen  de  l’augmentation  de  trente- 
deux  deniers  , décrétée  le  28  Février  dernier  , la 
paye  de  tous  les  Fantassins  , sans  distinction  , sera 
de  i36  livres  17  sols  6 deniers  par  chaque  année 
commune  , et  de  187  livres  5 sols  par  année  bis- 
sextile , faisant  7 sols  6 deniers  par  jour  , dont 
5 sols  4 deniers  seront  affectés  à l’ordinaire  , 
1 sol  8 deniers  à la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure , de  laquelle  il  sera  rendu  compte  exacte- 

A 4 
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nisiît  à cliaqiie  lio'mmG  , et  les  antres  6 deniers 
laissés  à la  libre  clisposition  du  Soldat;  le  tout 
sans  préjudic»3  des  hantes- payes  attribuées  es  x 
Grenadiers  , Tambours  , Musiciens  Appointua, 
Caporaux  et  sous  - Officiers  , dont  ils  jouiront 
comme  du  passé  ; 

» 3®.  Que  les  Compagnies  dlnvalides  , déta- 
ch-ées  dans  les  Villes  et  Châteaux , et  y faisant 
le  même  service  que  Tlnfanterie , lui  seront  exac- 
tement assimilées  pour  leur  paye  et  traitement  , 
à compter  du  premier  du  mois  de  M^ai  dernier  î 

33  4^.  Que  la  paye  des  Cavaliers  et  Carabi- 
niers , sans  distinction  y sera  de  i6i  livres  4 sols 
2.  deniers  par  année  commune  , et  de  i6i  livres 
i3  sols  par  année  bissextile  , faisant  8 sols  lo  den. 
par  jour,  dont  6 sols  seront  affectés  à Tordinaire , 
2 sols  4 deniers  à la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure , de  laquelle  il  sera  rendu  compte  exacte- 
ment à chaque  homme  , et  les  autres  6 deniers 
laissés  à la  libre  disposition  du  Cavalier  ; le  tout 
sans  préjudice  des  hantes  - payes  attribuées  aux 
Trompettes  , Appointés,  Maître  Maréchal,  Maître 
Sellier  , Brigadiers  et  sous  - Officiers  , dont  ils 

jouiront  comme  du  passé , 

>3  5o.  Que  la  paye  des  Dragons  , Chasseurs  et 
Hussards  sera  de  1 55  livres  2 sols  6 deniers  par 
année  commune  , de  i55  livres  11  sols  par  aniiee 
Bissextile  1 faisant  8 s.  6 den.  par  jour,  dont  5 s. 
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8 deniers  seront  affectes  a (or  loi  lire  /e 
4 deniers  à la  masse  de  linge  et  diaussnre  , de 
laquelle  il  sera. rendu  compte  exactement  à cha(|ne 
homme,  et  les  autres  6 deniers  laisses  a la  libre 
disposition  du  Dragon  , Chasseur  ou  Hussard;  le 
tout  sans  préjudice  des  hautes-payes  attribuées 
aux  Trompettes  , Appointes , Maître  Maréchal  et 
Maître  Sellier  , Brigadiers  et  sous-Officiers  , août 

ils  jouiront  comme  du  passe  ; 

>3  6o  Que  la  paye  des  Canonniers  Apprentis  , 

sera  de  146  liv.  par  année  commune  , et  de  146  L 
8 jsols  par  année  bissextile  ^ faisant  8 sols  par  jour  , 
dont  5 s.  8^  d.  seront  affectés  à fordinaire  , 1 s. 

10  d.  à la  masse  de  linge  et  chaussure,  de  laquelle 

11  sera  rendu  compte  exactement  à chaque  homme, 
et  les  autres  6 d.  laissés  à la  libre  disposition 
du  Canonnier  5 le  tout  sans  préjudice  des  haute:  ► 
payes  attribuées  aux  Artificiers  , Canonniers  de 

première  et  seconde  classe , Tambours,  Appointés, 
Caporaux  et  sous-Officiers  , dont  iis  jouiront 
comme  du  passé  5 

» 7°  Que  la  paye  des  Ouvriers- Apprentis 
sera  de  eo6  L i6  s.  8 d.  par  annee  conrniuiie  ^ 
et  de  207  1.  8 s.  par  année  bissextile  , faisant 
11  s.  4 d.  par  jour,  dont  9 s.  seront  affectés 
à l’ordinaire  , 1 s.  10  d.  à la  masse  de  linge  et 
chaussure  , dont  il  sera  rendu  compte  exactement 
à chaque  homme  , et'  les  autres  6 deniers  laissés 
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à la  libre  disposition  de  l’Ouvrier  ; le  tout  sans 
préjudice  des  hautes  payes  attribuées  aux  se- 
conds Ouvriers,  Maîtres-Ouvriers , Appointés,  Ca- 
poraux et  sous-Officiers , dont  ils  jouiront  comme 
du  passé  I sans  préjudice  aussi  des  6 deniers  par 
jour  que  les  Tambours  ont  de  moins  que  les 
Ouvriers , et  qui  diminueront  d’autant  ce  que  les 
Tambours  doivent  mettre  à l’ordinaire  5 

8®.  Que  la  paye  des  Mineurs  sera  de  164  Hr. 
5 sols  par  année  commune  , et  de  164  Hv.  i4  sols 
par  année  bissextile  , faisant  9 sols  par  jour , 
dont  6 sols  8 deniers  seront  affectés  à l’ordinaire  , 
1 soi  10  deniers  à la  masse  de  linge  et  chaussure  , 
de  laquelle  il  sera  rendu  compte  exactement  à 
chaque  homme  , et  les  autres  6 deniers  laissés  à 
la  libre  disposition  du  Mineur  ; le  tout  sans 
-préjudice  des  hautes  - pa-yes  attribuées  aux  Tam- 
bours , Mineurs  de  première  classe,  Appointés  , 
Caporaux  et  sous-Officiers,  dont  ils  jouiront  comme 
du  passé  I 

9®.  Qu’indépendaniment  des  différentes  payes 
déterminées  par  les  articles  précédons,  les  Soldats^ 
^Cavaliers  , Dragons  , Chasseurs , Hussards  , Ca- 
nonniers, Ouvriers  et  Mineurs  seront  habillés  et 
, équipés  sur  la  masse  établie  pour  cet  objet , et 
recevront,  en  outre,  lorsqu’ils  seront  présens  aux 
Drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  une  ration 
de  24  onces  de  pain  par  jour  , aussi  sur  la  niasse 
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établie  pour  cet  objet , de  îaqnelle  masse  , non 
plus  que  de  celle  d’habillement , ou  generale  , 
ni  de  celles  d'Kôpital  , lits  , bois  et  lumières  , et 
effets  de  campeniens,  il  ne  sera  faita.ücundècom]"ite 
au  Soldat  dans  aucune  arme  , non  plus  que  de 
la  masse  de  fourage  dans  les  Troupes  a clieval  5 

DD  10°.  Que  les  différentesqrayes  ci-dessus  iixëes 
devant  avoir  lieu  à dater  du  premier  Mai  dernier  , 
le  décompte  en  sera  fait  depuis  ce  jour,  à la  charge 
d’un  prélèvement  de  5 deiiiers  par  jour  sur  cha- 
que Soldat,  Cavalier , Dragon,  Chasseur,  Hussard, 
Canonnier,  Ouvrier  et  Mineur,  qui  aura  reçu  la 
fourniture  provisoire  de  4 onces  de  pain  de  plus 
que  la  ration  ordinaire  ; 

DD  11°.  Que  cette  fourniture  provisoire  continuera 
jusqu’au  dernier  de  ce  mois  inclusivement  3 qu’elle 
cessera  au  premier  Juillet  prochain  , ainsi  que  le 
prélèvement  de  5 den.;  et  qu’à  compter  de  ce 
jour  premier  Juillet  prochain,  jusquà  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné  , les  articles  I , II , III, 
IV  , V,  VI  , VII , VIII  et  IX  du  présent  Décret , 
qui  déterminent  la  paye  de  chaque  arme  , auront 
leur  pleine  et  entière  exécution; 

DD  12^.  Que  le  prix  des  4 onces  de  pain  de  plus 
que  les  Suisses  ont  reçu  depuis  le  premier  Mai 
dernier  , et  qu’ils  continueront  à recevoir  seule- 
ment jusqu'au  dernier  de  ce  mois  inclusivement, 
sera  passé  en  compte  sur  le  pied  de  5 deniers, 
cpnime  dépense  extraordinaire  ; 


« Qu’enfiii  , dans  le  plus  court  délai , le  Pré- 
sident se  retirera  vers  le  Roi , pour  le  supplier 
de  donner  sa  sanction  au  présent  Décret , et  les 

crdres  necessaires  pour  sa  prompte  exécution  >5, 
M.  le  Président  a dit  que  trois  Depntes  d A- 
Tignoii  s’étoient  présentés  cirez  lui  pour  solliciter 
riioïiiieur  d’être  adii^is  a la  Irarre  de  1 Assemble© 
Samedi  prochain  , à la  Séance  du.  soir.  Il  a pris  a 
cet  effet  le  vœu  de  l’Assemblee  , qui  a décrété 
(jiie  les  trois  Députés  d Avignon  seroient  admis. 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Languedoc 
a annoncé  qu’il  venoit  de  recevoir  la  nouvelle 
que  M.  de  Lautrec  , Député  à l’Assemblée  Na- 
tionale f avoit  été  arrête  par  ordre  de  laMunici- 
iialité  de  Toulouse  , et  il  a demandé  que  l’affaire 
lût  renvoyée  au  Comité  des  Recnei cires  ^ pour 
être  rapportée  le  lendemain  ÿ ce  que  1 Assemble© 

a adopté. 

On  a repris  l’ordre  du  jour.  Le  Rapporteur  a 
proposé  un  article  additionnel  sur  les  Eveques  i/i 
partîbus  ^ consistant  à conserver  leur  traitement 
actuel,  pourvu  que  ce  traitement  n excedat  pas  la 
somme  de  12,000  livres.  La  question  préalable 
ayant  été  demandée  , il  a ete  décrété  qu  il  n y 

avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a passé  à rarticie  IH  du  Projet  de  Décret. 
Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de  substi- 
tuer à ces  mots  : à compter  du  premier  Janvier 


/ 
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l'ygi  9 ceux-ci  : à eompter  du  jour  de  la  puhlica- 
tioTi  des  présentes.  Un  autre  a demandé  la  divi- 
sion de  rarticle,'et  par  suite  le  renvoi  des  arti- 
cles V , VI  , VII  au  Comité  Ecclésiastic^ue  5 ce 
que  l’Assemblée  a décrété. 

Un  autre  Membre  a proposé  um  troisième  amen- 
dement conçu , en  ces  termes  : « Les  Curés  titu- 
laires actuels  continueront  de  jouir  des  bâtimens 
à leur  usage  , et  des  jardins  situés  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  Paroisses  3^.  L’Assemblée , en  adoptant 
ramendement,  a ordonné  l’impression  du  Discours 
que  l’Opinant  avoit  prononcé  à l’appui  de  l’araen- 
dement  proposé  5 et  l’article  divisé  a été  décrété 
avec  son  amendement  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  Curés  actuels  auront  le  traitement  qui 
est  fixé  par  le  Décret  général  sur  l’organisation  du 
Cler.o-é  ; et  s’ils  ne  vouloient  pas  s’en  contenter , 
il  leur  sera  fourni  un  traitement  i®.  de  i^aoo  liv.  > 
a."",  de  la  moitié  de  l’excédent  de  leurs  revenus 
ecclésiastiques  actuels  , pourvu  que  le  tout  ne 
s’élève  pas  à plus  de  6,000  livres. 

Les  Curés  titulaires  actuels  continueront  de 
jouir  des  bâtimens  à leur  usage  , et  des  jardins 
situés  dans  le  chef-lieu  de  leurs  Paroisses  «. 

L’article  Vil  a été  ensuite  soumis  à la  dis- 
cussion 5 et,  après  plusieurs  amendemens  sur  les- 
quels il  a été  décidé  qu’il  n’y  ayoït  lieu  a déli- 
bérer, l’article  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


(H) 

>3  Les  Abbes,  Prieurs  > Commeiidataîres^  Dlgnî^ 
taires  y Clianoines  ^ Prébendes  , semi-Préheiidés  , 
Cliapelains , OiEciers  Ecclésiastiques  des  Chapitres 
supprimés  , et  tous  autres  Bénéficiers  générale- 
ment qiielcoîic|iies  ^ dont  les  revenus  ecclésiasti- 
ques n’excêdent  pa-s  1,000  livres  , n’éprouveront 

au  cun  e ré  du  ctîon  <. 

\ 

33  Ceux  dont  les  retenus  excèdent  ladite  somme^ 
auront,  i, 000  livres  ; a®,  la  moitié  du  surplus, 
sans  crue  I@  tout  puisse  aller  au-delà  la  somme  de 
h, 000  livres  >3. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures  et  demie , et 
ifîdicjuée  pour  le  ieiidemaiii  matin  à 9 heures. 

Signé,  L.  M.  LE  PELLETIER,  Président;  Du- 
moCCheu,  Félix  de  Pardieu  , Pierre  de  Del- 
j.AY  , Robespierre  , PopuLUS , Gourdan,  Secré- 
taires. 

«Bai—»*»  ■■  ■ . mi  «i—  i»i.»  .m  i ■ .n  iw.  .ii  ■»«»  »— w im  ■■  m ww-w  ■ ' »-  iiimjii  —iwj.— — a— »— 

EB.B^ATA  du  iVc».  3 18.  du  Procès-verbqL 

Page  8 J lignes  2-5  et  26  , supprimez  les  mots  de  commission^ 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  dê 
D’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rueMii 
Foin  Saint-Jacques , N°.  v3i. 


N°.  330. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  Juin 

XjA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  veille.  ^ 

Un  Membre  a demandé  qu’après  le  mot  Abb:é  , 
il  fût  ajouté  celui  d’ Abbesse  , et  après  le  mot 
Chanoine,  ceux-ci  : Chanoinesses  non~eiées  par 

DES  VOEUX.  ' ^ 

Cette  proposition  a été  renvoyée  au  Comité 
Ecclésiastique. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  charger  le 
Comité  Ecclésiastique  de  présenter  ài’Assemblée 
un  Projet  de  Loi  sur  le  traitement  à faire  aux 
serviteurs  des  Chapitres. 

Cette  Motion  a été  renvoyée  au  Comité  Ecclé* 
sîastique. 

A 
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Stir  la  Motion,  d’on  autre  Membre , l’Assemble'e 

a rendu  le  Deere t suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  j apres  avoir  oui  son 
Comité  des  Rapports,  a décrëré  et  décrète  que 
non obs tant  toute  noïniiiation  d Officiers  Munici- 
paux , qui  seroit  prétendu  avoir  été  faite  dans 
la  Aille  de  PLiom  , depuis  et  au  préjudice  de  celle 
constatée  par  les  Proces-verbaux  du  7 Pevriei 
dernier  et  jours  suivans , celle-ci  sera  executea 
suivant  sa  forme  et  teneur  : enjoint  à la  Com- 
mune de  reconnoître  les  Officiers  Municipaux 
nommés  dans  lesdits  Procès-verbaux,  et  défend 
à toutes  personnes  de  les  troubler  dans  1 exercice 
de  leurs  fonctions  , sauf  les  voies  de  droit  , s’il  y 
a lieu  , contre  cette  nomination. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Perrier  et 
M.  rÉvêque  de  Montpellier  demaiidoient  a 1 As- 
semblée la  permission  de  s’absenter.  Cette  permis- 
sion leur  a été  accordée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  délibération  des  Offi- 
ciers Municipaux  d®  Vienne , contenant  dénon- 
ciation de  renvoi  fait  par  les  soi-disant  Catholi- 
ques de  Nîmes , de  leur  déçlaration  du  premier 
de  ce  mois  aux  Syndics  des  Corporations. 

Un  de  MM., les.  Secrétaires  a fait  part  à FAs- 
semblée  de  l’offre  faite  par  la  Ville  de  Lyon, 
d’acquérir  pour  vingt  millions  de  Biens  Na- 
tionaux. 
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Sur  îa  proposition  faite  par  un  Membre  du 
Comité  des  Finances  , au  nom  de  ce  Comité , 
l’Assemblée  a décrété  ce  qui  suit: 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Finanoes, 
voulant  donner  à la  Ville  de  Lyon  un  témoi- 
gnage de  l’intérêt  particulier  qu’elle  prend  a la 
prospérité  de  ses  Manufactures  , de  son  Com- 
merce et  de  son  crédit  , autorise  les  Officier^ 
Municipaux  de  ladite  Ville  à faire  un  emprunt 
de  deux  miÉions,  soit  en  France  ^ soit  à l’Ltran- 
ger  , aux  conditions  les  plus  favorables"  qu  iis 
trouveront  convenir,  sous  la  condition  expresse 
de  pourvoir  à ce  que  le  remboursement  de  ladite 
somme  soit  fait  dans  dix  ans  , à commencer  en 
1791 , en  acquittant  chaque  année  un  dixième 
du  capital  et  des  intérêts , ou  par  une  économie  sur 
les  revenus  de  la  Commune  , ou  par  la  voie  de 
l’imposition  additionnellè^  et  à défaut,  par  lès 
Administrateurs  et  Officiers  Municipaux  ^ d’avoir 
pourvu  audit  remboursement  annuel,  ils  en ‘de- 
meureront responsables;  et  au  surplus  , à charge 
de  rendre  compte  de  l’emploi. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  dhine 
lettre  à lui  adressée  par  M.  d’Aubusson  , qui  ré- 
clame , comme  une  propriété  de  sa  famille  , les 
quatre  statues  de  bronze  enchainées  aux  pieds 

A ^ 
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de  Celle  de  Louis  XIV,  dont  renlèrement  a été 
ordonné  par  TAssemblée  Nationale. 

Cette  lett;:e  a été  renvoyée  au  Comité  des  Do- 
maines, 

Sur  la  Motion  d’un  Membre,  FAssemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assembxée  Nationale  décrète  que  l’élec- 
tion des  Juges-Consuls,  dans  toutes  les  Villes  ou 
ils  sont  établis , se  fera  provisoirement , comme 
ci-devant , jusqu’à  l’organisation  de  l’ordre  judi- 
ciaire.» 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  des  Biens 
Nationaux  a proposé  le  Projet  de  Décret  suivant  : 

c<  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  le  Comité  qu’elle 
a chargé  de  l’aliénation  des  Domaines  Nationaux, 
des  Adresses  de  la  Municipalité  provisoire  et  des 
Députés  des  soixante  Sections  de  la  Ville  de  Paris  5 
et  rendant  justice  aux  sentimens  patriotiques  ex- 
primés dans  ces  Adresses  5 

h»  Autorise  son  Comité  à continuer  de  traiter 
avec  les  Commissaires  nommés  par  les  soixante 
Sections  , et  munis  de  leurs  pouvoirs  , pour  la 
vente  des  Domaines  Nationaux  dont  ils  ont 
donné  ou  donneront  la  désignation  , et  pour 
toutes  les  opérations  relatives  à cette  vente  5 et 
ce jusques  au  moment  où  la  nouvelle  Munici- 
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palîté  aura  été  élue , conformément  aux  Décrets 
de  TAssembiée  : se  réservant  TAssemblée  Natio- 
nale de  statuer  incessamment  sur  les  formes  qui 
devront  être  suivies  pour  les  reventes  de  ceux  de 
ces  Domaines  qui  auront  été  acquis  au  nom  de 
la  Commune  de  Paris,  par  ses  Commissaires.  » 


Ce  Projet  a été  décrété  dans  les  mêmes 
termes. 


Le  même  Membre  a proposé  à F Assemblée  un 
autre  Décret  concernant  Faiiénation  des  Biens  Na- 
tionaux aux  Particuliers. 

L’ajournement  a été  demandé  , et  cette  de- 
mande a donné  lieu  à une  longue  discussion.  Un 
autre  Membre  a proposé  pour  amendement , que 
les  porteurs  des  créances  exigibles  et  non-consti- 
tuées, tels  que  les  Propriétaires  d’Offices,  et  Créan- 
ciers de  Farriéré , fussent  admis , de  préférence  , 
au  paiement  des  Biens  Nationaux, 

L’ajournement  de  cet  amendement  ayant  été 
demandé  et  mis  aux  voix,  a été  décrété. 

Un  second  amendement  a été  proposé  , et  joint 
au  Projet  de  Décret  qui  a été  rendu  dans  les 
termes  su i vans  : 


cc  L’AssEMBrir  Nationale  considérant  que  Fa- 
liénation  des  Domaines  Nationaux  est  le  meilleur 
moyen  d’éteindre  une  grande  partie  âe  la  dette 
publique , d’animer  FAgriculture  et  l’industrie  ^ 
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et  de  procurer  raccroissement  de  la  niasse  géné- 
rale des  richesses,  par  la  division  de  ces  biens  et 
propriétés  particulières,  toujonrs  mieux  admi- 
nistrées , et  par  les  facilités  qu'elle  donné  à beau- 
coup de  Citoyens  de  devenir  propriétaires , a dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

>3  Tons  les  Domaines  Nationaux  , antres  que 
ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au 
Roi , et  les  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
~nn  Décret  particulier  , pourront  être  aliénés  en 
vertu  du  présent  Décret,  et  conformément  à ses 
dispositions^  l’Assemblée  Nationale  reservant  aux 
' Assignats-monnoie  leur  hypothèque  spéciale.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait, 
au  nom  de  ce  Comité,  le  rapport  de  1 affaire  de 
M.  de  Toulouse-Lautrec  , arrêté  à^Toulouse  ,^et  a 
proposé  un  Projet  de  Décret,  sur  lequel  Ja  dispiis- 
sion  s’est  ouverte.  L’un  des  Opinans  a proposé  de 
décréter  qu’aucun.  Membre  du  Corps  Législatif  np 
pourrolt  être  poursuivi  criminellement  , sans 
lin  Décret  préalable  du  Corps  Législatif,  qui 
déclarât  qu’il  y avoit  lieu  à cette  poursuite  ; 

' qu’en  conséquence  , M.  de  Lautrec  se  rendroit  a 
l’Assemblée  Nationale,  et  que  les  pièces  de  la  pro- 
cédure commencée  contre  lui  seroieiit  apportées 
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à laditeAssemblée , afin  qu’elle  prît  elle  - même 
connoissance  de  cette  affaire. 

M.  le  President  a annonce  que  les  Volontaires 
de  la  Bastille,  le  Maire  de  Paris  à leur  tête,  de- 
mandoient  la  permission  d’être  entendus  à la 
Barre  pour  un  objet  important. 

Ils  ont  été  introduits,  et  le  Maire  de  Paris  a 
annoncé  le  sujet  de  leur  démarche.  L’un  d’eux 
a ensuite  fait  lecture  à l’Assemblée  de  la  délibé- 
ration par  laquelle  ils  reiionçoient , si  le  bien  de 
la  Constitution  l’exigeoit,  aux  avantages  et  aux 
honneurs  qui  leur  avoient  été  décernés , comme 
un  juste  témoignage  de  la  reconnoîssance  de  la 
Nation,  par  le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale 
du  iq  de  ce  mois  j ils  ont  ensuite  déposé  entre 
les  mains  de  1 Assemble©  la  décoration  qu’i]s 
avoient  toujours  portée  jiiscju’ici  comme  une 
marque  glorieuse  ue  leur  victoire  et  de  leur  cou- 
rage.  M.  Hullin  , 1 un  d eux , ajouta  à ce  sacri- 
fice celui  de  la  marque  de  distinction  qui  lui 
étoit  commune  avec  les  ci-devant  Gardes-Fran- ' 
çoises. 

M 

bur  la  proposition  de  plusieurs  Alembres  , 

I AssemDiee  Nfationale  leur  a témoigné  sa  satis- 
faction par  le  Décret  suivant  : 

«LAssemblée  Nationale,  touchée  du  noble 
patriotisme  des  braves  Citoyens  qui  ont  contribué 
ü la  prise  de  la  Bastille  le  14  Juillet , accepte 


s 
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leur  renonciation  aux  distinctions  qui  leur 
avoient  été  accordées  par  le  Décret  du  19  de  ce 
mois.  Elle  décrète  de  plus,  qu’il  sera  fait,  dans 
le  procès -yerbal,  une  mention  honorable  de  leur 

généreux  sacrfice.  39 

La  discussion  de  l’affaire  de  M.  de  Lautrec  a 
été  reprise  5 et,  sur  la  proposition  de  quelques 
Membres,  elle  a été  renvoyée  aux  Comités  de 
Constitution  et  de  ' Recherches  , et  ajournée  à 

demain. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  de  demain,  a levé  la  Séance. 

Signé  , L.  M.  LE  PELLETIER  , Président  ; 
Robespierre  , Félix  de  Pardieu  , Dümouçhel  , 
G0CE.DAN  , PopuLUS , PiERB-E  DE  Delai  , Secré- 
taires. 




JIIMII  Iiiiiiiiirr  ^ ^ — ^ 

A Paris,  cliea  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  duFoiri 
St.- Jacques,  N^.  3i. 


N^.  331. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  z6  Juin  l'y  go  ^ au  matin:  " 

A l’ouverture  de  la  Séance,  un  de'MM.  lés 
Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
veille. 

V 

Un  membre  de  PAssemblée  a demandé  , pen- 
dant cette  lecture  , que  l’on  substituât  dans  le 
Procès- verbal  les  mots  : ce  qui  ont  contribué  à la 
prise  de  la  Bastille  ^ a ceux-ci  : cc  qui  ont  pris 
la  Bastille  L’Assemblée  a décrété  ce  change- 
ment >3 . 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal,  un  Membre 
du  Coïiiite  de  Constitution  a demandé  que  , 
dans  le  Décret  rendu  le  2.4  Juin  sur  un  Arrêté 
pris  par  une  Assemblée  administrative , les  mots 
siiivans  fussent  supprimés  î « et  la  lecture  d’un 
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Arrêté  pris  par  l’Administration  du  Département 

d^Eure  et  Loire  55. 

L’Assemblée  a décrété  cette  suppression. 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a proposé  un  projet  de  Décret  sur  la  Ville  de 
St.'Florentin  ; l’Assemblée  a adopté  ce  Decret , 

ainsi  qu’il  suit  : 

, «L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  du 
Comité  de  ' Constitution , confirmant  le  vcsu  des 
Electeurs  du  Département  de  l’Yonne,  donné  en 
vertu  du  Décret  du  27  Janvier  dernier , a décrété 
et  décrète  que  la  Ville  de  St.-Florentin  demeurera 
définitivement  le  chef-lieu  de  son  Districts. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propose 
deux  projets  de  Décrets,  l’un  sur  la  Ville  deFécamp , 

l’autre  sur  celle  de  Beauvais. 

Le  premier  a été  adopté  en  ces  termes  : 
«L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , a décrété  et  décrète 
que  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Fécamp 
sont  autorisés  à répartir  au  marc  la  livre  sur 
les  contribuables  qui  payent  au-delà  de  3 livres 
d’imposition , une  somme  de  trois-mille  livres  sur 
le  rôle  de  cette  année,  à la  charge  d’en  rendre 
compte  par  - devant  le  Directoire  de  District  et 

de  Départements.  _ ^ 

Le  second  a été  décrété  ainsi  qu  il  suit  : 

Tl’ Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  Coarité  des  Finances,  décrète 
que  les  droits  d’aides  , tels  qu’ils  ont  été  ci-derant 
perçus  à Beauvais  sur  les  bestiaux  les  jours  de 
franc-marché,  continueront  de  l’être  sur  le 
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pied , sur  les  bestiaux  vendus  et  destinés  pour 

ladite  Ville , fauxbonrgs  , et  autres  lieux  sujets  en 
dépendans ; 


» Et  qu’à  l’égard  des  ventes  faites  à toutes  per- 
sonnes ^étrangères  auxdits  lieux  sujets  , elles  se- 
ront exemptes  de  tous  droits  généralement  quel- 
conques , â moins  que  les  acheteurs  n’y  fassent 
entrer  les  bestiaux  provenans  desdits  achats. 

« L Assemblée  Nationale  recommande  à la  Mu- 
nicipalité de  maintenir  le  régime  et  la  police  éta- 
blie de  tout  temps  dans  les  francs-marchés  dudit 
Beauvais  , et  d’avoir  la  plus  grande  surveillance 
pour  le  maintien  des  exercices  de  tous  les  autres 
droits  d aides  , et  la  suite  de  leurs  recouvremens». 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  le  Décret 
suivant  : 

« L Assei/ibiée  NATiONAtis  déclare  que  les  Com- 
missaires nommés  par  le  Roi  pour  la  formation 
des  Assemblées  administratives  du  Département 
du  Nord  , sont  chargés  de  tenir  la  main  , lors  des 
Assemblées  électorales  , à la  pleine  et  entière  exé» 
cution  des  différens  De'crets  qui  les  concernent , 
notamment  de  celui  du  28  Mai  dernier». 

L’As.iemblé.e  a adopté  ce  Décret. 

A a 
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Un  Membre  du  Comité  de  Coiistitutioîi  pou? 
ia  division  du  Royaume  a rendu  compte  dW 
pétition  de  la  Ville  du  Havre , qui  avoit  ete  ren- 
voyée à ce  Comité  , tendante  à ce  que  l’Assem- 
blée Nationale  décrétât  que  les  Electeurs  du  De- 
partement de  la  Seine  inférieure  fussent  consultes 
sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  l’Administration  du 

District  de  Montivilliers. 

L’Assemblée  , après  le  rapport  , a décrète  qu  i 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  la  pétition  de 

la  Ville  du  Havre.  , 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 

compte  des  duficultés  survenues  dans  le  Départe- 

de  FAin  ™r  U confec.i»  dee  rêles  ; d ;,, 

proposé  un  projet  de  Décret  5 l’Assemblee  l a 

cc  L’Assemiee  Nationale  , sur  le  rapport , de 

son  Comité  des  Finances , décrète  ; ' 

» ï°.  Qu’à  la  diligence  de  M.  le  Procureur-gé- 
néral Syndic  du  Département  de  l’Ain,  il  sera 
incessamment  demandé  aux  Officiers  des  Elections 
de'  Eourg  et  Belley  , ensemble,  MM.  les  ancps 
Admini'strateurs  des  Provinces ,dq Bresse,  Dombes, 
Bugey.et  Gex  , un  , état  des  rôles  de . supplément , 
faits  sur  les.  d-devaiit  Privüégies.pqur  les  six  er 
niers'mois-de  '1789,  et  un  bordereau  des  .soiniries 
pOTtéerpa;  lesdits  rôles  d’impositions  , tmsemlrle 

une  liste  pour  les  Communautés  ^ qui  n ont _pa^ 
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encore  fai£  procéder  à la  confection  desdits  rôles 
de  supplément  ; 

» 2^.  Que  la  liste  des  Communautés  dont  les 
rôles,  de  suppléinent  ne  sont  pas  encore  faits  , 
sera  adressée  aux  Districts  dont  dépendent  lesdites 
Communautés  ^ pour,  par  lesdits  Districts,  faire 
procéder  , le  plus  tôt  qu’il  sera  possible  , auxdits 
rôles  de  supplément  qui  leur  seront  ensuite  reiî’ 
voyés  par  les  Syndics  et  Feréquateurs  , pour  être 
rérifiës  et  rendus  exécutoires  par  lesdits  Districts. 

3*^.  Qu’il  sera  toujours  fait  trois  oîdginaux  de 
ces  rôles  , dont  l’un  sera  remis  aux  Collecteurs  , 
l’autre  restera  aux  Arcliives  du  Dislrict , et  le  troi- 
sième sera,  par  lui  envoyé  au  Département^ 

>5  Que  pour  la  confection  de  ces  rôles  , les 
Municipalités  et  les  Collecteurs  de  1789  se  con- 
formeront à la  Proclamation  du  Roi  du  24  No- 
vembre de  la  même  année,  rendue  à ce  sujets 
5®.  Qu’Usera  incessamment  déterminé  de  quelle 
manière  on  procédera  à l’assiette  e^t  département 
des  impositions  de  la  présente  année , ordonnées 
par  les  Lettres-patentes  du  21  Février  , et  ce,  sans 
le  concours  des  Députes  du  Bureau  des  Finances^ 
et  des  Oificiers  des  Elections  de  Bourg  et  Belley. 
et  de  tous  autres  qui  avoient  coutume  d’y  assister^ 
>5  6".  Continueront  néanmoins  les  Juges  d’Elec- 
tloji  de  Bourg  et  Belley  d’exercer  leurs  fonctiois^^ 

Aâ 
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et  d’en  percevoir  les  ëmoliiiîiens  jiîsqu*à  ce  qli’il 

y ait  été  autrement  pourvu  3 ^ - 

35  7®,  En  ce  cjui  concerne  les  Commissaires  dé- 
partis, les  Intendaiis , leurs  Subdélégués,  leurs 
fonctions  cesseront  entièrement  pour  toutes  les 
parties  d’administration,  du  moment  où  les  Di- 
rectoires de  Département  et  de  District  seront  en 
activité,  soit  que  lesdites  fonctions  ayent  été  ex- 
primées ou  non  dans  l’article  II  du  Décret  du 
mois  de  Janvier  1790  , concernant  les  fonctions 
des  Assemblées  administratives  ; de  telle  sorte  que , 
conformément  , à l’article  IX,  section  III  dudit 
Décret,  il  n’y  ait  aucun  intermédiaire  entre  les 
Administrations  de  Département  et  le  Pouvoir  exé- 
cutif; , , 

,,  35  8®,  Au,  surplus,  I’Assemelée  Nationale  dé- 
clare le  présent  Décret  commun  à tous  les  Dépar- 
temens  , et  Districts  du.  Royaume  33. 

'Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  lecture  d’une  Déll!)ération  du  Département 
de  la  baute-Saone  , et  a proposé  le  Décret  suivant: 
ce  L’A.ssEîa.BEÉE  Nationale  , sur  le  rapport  de 
; son  Comité  des  Finances  , approuve  la  délibéra- 
tion et  les  mesures  prises  par  le  Conseil  d’Admi- 
alstration  du  Département  de  laiiaiite-Saone , pour 
subvenir  Li  la  disette  extrême- des  grains,  et  au 
acvikiivement  de  la  classe  indigente  ; ordonne  en 
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conséquente  que  ladite  délibération  , en  date 
du  i5  Juin,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu». 
L’Assemblée  a adopté  ce  projet  de  Decret. 

Un  Memlire  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  en  faveur  des  Maîtres , 
Professeurs  , et  Principaux  des  Colleges  de  Paris  j 
l’Assemblée  l’a  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  , pour 
les  élections  de  cette  année  seulement , la  quit- 
tance de  la  contribution  patriotique  doit  tenir  lieu 
d’imposition  directe  aux  Maîtres  , Professeurs  et 
Principaux  des  Colleges  de  Paris,  lesquels  pour- 
ront exercer  les  droits  de  Citoyens  actifs  , s’ils 
réunissent  d’ailleurs  les  conditions  requises.  » 

Le  même  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a fait,  ainsi  que  cela  avoit  été  décrété  hier,  au 
nom  de  ce  Comité  et  de  celui  de«  Recherches  , 
réunis  , le  rapport  de  l’affaire  de  M.  de  Lautrec  ^ 
à la  suite  duquel  il  a lu  un  projet  de  Décret  qui 
a été  soumis  à la  discussion. 

Il  a été  fait  des  amendemens  ; ces  amendemens 
adoptés  par  le  Rapporteur  ont  été  ajoutés  au 
projet,  et  l’Assemblée  l’a  décrété  en  ces  termes: 

cc  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
en  détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d’assurer 
l’indépendance  et  la  liberté  des  Membres  du  Corps 
législatif  3 déclare  que , jusqu’à  l’établissement  de  la 
loi  sur  les  Jurés  en  matière  criminelle , les  Députés 

A 4 
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à rAssemblée  Nationale  peuvent , dans  les  cas  d© 
flagrant- délit  J être  arrêtes.,  conformément  aux 
Ordonnances  j qu’on  peiit  même,  excepté  les  cas 
indiqués  parle  Décret  du  23  Juin  1789,  recevoir 
des  plaintes,  et  faire  des  informations  contr’eux, 
mais  qu’ils  ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns 
Juges  avant  que  le  Corps  législatif,  sur  le  vu 
des  ipformations  et  des  pièces  de  conviction  , ait 
décidé  c[ii’il  y a lieu  à-  l’accusation  ; 

>3  En.  conséquence  , regardant  comme  non- 
avenu  Je  Décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  , 
contre  M.  de  Lautrec , l’un  de  ses  Membres  , lui 
enjoint  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
r Assemblée  .Nationale ^ qui , après  Tavoir  entendu, 
et  avoir-exaiïiiîié  l’instruction  coiiirneiicee , laqii  elle 


pourra  être  continuée  , nonobstant  la  liberté 
rendue  à M.  de-  Lautrec  , .décidera  s’il  y a lieu 
à l’accusatiori  , et,  dans  le  cas  011  raccusation 
devroit  être  suivie  , désignera  le  TribiinaL 

M.  le  Président  est  chargé  de  faire  coniioître 
à la  Municipalité  de  Toulouse,  que  son  zele  pa- 


triotique., a obtenu  l’approbation  de  rAssemblee  5?. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Asseniblée  de 
la  demande  d’un  congé  de  16  jours,  faite  par 


M.  François  d’Escars. 

Un  Membre  a fait 
demande  ; l’Assemblée 


des  observations  sur  cette 
a décrété  qu’elle  passeroît 


ci 


1' 


V-ti  JC 


oiir 


Sur 


la  crues  lion 
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de  savoir  si 


le 
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congé  seroît  accordé  , un  Membre  a demandé  que 
les  motifs  fussent  mis  sous  les  yeux  de  FAssem- 
biée  5 un  autre  , que  l’on  passât  à l’ordre  du  jour  5 
l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  un 
rapport  sur  les  principes  constitutionnels  qui  doi- 
vent servir  de  base  à l’organisation  des  forces  ma- 
ritimes 5 il  a lu  un  projet  de  Décret  en  quinze 
articles  : 

Chacun  de  ces  quinze  articles  a été  lu , mis  aux 
voix , et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L Assemblée  Nationale  ayant  entendu  1© 
rapport  de  son  Comité  de  la  Marine , a décrété 
et  décrète  , comme  articles  constitutionnels  , les 
articles  suivans  ; 

Article  premier, 

39  Le  Roi  est  le  Chef  suprême  de  TArmée  Na-^  - 
vale. 

A R T.  I I.  ' 

33  L’Armée  Navale  est  essentiellement  destinée 
à défendre  la  Patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 
et  à protéger  le  Commerce  maritime  et  les  pos» 
sessions  nationales  dans  les  différentes  parties  du 
Globe. 

y A R T.  I I L 

33  II  ne  peut  être  appelé  dans  les  Ports  Fran»? 
N®.  33 1,  A 


) 

çois  5 îiî  employé  au  service  de  TEtat  aucune® 
forces  navales  étrangères , sans  un  acte  du  Corps 
législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

Aar.  IV. 

H ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux,  m 
transporté  par  lesdits  vaisseaux  dans  les  Ports  du 
Royaume  et  des  Colonies  , aucun  Corps  ou  Détà- 
ckement  de  Troupes  étrangères  , si  ces  Troupes 
n’ont  été  admises  au  service  de  la  Nation  par  un. 
Décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  V. 

!)>  Les  sommes  nécessaires  à l’entretien  de  l’Ar- 
mée navale  , des  Ports  et  Arsenaux  , et  autres 
dépenses  civiles  ou  militaires  du  Département  de 
la  Marine  , seront  fixées  annuellement  par  les  Lé- 
gislatures. 

A R T.  V 1. 

59  Tous  les  Citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  Marine , et- 
les  Législatures  ni  le  Pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
directement  ni  indirectement  porter  aucune  at- 
teint© à ce  droit. 

Art.  VII. 

âî  II  n’y  aura  d’autre  distinctioîi  entre  les  Offi^ 


ciers  , sort  civils  , sojt  militaires  de  la  Marine  ^ 
que  celle  des  grades , et  tous  seront  susceptibles 

d’avancement , srdvajit  les  règles  qui  seront  dé-, 

terminées.  ^ 


A 


B-  T.  VIII. 


Toute  personne  attacliee  au  SerYÎce  civil  ou 
militaire  de  la  Marine  , conserve  son  domicile  j 
nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  sernce, 
et  peut  exercer  les  fonctions  de  Citoyen  actif, 
s il  a d ailleurs  les  qualités  exigées  par  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale. 


Art.  I X. 

!.. 

Tout  Militaire  ou  homme  de  mer  qui , depuis 
1 âge  de  dix-huit  ans , aura  servi  sans  reprocha 
pendant  soixante-douze  mois  sur  les  vaisseaux  de 
guerre  , ou  dans  les  grands  Ports  l’espace  'de 
i6  ans,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  Ci- 
toyen actif , et  sera  dispensé  des  conditions  re- 
latives à la  propriété  et  à la  contribution. 

Art.  X. 

» Chaque  année,  le  14  Juillet,  il  sera  prêté 
individuellement  dans  les  grands  Ports,  par  toutes 
les  personnes  attachées  au  Service  civil  ou  mili- 
taiS'e  de  la  Marine , en  présence  des  Officiers  Mu- 

i 
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tilcipaux  et  des  Citoyens  rassemblés,  le  serment 

qui  suit  : 

Savoir , par  les  Officiers  civils  et  militaires  , 
de  rester  ^fidèles  à la  Nation  , a la  Loi  , au  Roi 

«t  à la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Na- 
tionale et  acceptée  par  Sa  Majesté  ; de  prêter 
main -forte  requise  par  les  Corps  administratifs 
et  les  Officiers  civils  ou  municipaux  , et  de  n’em- 
ployer jamais  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres 
contre  aucun  Citoyen , si  ce  n’est  sur  cette  reqru- 
sitlon  , laquelle  sera  toujours  lue  aux  Troupes  as- 
semblées ; de  faire  respecter  le  Pavillon  François, 
et  de  protéger  de  la  manière  la  plus  efficace  le 
Commerce  maritime  ; 

« Et  par  les  Hommes  de  Mer  , et  autres  em- 
ployés au  service  de  la  Marine , entre  les  mains 
de  leurs  Officiers  , d’être  fidèles  à la  Nation  , a 
la  Loi , au  Roi  et  à la  Constitution , de  n’aban- 
donner jamais  les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  seront 
employés , et  d’obéir  à leurs  chefs  avec  la  plus 
exacte  subordination. 

Les  formules  de  ces  sermens  seront  lues  à 
Laute  voix  par  rOfficier- Commandant  dans  1® 
Port  J lequel  jurera  le  premier  , et  recevra  le 
serment  que  chaque  Officier  , et  ensuite  chaque 
Plomme  de  Mer  prononcera  , en  levant  la  main 

et  disant  : je  es  jure. 


f 
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A RT.  X I. 

:©  A Chaque  armement , et  au  moment  de  la 
revue  à bord  ^ le  Commandant  de  chaque  vaisseau 
fera  le  serment  , et  le  fera  répéter  par  l’Etat- 
Major  et  l’Équipage^  dans  les  termes  énoncés  par 
l’article  précédent.  ^ 

A R t7  X I I.  . . . ^ 

; s»  -s  ‘3  ■ ' ■ 

5D  Le  Ministre  ayant  le  Départeinent^de  la^Ma- 
rine  , et  tous  les  Agens  civils  ,et_militaires  ^ quels 
qu’ils  soient , sont  sujets  à la  responsabilité^  .dans  ■ 
les  cas  et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  déter- 
minés par  la  Constitutrqn..  A ^ . ce 

»•  I . t - 

Art.  XIII. 

^ . r-.is  / i. 

» Aucun  Offîoier  militaire  de  la  Marine  " ne 
pourra  être  destitué  de  son  emploi  , sans  le  juge- 
ment d’un  Conseil  de  Guerre , et  aucun  Officier 
civil  sans  Lavis  d’un  Conseil  d’ Administration. 

Art.  XIV.  o' 

» Aucuns  B-èglemens  ou  Ordonnances  ne  peu- 
vent être  désormais  promulguée  sur  le  fait  de  la 
Marine,  que  d’après  un  Décret  du  Corps  .législa^ 

t — ' 

tif‘  3 sanctionné  par  le  Roi..  r 

\ 
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A B T.  X V. 

A chaque  Législature  appartient  le  pauYofr 
3e  statuer  ^ . 

» 1^.  Sur  les  sommes  à fixer  annuellement  pour 
l’entretien  de  l’Armée  Navale  , des  Ports  et  Ar- 
senaux , et  autres  dépenses  concernant  le  Dépar- 
tement de  la  Marine  et  des  Colonies  ; 

Sur  le  nombre  de  vaisseaux  dont  l’Arme© 
Navale  sera  composée  ; 

^5  3^.  Sur  le  nombre  d’Offîcîers  de  chaque  grade^ 
et  d Hommes  de  Mer,  à 'entretenir  pour  le  service 
de  la  flotte  3 . 

“ 35  4^.  Sur  la  formation  des  équipages  | 

>3  5®.  Sur  la  solde  de  chaque  grade; 

33  6*^.  Sur  les  règles  d’admission  au  service  et 
d’avancement  dans  les  grades  j 

les  Lois  relatives  aux  délits  et 
aux  peines  militaires  , et  sur  l’organisation  des 
Conseils  de  Guerre  et  d’Administration  >?.  . : 

^ »■_/  À.:-  ‘ ^lecre  te  que  le  rapport  seroit 

imprimé  et  envoyé  à domicile. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté 
im  nouveau  tableau  de  situation  de  la  contribu- 
tion patriotique  , arreté  au  2.4  Juin  dernier. 

Il  a fait  observer  que  plusieurs  Villes  n’y  pré- 
sentent point  encore  une  contribution  égale  à 
celle  que  l^rs  Députés  ont  annoticée  1 mais  qu© 


■(  i5  )• 

le  Ministre  ne  peut  former  ce  taisleau  que  d’après 

* 

les  bordereaux  reçus. 

Le  montant  de  ees  bordereaux  présente  auj  oiir- 
d’iîui  un  total  de  8^,935,588  livres  4 sols  , quoi-» 
qu’il  n’y  ait  encore  que  10,983  Municipalités  qui 
se  soient  mises  en  règle. 

La  quotité  des  Municipalités  que  présente  une 
Province  comparée  à celles  d’une  autre  Province, 
met  plus  à portée  de  juger  de  leur  empressement 
patriotique  , que  la  somme  à laquelle  s’élève  la^ 
contribution  i 19,94  Municipalités  ont  déjà  fourni 
leurs  bordereaux  dans  la  Champagne  5 tandis  qull 
est  des  Provinces  renfermant  4000  Municipalités 
qui  n’en  présentent  que  2.06  sbysLiit  fourni  leurs 
bordereaux  ou  apperçu. 

On  a cîemandé  l’impression  de  ce  Rapport  , et 
î’impression  a été  décrétée. 

- Le  Rapporteur  du  Comité  d’Aliénation  a repris 
îa  suite  des  articles  du  projet  de  Décret  sur  les 
Tentes  des  domaines  nationaux  aux  particuliers. 

L’article  II  a été  lu.. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  adjoint  an 
Comité  de  rAlîénation  un  Membre  par  Départe-  ' 
ment. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement , et  l’amendement  a été  rejeté. 

L article  mis  aux  voix  a été  décrété  , ainsi  que 
l’article  III  , en  ces  termes  ; 

A B 
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A "R  f . II.' 

ec  Toutes  les  personnes  qui  voudront  acquérir 
des  domaines  nationaux  , pourront  s’adresser  soit 
au  Comité  de  r Assemblée  Nationale  chargé  de  leur 
aliénation  , soit  à l’Administration  ou  au  Direc- 
toire du  Département,  soit  même  à l’Administra- 
tion ou  au  Directoire  du  District,  dans  lesquels 
ces  biens  sont  situés  ^ l’Assemblée  Nationale  ré- 
servant au  Département  toute  surveillance  , et 
toute  correspondance  avec  le  Comité , pour  la 
suite  des  opérations,  , 


Art.  III. 


Les  Municipalités  qui  enverroient  des  soumis- 
sions pour  quelques  objets  déjà  demandés  par  des 
particuliers  , n’auront  point  droit  à être  préférées. 
Le  Comité  enregistrera  toutes  les  demandes  des 
Municipalités  suivant  l’ordre  de  date  de  leurs  dé- 
libérations authentiques  , et  celles  des  particuliers 
suivant  la  date  de  leur  réception , et  il  en  enverra 
des  expéditions , certifiées  par  un  de  ses  Secrétaires, 
à l’Administration  ou  au  Directoire  du  Départe- 
ment dans  lec[uel  cas  objets  sont  situés. 


L’article  IV  réuni  à l’article  VII  a été  décrété 

<;A 

ainsi  que  les  articles  suivans,  en  ces  termes  : 
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Art.  IV. 


Les  Administrations  ou  Directoires  de  Dé- 
partement formeront  un  état  de  tous  les  Domaines 
Nationaux  situés  dans  leur  territoire  , et  procé- 
deront incessamment  à leur  estimation  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  III , IV,  VII  e% 
Vin  du  titre  premier  du  Decret  du  i/f  Mai  ci-dessms 
mentionné,  et  par  Unstruction  du  3i  Mai.  Elles 
commettront  pour  surveiller  ce  travail , les  AdmL 
îiistrations  ou  Directoires  de  Districts. 

Art.  V. 

5!>  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les 
lieux  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  le  Co- 
mité leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de 
Municipalités,  soit  de  particuliers,  on  sur  lesquels 
elles  en  auroient  reçu  directement , et  continue- 
ront ensuite  à faire  estimer  ceux-mêmes  de  ces 
biens  pour  lesquels  il  n’auroit  été  fait  auçua© 
soumission. 

Art.  VI. 

>5  Elles  auront  soin  , (ians  les  estimations , d© 
diviser  les  objets  autant  que  leur  nature  le  per*- 
mettra  , afin  de  faciliter,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible , les  petites  soumissions  , et  Faccroissemeîlt 
du  nombre  des  Propriétaires. 

A ÿ 
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Art.  VII. 

Les  prix  d’estimation  seront  déterminés  d*a-^ 
près  les  dispositions  des  articles  III , IV , VII  et 
VIII  du  titre  I du  Décret  du  14  Mai  ci-dessus 
mentionné  , et  serviront  de  base  aux  soumissions 
et  aux  enchères. 

Art.  VIII, 

Les  soumissions  devront  être  au  moins  égales 
au  prix  de  1 estimation  , et  les  enchères  ne  seront 
ouvertes  (jue  lorsqu  il  y aura  de  telles  soumissions  5 
mais  aiors  elles  le  seront  nécessairement , et  Ton 
y procédera  dans  les  delais  , dans  les  formes  et 
aux  conditions  prescrites  par  les  articles  I,  II,  III, 
IV , V,  VI , VIII  et  IX  du  titre  III  du  Décret  du 
24  Mai , et  par  rinstruction  du  5i  du  même  mois^ 

A R T.  I X. 

\ 

Les  acquéreurs  des  Domaines  Nationaux 
seront  tenus  de  se  conformer , pour  les  baux  ac- 
tuels de  ces  biens  > aux  dispositions  de  larticle  IX 
du  titre  I du  Décret  du  14  Mai,  et  aux  conditions 
de  jouissances  prescrites  par  l’Instruction  du 
du  même  mois , au  maintien  desquelles  les  Admi  ^ 
nistrations  de  Départemens  et  de  Districts,  ou 
leurs  Directoiies  ^ tiendront  exactement  la  main. 


J 
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Art.  X. 


Les  acqïiérettfs  jouiront  des  francliîses  accor- 
iâees  par  les  articles  Vîl  e-’  VîII  du  titre  I du 
Decret  du  i/j.  Mai,  et  aussi  de  celles  accordées 
par  l’article  XI  du  titre  III  : mais  pour  ces  dernières, 
pendant  l’espace  de  cinq  années  seulement , à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret* 

A R t*  X L 

33  Les  Administrations  de  Département  bii  leurs 
Directoires  adresseront  le  i§  de  chaque  mois,  au 
Comité  chargé  de  l’aliénation  des  Domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  Session  de  l’Assemblée 
Nationale , et,  par  la  suite  ^ aux  Commissaires  qui 
leur  seront  désignés  par  les  Législatures , un  état 
des  estimations  qu’elles  auront  fait  faire  , et  un 
état  des  ventes  qui  auront  été  commencées  ou 
consommées  dans  le  mois  précédent , pour  le  tout 
être  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression* 

Art.  XI  I. 

33  Les  acquereurs  feront  leurs  paiemeiis  aux 
termes  convenus  , soit  dans  la  Caisse  de  l’Extraor-  / 
clinaire , soit  dans  celles  de  District , qui  seront 
chargées  d’en  compter  au  Receveur  de  i’Extraor 
dinaire  3?* 


A lo 
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L’article  XIV  devenu  l’article  XIIÏ  a été  ajounie* 

Les  articles  XV  et  XVI  devenus  XIII  et  XIV 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X I I I. 

ec  Les  Municipalités  qui  voudr oient  acquérir 
quelques  par  des  de  Domaines  Nationaux  pour  des 
objets  d’utilité  publique  , seront  tenues  de  se  pour- 
voir dans  les  formes  prescrites  par  le  Décret  du 
î4  Décembre  17B9  , pour  obtenir  l’autorisation 
nécessaire , et  seront  ensuite  considérées  comme 
acquéreurs  particuliers. 

A R T.  X I V. 

s ‘ 

35  Les  articles  ci-annexés  du  Décret  du  14  Mai 
ét  de  l’Instruction  du  3i  du  même  mois  sur  la 
vente  de  400  niillions/de  domaines  nationaux,  avec 
le  changement  des  seules  expressions  nécessaires 
pour  les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus  , seiont 
censés  faire  partie  du  présent  Décret  j:». 

On  a fait  la  Lecture  des  articles  du  Décret  du 
i4  Mai  1790,  sur  la  vente  de  quatre  cents  mil* 
lions  de  domaines  nationaux  relatés  dans  les  ar- 
ticles décrétés  ci-dessus  , avec  les  changemens  d’ex^ 
pressions  necessaires  pour  adapter  ces  articles  au 
présent  Décret  p l’ Assemblée  a adopte^ ces  cliange- 
îoens  , et  a décrété  que  ces  articles  ainsi  modi- 
fiés féroient  partie  des  Décrets  sur  les  ventes  des 
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'âomaînes  nationaux  aux  particuliers  , et  seroiènt 

inscrits  à leur  suite  (i). 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a présenté  un  projet 
de  Décret  pour  arrêter  les  abus  que  se  penne t- 
toient  certaines  Communautés  sur  la  vaine  pâture: 
le  projet  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces 

termes  : 

« L’Assemblée  Nationalë  , instruite  que  plu- 
sieurs personnes  , par  une  fausse  interprétation 
de  ses  Décrets  , prétendent  que  tous  les  prés  in- 
distinctement doivent  être  soumis  a la  vaine  pâture 
immédiatement- après  l’enlèvement  de  la  première 
tierbe , déclare  qu’elle  n’a  rien  innove  aux  dispo- 
sitions coutumières  , reglemens  et  usages  ante- 
rieurs y relatifs  à la  defense  des  près  j en  consé- 
quence , décrète  que  tous  proprietaires  de  près 
clos  , ou  qui  J sans  être  clos,  etoient  ci-devant  pos- 
sédés à deux  "ou  plusieurs  herbes  , continueront 
de  jouir,  conformément  aux  loix  , reglemens  et 
usages' observés  dans  chaque  lieu  , du  droit  de 
couper  et  récolter  les  secondes  , troisièmes  ou 
quatrièmes  îierhes,  ainsi  qu’ils  ont  fait  par  le  passe  : 
Élit  défenses  à toutes  personnes  de  troubler  lesdits 
propriétaires  de  prés  dans  leur  possession  et  jouis 
sance , le  tout  sans  rien  innover  aux  usages  des 
pays  où  la  vaine  pâture  n’a  pas  lieu, 
n Décrète  en  outre  que  la  lecture  du  présent 

(i)  Le  Décret  est  eti  entier  annexé  an  présent  Procès-YeibaL 
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Le  Rapporteur  du  Comité  Eccléâastîque  a repris 
la  suite  des  articles  de  son  Rapport  sur  le  trai- 

tement  du  Clergé  actuel i 

A la  place  de  rameridemeilt  qtii  avoit  été  fait 
à Fartide  IIÏ  , et  des  articles  IV,  V et  VI  du 
projet  de  Décret,  qui  avoieîit  été  renvoyés  au  Co- 
mité , le  Rapporteur  a présenté  une  série  d’ar- 

iicles  qui  ont  été  lus  , discutés  et  décrétés  en  ces 

termes  î 

Art.  Î V* 

cc  Letraiteiîieiltdes  V'icaîres  actuels  sera  le  mêmë 
qne  celui  fixé  par  le  Décret  général  stir  la  nouvelle 
Organisation  du  Clergé. 

A R T.  V. 

/ 

Au  moyen  des  traîtemens  fîxéô  par  les  précé- 
dens  articles  , tant  en  favenr  des  Evêques  que  desi 
Curés  et  Vicaires  , la  suppression  du  casuel,  ainsi 
que  des  prestations  de  ce  genre , qui  se  perçoivent 
sous  le  nom  de  mesure  ^ par-feli , ménage , mois-» 
sons , passion , ou  sous  telle  autre  dénomination  ^ 
aura  lieu  a compter  du  premier  Janvier  1791  ^ 

• J ^ / ■ * / 

jusqu  a cette  epoque  ils  continueront  de  le  per-^ 
cevoir. 

Les  droits  attribués  aux  fabriques  continue- 
ront d etre  payes , même  après  ladite  époque  4 
suivant  les  tarifs  et  règlemens» 


( ^3  ) 

Art.  V I. 

Xj8S  trait6îii6iis  viôiiiîcnt  ci  être  cict6rniîii6S 
pour  les  Curés  et  Vicaires  auront  lieu  à compter 
du  preipier  Janyier  ly^i. 

Art.  VII. 

h 

i 

IJîi  ce  qui  Goiicenie  la  présente  année  , les 
Curéi  auront , outre  leur  casuel , savoir , ceux 
dont  le  revenu  excède  1,200  liv.  ladite  somme 
de  1,200  liv,  I i*".  la  moitié  de  i^excéclent,  pourvût 
que  le  tout  11  aille  pas  a plus  de  é,ooo  liv. 

A 1 egard  de  ceux  g ont  le  revenu  est  iiiFérieur 
à 1,200  liv. , ladite  somme  leur  sera  payée,  savoir  , 
ce  c[u  ils  recevoient  comme  par  le  passé , et  le 
surplus  sera  compté  dans  les  six  premiers  mois  d© 
1791  parles  Receveurs  des  Districts. 

Art.  VIII, 

Les  Vicaires  des  Villes,  outre  leur  casuel, 
fouiront  de  la  somme  accoutumée  de  leur  être 
payée.  Ceux  des  Campagnes  auront  aussi  , outye 
leur  casuel , la  somme  de  700  i.  qui  leur  sera  payée 
de  la  manière  portée  par  Farticle  VII  ci-dessus 
i endant  la  discussion , un  Membre  a fait  une 
observation  sur  les  fabriques  ^ FAsserablée  en  a 
décrété  rajournement. 

Un  Membre  a voulu  présenter  un  article  addi- 
tionnel; 1 Assemblée  en  a décrété  le  renvoi  a% 
Uomité, 


r 


iMï  ^ , 

^ Le  Rapporteur  a ensuite  proposé  trois  artlcîea 
additionnels  5 lè  premier  , sur  les  Cliapities  dont 
les  reyenns  sont  inégalement  répartis. 

La  discussion  ouyerte  sur  cet  article  , il  a été 
proposé  une  autre  rédaction  qui  a été  décrétée 
en  ces  termes  : 

ce  Daiîs  les  Chapitres  où  les  revenus  communs 
sont  inégalement  répartis,  de  manière  que  les  pré- 
bendes augmentent  a raison  de  1 ancienneté  , ainsi 
que  dans  les  Chapitres  où  les  revenus  communs 
sont  partagés  en  prébendes  inégales  , auxquelles 
on  parvient  successivement  par  option  ou  par 
ancienneté , le  sort  de  chaque  Chanoine  sera  dé- 
terminé sur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit  actuellement  5 
^ais  lorsqu’un  des  anciens  Chanoines  mourra  , 
son  traitement  passera  au  plus  ancien  des  Cha- 
noines dont  le  traitement  se  trouvera  inférieur  , 
et  ainsi  successivement , de  sorte  que  le  traitement 
qui  étoit  le  moindre , sera  le  seul  qui  cessera. 

» La  faculté  de  parvenir  à un  traitement  plus 
considérable  n’aura  lieu  qu’en  faveur  des  Cha- 
noines qui  seront  engages  dans  les  Ordres  sacres.  >5 

Un  Membre  a proposé  un  article  relatif  aux 

co-Adjuteurs. 

Un  autre  Membre  a parlé  de  la  nécessite  de 
conserver  les  prébendes  préceptoriales  pour  1 édu- 
cation de  la  Jeunesse. 

Ces  deux  demandes  ont  été  renvoyées  au  Co-^ 
mité  Ecclésiastique. 
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Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
du  Maire  de  Sclielestat,  qui  expose  les  motifs  qu  au- 
roient  les  Officiers  Municipaux  de  cette  Ville  pour 
supplier  rAsseniWée  de  les  dispenser  de  se  rendre 
à la  barre , et  de  permettre  que  le  Maire  s’y 
rendît  seul.  L’Assemblée  a persisté  dans  son  Dé- 
cret qui  les  mande  à la  barre. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures, 
®t  l’a  indiquée  pour  le  soir  à six  heures. 


Du  Samedi  %G  Juin  iJQO  , cm  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de^ 
Adresses  , Délibérations  et  Soumissions  suivantes: 

Adresse  des  Electeurs  de  l’Assemblée  générale 
du  Département  de  Morbihan  en  Bretagne , par 
laquelle  , après  avoir  rendu  l’hommage  le  plu^ 
éclatant  au  patriotisme  éclairé  de  M.  l’Evêque  de 
Vannes , ils  demandent  que  le  Siège  Episcopal 
de  Vannes  , chef  lieu  de  leur  Département,  soit 
érigé  en  Siège  Métropolitain  pour  les  Évêchés  de 
Bretagne. 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Communauté  de  Saint-Clar  ^ elle  de- 
mande un  Tribunal  de  Justice,  un  Etat-Major  et 
un  Hôpital  du  Canton  \ 


V 


( ^6  y 

De  la  Commun  au  te  de  Pavilîiac , an  -Deparfe- 
ment  du  Gers  5 elle  supplie  TAssemblee  de  ré- 
duire sa  dime  au  même  taux  que*  celle  du  reste 
de  l’Empire. 

Des  Communautés  de  Pimonin  , Département 
du  Jura  j de  Mesterleu,  Département  de  la  Gi- 
ronde , de  Grives  et  de  l'a  Clrapelle  ; 

. Des  Citoyens  Ecclésiastiques  et  Nobles  du 
Canton,  des  Castelmoron , Département  de  la 
Gironde , et  de  deux  Curés  , l’un  Maire  et  Pautre 
Procureur  de  la  Commune  de  Gironde,  qui  dé- 
sapprouvent formellement  la  déclaration  d’une 
partie  dé  l’Assemblée  , et  déclarent  traîtres  à la 
Nation  tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signeront 
toute  protestation  contre  un  seul  des  Décrets  de^ 
PAssemblée.  _ 

Adresses  des  Gardes  Nationales  des  dix- sept' 
Municipalités  du  Canton  de  Manrs  , des  Villes 
de  Mont  Didier , de  Valogne  , de  Narbonne  et 
de  Paimpol , qui  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timens  d’admiration  , de  reconnoissance  et  de 
dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l’As- 
semblée Nationale.  La  Garde  National©  de  Mont- 
Didier  supplie  l’Assemblée  d’interposer  son  auto- 
rité pour  lui  procurer  des  armes  ; 

De  la  Municipalité  de  Saint- Germain  d’Entre- 
lYaux,  Département  de  l’Ailier  , qui  dénonce  une 
coupe  de  cent  cinquante-neuf  gros  chênes , faiâe^ 
par  le  Curé  de  cette  Paroisse  | 
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De  la  Commnne  de  Cartrettes  près  Melun , qui 

* 

se  soumet  d’acquérir  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  ii,5oo  livres; 

De  la  Communauté  de  Cardgny  au  Départe- 
ment de  la  Somme,  qui  , indépendamment  de  sa 
contribution  patriotique  qui  s’élève  à la  somme 
de  978  livres  , fait  don  du  produit  des  imposi- 
tions sur  les  ci-devant  Privilégiés  ; 

De  la  Municipalité  de  Gironde  en  Albret , et 
de  celle  d’Allaucb  près  Marseille  , qui  font  le 
même  don  patriotique  ; la  première  fait  une  sou- 
mission de  40  O /O  O O livres  pour  acquérir  des  biens 
nationaux  ; et  la  dernière  s’engage  de  faire  l’ac- 
quisition de  tous  les  biens  nationaux  situés  dans 
son  territoire  ; 

Delà  Ville  de  Mont-de-Marsan,  qui  s’élève  avec 
force  contre  la  Déclaration  d’une  partie  de  l’As- 
semblée ; 

Des  Officiers  Municipaux  et  babitans  de  la 
Paroisse  de  LasselleJ,  Département  d’Indre  et 
Loire  ; ils  supplient  avec  instance  l’Assemblée 
d’améliorer  le  sort  des  Curés; 

De  la  Garde  Nationale  de  Nancy  , qui  a arrêté 
de  porter,  pendant  trois  jours,  le  deuil  de  Ben- 
jamin Franklin  ; 

Des  Assemblées  primaires  des  Cantons  de 
Bourgoin  , Département  de  l’Isère  ; de  Montai- 
guet , Département  de  l’Ailier  ; d’Ardente , Dé- 


(38) 

partement  de  ITndre  5 de  la  Ville  de  Mirande  ^ 
et  de  la  première  Section  du  canton  de  Roye  ^ 
Departement  de  la  Somme  J 

Des  Electeurs  du  District  de  Saint-Brieuc  5 de 
celui  de  Salins  et  des  Administrateurs  du  District 
de  Ciiâtiilon4ès~Dombes  5 

Des  Assemblées  électorales  du  Département  du 
Lot  et  Garonne , et  du  Département  des  hautes- 
Pyrénées  J 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à présenter  à F Assem- 
blée Nationale  l’hommage  d’une  adhésion  absolue 
à ses  Décrets  , et  d un  déTOuement  sans  bornes 
pour  leur  exécution  5 elles  la  supplient  de  pour- 
suivre jusqu/à  sa  perfection  le  grand  œuvre  de  la 
Constitution. 

Adresse' des.  Curés  et  Vicaires  de  l’Archipretre 
de  Nantua  , District  du  Département  de  1 Ain , 
qui  s’empressent  d’assurer  l’ Assemblée  Nationale 
de  leur  soumission  respectueuse  à tousses  Decrets, 
iin prouvant  toute  protestation  ou  déclaration 
contraire  “ iis  déclarent  qu’ils  continueront  de 
pj'êcher  publiquement  cette  soumission  a leurs 
Paroissiens  autant  par  leurs  paroles  que  par  leur 
exemple , et  qu’ils  ne  cesseront  d’adresser  au  Ciel 
de  ferventes  prières  pour  qu’il  continue  de  donner 
au  Corps  législatif  le  courage  et  les  lumières  dont 
il  a besoin  . conduire  à sa  perfectioii  le  grand 
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ouvrage  de  la  Constirution  auqiï^l  il  a travaillé 
jusqu’à  présent  avec  tant  de  sagesse  , de  gloire 
«t  de  succès. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Saint-Etienne- 
d’Arribelabourt,  qui  déclare  qu’elle  a en  horreur 
le  schisme  des  Membres  de  la  minorité  de  l’As- 
semblée , ainsi  que  le  fanatisme  de  quelques  ha- 
bitans  de  Nîmes  ; elle  fait  don  à la  Nation  des 
impositions  des  six  derniers  mois  de  1789  , 
des  ci  - devant  ’ Privilégiés  , et  fait  soumission, 
d’acquérir  des  biens  nationaux  situés  dans  son 
territoire , pour  la  somme  de  iioQ,ooo  livres  j 
elle  annonce  que  les  Soldats  du  Régiment  d’An-» 
goumois  voulant  tirer  vengeance  de  l’insulte  que 
leurs  camarades  ont  reçue  aux  environs  de 
Bayonne  des  Employés  aux  Fermes  , ont  abattu  les 
bureaux  et  dispersé  les  Employés  tant  à Bayonne 
qu’au  Saint-Esprit  5 que  la  populace  s’étant  jointe 
à eux  , il  n’y  a plus  dans  ces  Cantons  ni  corps- 
de-garde  , ni  Commis  , ni  livres  de  régie. 

Adresse  d’adhésion  et  dévouement  de  la  Mu- 
nicipalité de  Ris  5 elle  dénonce  le  refus  du  Cura 
de  la  Paroisse  de  lire  au  Prône  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  ; 

De  la  Commune  d’Amboise  et  de  celle  de  Saint’ 
Jlambert , qui  s’élèvent  avec  force  contre  la  Dé- 
claration d’une  partie  de  l’Assemblée  5 

Des  Commissaires  du  Roi  au  Département  des 
Pyrénées  orientales  , qui  annoncent  qu’ils  ont 


heiireiisement  tèrminë  les  fonctions  dont  ils  avoîent 
été  honores  ; 

Du  Club  des  Amis  de  la  Constitution,  formé  à 
Commercy , Département  de  la  Meuse,  et  de  la 
Communauté  du  Port-Saint-Père  ^ 

- De  la  Municipalité  des  Riceys  , qui  annonce 
que  sa  contribution  patriotique  se  trouve  monter, 
par  les  soins  et  Pexemple  de  son  Curé  , à la 
somme  de  i6,265  Jiyres  ; 

Du  Président  de  l’Assemblée  électorale  du  Dé- 
partement de  la  haute- Marne  , qui  annonce  que 
les  Ecoliers  du  College  de  Chaumont  en  Bassîgny 
ont  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  de 
PAssemblée , et  ont  fait  le  don  patriotique  delà 
somme  de  116  livres  12  sols  ^ 

Des  Marchands  Drapiers,  Toiliers  et  Clincail- 
1ers  de  la  Ville  d’Hières , qui  font  offrande  à la 
Patrie  des  six  années  d’arrérages  des  gages  des 
offices  d’inspecteurs  et  Controleurs  créés  dans 
leur  Corps  , 

Des  Officiers  Municipaux  d'Orange  et  de  Coiir- 
thezcn  , qui  rendent  compte  à l’Assemblée  de  la 
part  qu’ils  ont  eue  aux  événemens  de  la  Ville  d’A- 
vignon, des  11  , 12  et  i3  du  présent  mois 3 

Des 'Officiers  Municipaux  des  Communes  delà 
première  Division  du  Cânton  de  Juillac  , qui  an- 
noncent que  tout  â’e~st  passé  dans  les  Assemblées 
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primaires  de  ce  Canton  avec  un  ordre  et  une 
union  admirables  j 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Blansac, 
qui  font  le  plus  grand  éloge  de  leur  Pasteur  , et 
ie  recommandent  à la  bienveillance  de  l’Assemblée^ 
Des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Mon*- 
taiiban,  qui  rendent  compte  de  leurs  démarches 
et  des  mesures  qui  les  dirigent  sans  cesse  vers  le 
retour  parfait  de  l’ordre  , l’affermissement  de  la 
paix  et  la  tranquillité  de  leurs  Concitoyens  : ils 
joignent  a leur  Adresse  une  Déclaration  et  "pro- 
fession patriotique  des  habitans  de  cette  Ville  , 
dans  laquelle  on  lit  : « Qu’ils  gémissent  tous  éga- 
lement  sur  les  mameureuses  dissentions  qui  ont 
troublé  la  paix  de  leur  Cité  , et  que  pour  rendre 
33  solide  le  calme  qui  vient  d’y  être  rétabli , ils 
33  S appuyent  ^ des  ce  moment  y sur, les  loix  consti- 
39  tutionnelles  dont  la  simple  et  exacte  obser- 
33  vance  ramène  au  même  but  de  la  félicité  pu- 
33  bxiqiie  J et  i ©unit  dans  les  memes  sentimens 
33  tous  les  enfans  de  la  Patrie  3.. 

Des  Gardes  ^.Nationales  des  \ilies  de  Saint-dean- 
de-Luz  , de  Condom  et  de  Seissan  , qui  ont  re- 
uoiiveie  avec  transport  le  serment  civique. 

Des  Communautés  de  Ghauflour  , Département 
de  \ersailles  , de  Barbe  ville' près  Bayeux  , et  de 
la\ille  de  Montlbery,  qui  font  le  don  patriotique 
du  pioduit  des  impositioiis^sur  les  ci-devant  Pri- 
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vilégiés  ; la  Ville  de  Montlhéry  offre , en  outre  » la 
somme  de  8,610  liv.  pour  sa  coktribution  patrio- 
tique ; 

De  la  Ville  de  Villefranche  en  Rouergue , de 
celle  de  Cormiey , et  de  la  Communauté  de  Mon- 
treuil ; 

Des  Citoyens  actifs  de  la  Commune  de  Faillies , 
qui  se  plaignent  d’avoir  été  calomniés  auprès  de 
l’Assemblée  , lorsqu’on  les  a accusés  d’avoir  trou- 
blé l’ordre  public  ; ils  protestent  qu’ils  ne  perdront 
jamais  l’occasion  de  faire  éclater  leur  zèle  et  leur 
patriotisme  ; 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Char- 
lemont  et  des  Deux-Givets  , contenant  le  Procès- 
verbal  de  fédération  entre  les  Régimens  de  Dau- 
phin et  de  Chartres  Infanterie,  en  garnison  à Giyet, 
les  Gardes  Nationales  de  Charlemont , de  Givet- 
Saint  - Hilaire , de  Givet-Notre  - Dame,  et  du  Vil- 
lage de  Chooz  , faite  sur  la  Campagne  de  Giret- 
Saint-Hilaire,  le  3 du  présent  mois,  avec  la  plus 
Grande  solemnité  j cette  Adresse  contient  1 adhe- 
Son  la  plus  complette  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  sanctionnés  par  le  Roi , et  fait  connoitre 
qu’un  grand  nombre  de  Patriotes  Brabançons,  ve- 
nus de  leur  Camp  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  , à tme  demi-lieue  sous  Givet , ont  assiste 

à cette  auguste  cérémonie  ; 

Des  Gardes  Nationales  de  dix-huit  Communautés 
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• limitrophes  du  Département  de  la  Vendée , fédé- 
rées le  3o  Mai  dernier, 'au  lieu  de  Fougerayprès 
• Saint -Fui gent  ; 

Des  Officiers  Municipaux  et  liabltans  de  Belyès 
en  Périgord , qui  déclarent  avoir  appris  avec  au- 
tant de  surprise  que  d’indignation  raccusation 
formée  contre  la  Noblesse  et  les  Curés  du  Péri- 
gord, d’avoir  excité  rinsurrection  des  Paysans  de 
la  Province  | ils  rendent  les  témoignages  les  plus 
éclatans  du  patriotisme  de  ces  Citoyens  ÿ 

Des  Municipalités  de  plusieurs  Villes  et  Com- 
munautés qui  se  soumettent  d’acquérir  des  biens 
nationaux  : savoir  f 

La  Municipalité  de  Viellebrioiide  pour  i4>ooo  L | 
Celle  de  Neuiily-Saint-Front , pour  2.00,000  1.  | 
Celle  de  Vaiily -sur- Aisne , pour  i,ooo,oooL^ 
Celles  de  Salheuc , de  Marsangy  , de  Roque- 
Brussanne , et  de  Barcelonnette  , tous  les  biens 

1 

situés  dans  leur  territoire  , à quelque  somme 
qu’ils  puissent  se  porter  5 

Des  Chanoines  de  l’Eglise  Collégiale  et  Parois- 
siale de  Saint-Paul-de-Lyoïi , des  Curés  et  Vicaires 
de  i’Arcliiprêtré  de  Feurs-eii-Forez , et  de  PAr- 
chiprêtré  de  Cliariieii , Diocèse  de  Mâcon , cjui 
tous  adhèrent  avec  une  admiration  respectueuse 
à tous  les  Décrets  de  P Assemblée  Nationale  , et 
notamment  à ceux  concernant  les  biens  cbdevant 
ecclésiastiques  , et  la  conslilution  dù  Clergé  j las 
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Corés  et  Vicaires  s’engagent  d’employer  tonte 
l’in  fluence  de  leur  ministère  pour' en  assurer  i’exë- 
ciiiion. 

Lettre  de  M.  Riyerieux  de  Jarlay , Colonel  du 
Ilégiment  de  Metz  artillerie  , en  garnison  à Be- 
sançon J contenant  deux  Discours  dans  lesquels 
sont  consignés  les  sentimens  civiques  et  militaires 
«fiii  animent  é.^alement  les  Officiers  , bas*Ofiiciers 

CD  ^ 

et  Soldats^ de  ce  PLegiment.  . • 

Adresse  des  Assemblées  primaires  des  Cantons 
dé  la  Haye  du  Puits,  Prétot , l’Essay  , de  Vimou- 
fier,  Départemeni  de  l’Orne;  des  Lèches  , Dépar- 
îeîiieîii:  de  Dordogne  ; d’Evron , Département  de 
la  Mayenne  ; - de  la  Voulte-Cliillac  District  de 
Erioiîde  et  d’Epineuil , Département  du  Cher  ; 

• Des  Assemblées  électorales  du  District  de  la 
Flèche  ■,  -ci 11  Disixict  de  Die  , de  ceux  d’Ancenis, 
de  Paimbœuf,  de  Lamballe  , d’Estampes  , de 
Felletiîi  , de  Cboiet , d’Aubenas-,  de  Bar-le-Duc 
et  des  Administrateurs  du  District  d’Autun  ; 

Des  Assemblées  électorales  'du  Département  de 
liliôîie  et  Loire  , du  Département  d’Indre"  et 
Loire  , du-  Département  de  la-" Vienne  et  du  Dé- 
parteinenf  de  la  Meuse.  ' '' 

Toutes  ces  Assemblées  présentent  à T Assemblée 
i’liomma,£;e  d’une  adhésion  absolue  aux  Décrets 
lie  l’Assemblée  Nationale  , et  d’un  dévouement 
sans  borne  nour  leur  entière  exécution  : les  Elec» 
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teurs  du  District  de  Cholet  demandent  rétablisse- 
ment d’un  Tribunal  de  District,  d’un  Tribunal 
de  Commerce  , et  d’une  Maison  d’éducation  dans 
cette  Ville. 

Adresse  des  Dragons  du  Régiment  de  Lorraine  , 
en  garnison  à Taras c on. 

Délibération  du  Conseil  - général  de  la  Com- 
mune de  la  Ville  de  Bourg  en  Bresse , Départe- 
ment de  l’Ain  ; ce  Conseil  annonce  qu’il  saisira 
toujours  toutes  les  occasions  de  prouyer  à l’As- 
semblée Nationale  sa  reconnoissance , son  déyoue- 
rnent  et  son  entière  adliésion  à ses  sages  Décrets  | 
il  iraprouve  la  protestation  ou  déclaration  de 
quelques  Députés  à l’Assemblée  Nationale,  contre 
le  Décret  du  i3  Avril  dernier;  il  ajoute  que  c’est 
avec  la  plus  grande  douleur  qu’il  a vu  que  quel- 
ques Députés  de  sa  Province  se  sont  permis  de 
signer  cet  écrit  ÿ enfin , il  donne  pouvoir  aux 
Députés  du  Département  de  l’Ain,  de  présenter  à 
PAssemblée  Nationale  la  soumission  qu’il  fait 
d aclieter  des  biens  nationaux  jusqu’à  la  concur- 
rence de  2 à 3 millions. 

Autre  Délibération  contenant  Procès-verbal  du 
Directoire  du  District  de,  Cliaiieviile  , par  lequel 
il  est  attesté  que  le  Chapitre  de  l’Eglise  Collé- 
giale de  Saint  Pierre- de-Mezières  lui  a envoyé  une 
Députation  qui  a manifesté  , au  nom  de  ce  Cha- 
pitre , son  respect  pour  les  Lois  nationales , son 
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dévouement  à tons  les  Décrets  rendus  par  FAs- 
semblée  Nationale  , qn’il  regarde  comme  des  mo- 
numens  de  sagesse  et  de  patriotisme.  La  Dépu- 
tation a demandé  acte  au  District  de  la  Déclara- 
tion qu’elle  faisoit  au  nom  de  son  Chapitre  , et 
le  District  lui  en  a donné  acte. 

Adresse  de  la  Paroisse  d’Everly  , District  de 
Provins,  Département  de  Seine  et  Marne;  elle 
renferme  la  soumission  d’acheter  des  biens  natio- 
naux pour  une  somme  de  32,oco  livres. 

Soumission  de  la  Municipalité  d’Anzin  près 
Vaieneieniies  , Département  du  Nord  , District 
et  Canton  de  V alenciennes , d'acheter  les  biens 
nationaux  désignés  dans  sa  soumission, 
n Une  Députation  du  Département  de  l’Yonne  a 
été  introduite  à la  barre  , et  a prononce  un  Dis- 
cours patriotique.  M.  le  Président  a répondu. 
Sur  la  Motion  qui  a été  faite  que  le  Discours  et 
la  Réponse  de  M.  le  Président  fussent  imprimés, 
l’Assemblée  en  a ordonné  l’impression  (i). 

‘ Une  autre  Députation  envoyée  par  la  Yille 
d’Avignon  a été  annoncée  3 ce  qui  a d’abord donn^ 
■lieu  à la  question  de  savoir  si  cette  Députation 
seroit  admise  3 et  l’Assemblée  consultée  a décréta^ 
-que  la  Députation  seroit  admise. 


(1)  Ces  deus.  Pièces  sont  annexées  an  présent  Proces-verbal» 
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Plusieurs  Membres  ont  ensuite  fait  la  Motion 
pour  que  la  Députation  de  la  Ville  d’Avignon, 
qui  est  envoyée  par  une  Nation  étrangère  , fût 
admise  dans  l’enceinte  de  l’Assemblée  , et  non  à 
la  barre  ^ d’autres  ont  proposé  contre  cette  Mo- 
tion la  question  préalable  j sur  quoi  les  voix  prises, 
TAssemblée  a décrété  que  laDéputation  d’Avignon 
seroit  admise  dans  son  enceinte. 

La  Dépuration  introduite  a prononcé  un  Dis- 
cours auquel  M.  le  Président  a répondu.  Cette 
Députation  a en  même  temps  déposé  sur  le  bu- 
reau le  précis  des  événemens  relatifs  à la  révolu- 
tion d’Avignon  , et  Les  extraits  des  Délibérations 
prises  par  les  dilférents  Districts  de  ladite  Ville , 
qui  manifestent  leur  désir  d’être  réunis  à la  France, 
dont  ils  ont  adopté  la  Constitution. 

Ld4.ssemblée  a ordonné  que  toutes  ces  Pièces  se- 
ront remises  à ses  Comités  de  Constitution  et 
des  Domaines,  pour  lui  en  être  rendu  compte. 

Une  Députation  du  Département  de  la  Seine 
et  de  rOise  a été  introduite  à la  barre  , et  a pro« 
nonce  un  Discours  auquel  M.  le  Président  a ré- 
pondu. Il  a été  fait  une  Motion  pour  l’impres- 
sion du  Discours  et  de  la  Réponse  de  M.  le  Pré- 
sident , et  l’Assemblée  en  a ordonné  l’impres- 
sion (i). 


{i)  Ces  deux  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procèâ-verbaî, 
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Une  autre  Députation  ( celle  de  la  Basoche  de 
Paris  ) a été  introduite  à la  barre , et  a prononcé 
un  Discours  auquel  M.  le  Président  a répondu,; 
sur  quoi  il  a été  fait  une  Motion  pour  l'impres- 
sion du  Discours  et  de  la  Réponse  de  M.  le  Prési- 
dent ; et  l’Assemblée  en  a ordonné  l’impression  (i). 

Trois  autres  Députations  ont  été  dans  le  même 
moment  introduites  à la  barre  ; celle  du  Régiment 
de  Touraine  Infanterie  , actuellement  en  garni- 
son dans  la  Ville  de  Perpignan  , celle  de  la  Mu- 
nicipalité de  Perpignan  , et  celle  des  Gardes  Na- 
tionales de  la  même  Ville.  Chacune  de  ces  Dépu- 
tations a prononcé  un  Discours  auquel  M.  le 
Président  a répondu  ; et  elles  ont  déposé  sur  le 
bureau  plusieurs  Pièces  relatives  à l’accusation 
que  le  Régiment  de  Touraine  a portée  contre  M. 
de  Mirabeau  le  jeune,  Colonel  dudit  Régiment, 
parmi  lesquelles  est  comprise  une  Adresse  du 
Club  Patriotique  de  la  Ville  de  Perpignan. 

Une  premi  re  Motion  a été  faite  pour  que  les 
trois  Discours  et  la  Réponse  de  Pd.  1©  Président 
fussent  imprimés,  et  l’Assemblée  en  a ordonne  l’im- 
pression (a). 

Il  a été  demandé  par  une  autre  Motion , que 

II  I — 

(i)  Ces  deux  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procès-verbal. 

^2)  Ces  quatre  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procès-verbal. 

J ■ 


(h) 

les  Pièces  déposées  sur  le  bureau  par  les  trois 
Députations  dont  il  vient  d’être  parlé  , fussent 
remises  aux  C>omites  IMiIitaire  et  des  îl.aj";Dürts  , 
pour  en  être  rendu  compte  à l’Assembiée  ^ et 
l’Assemblée  a décrété  que  les  dites  Pièces  seront 
remises  à ses  Comités  Militaire  et  des  E-apports, 
pour  lui  en  être  rendu  compte. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  Axiresse  du 
Corps  electora.!  du  Département  du  Gard  , qui 
tient  dans  ce  moment  ses  Séances  dans  la  Ville 
de  Nîmes  , ensemble  de  plusieurs  antres  Pièces  re- 
latives aux  troubles  qui  ont  agité  ladite  Ville  les 
14,  i5_,  16  et  17  Juin  courant,  parmi  les- 
quelles est  comprise  une  Dénonciation  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  d’Arles  , « d’une  Déclara- 
tion  et  Pétition  des  Citoyens  Catholiques  de 
55  Nîmes  :>?. 

Ensuite  oe  cette  lecture , il  a été  fait  un,e  Mo- 
tion tendante  à faire  ordonner  que  les  Pièces 
dontla  lecture  vient  d’être  faite , fussent  renvoyées 
aux  Comités  des  Recherches  et  des  P^apports  , 
pour  en  rendre  compte  à l’Assemblée.  La  Motion 
mise  aux  voix  , 1 Assemblée  a décrété  que  les 
Pièces  relatives  aux  troubles  arrivés  dans  la  Ville 
de  Mmes,  et  dont  lecture  vient  deire  faite,  se- 
ront remises  à ses  Comités  des  Recherches  et  des 
Pi.apports , pour  lui  eji  rendre  compte. 


/ 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  a indiqué 

CbIIô  cIg  clGîHâlll  3.  OnzG  llGlliGS. 

Signé  ,,  L.  M.,LE  PELLETIER  , Président; 
Pierre  de  Deeley  , Félix  de  Pardieu  , Dumou- 
CHEL  , Gourdan  , Robespierre,  Popdlüs  , Secre- 

îaires. 


errata  des  Nos.  3i5,  3i6  et  Si/. 

N®.  3i5  , Séance  du  Jeudi  lO  Juin  /au  soir  , M.  Bonnay  ^ 
Présiaent,  lisez  Sieys  , Président. 

N”.  3i6,page  22  , àla  signature , au -lieu  4e  l’Abbé  Sieyes, 

lisez  Sieys.  n 

N“.  317  . P-g-  -9, 
lumés,  lisez  un  homme  ascoutumé. 


A Paris,  ckez  Baudouin,  Imprimeui 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  tu 
Foin  Saint-Jacques,  N^-  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  ' JuiTi 

JjA  Séance  a eommèncé  par  la  lecture  dîi  PrQ= 
,cès-Yerbal  de  Samedi  matin.  . 


arti 

du  Clergé  actuel , on  retranchât  la  seconde  ,par«= 
tie.  Quelques  Membres  qiat  demandé  rajourne^ 
ment , d’autres  la  question  "préalable  sur  Fajqur- 
nem.ent  : après . quelques  légères  Æscussions  5 la 
question  préalable  a été  mise  aux  y dix,  et  il  a 
été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a dcHbprcr 
sur  rajOLirnémént.  M.  le  Président  a ensuite  CQU” 
.sulté  rassemblée  pour  savoir  si  eîle^  approuvoii 
la  rédaction  de  rarticle  , et  ellè  a "décrété  ^qu’ellf 
l’approuvoito 

Il  a été  fait  lecture  des  Adressé  ét  DéUbéraj’ 
tion  suivantes  0 


_ ( 2 ) 

. Adresse  des  Syndics  des  Pdaitres  Menuisiers  , 
Corclomiiers  et  Tailleurs  de  la  Ville  de  Vienne  , 
cjLii  dénoncent  à FAssemblée  Nationale  la  der- 
nière Déclaration  des  soi-disant  Catholiques  de 
la  Ville  de  Nîmes  ^ prient  l’Assemblée  de  rame- 
ner à leur  devoir , par  la  douceur  , ceux  qui  ont 
été  trompés  | mais  s’il  est  parmi  eux  des  Citoyens 
qui  résistent  au  cri  de  la  Patrie  , ils  font  le  ser- 
ment d’employer  la  force  et  les  armes  pour  ra- 
mener à leur  devoir  ces  Citoyens  rebelles. 

Délibération  et  Procès  - verbal  de  la  Commune 
de  Vaissac  en  Quercy  , au  Département  du  Lot , 
sur  la  prestation  du  serment  civique  et  procla- 
mation, de  la  Loi  Martiale. 

Un  Membre  a demandé  que  l’article  XIV,  dé- 
crété , sur  les  points  constitutifs  de  la  Marine, 
fût  renvoyé  aux  Comités  Militaire  et  de  la  Ma- 
rine pour  proposer  une  nouvelle  rédaction  ; l’As- 
semblée a décrété  ce  renvoi. 

Le  même  Membre  ayant  lu  une  lettre  des  Dra- 
gons de  Lorraine  , qui  annonce  leur  dévouement 
à la  Nation , à la  Loi  et  au  Roi , qu’ils  recon- 
noissent  leur  erreur , et  que  tout  est  rentré  dans 
l’ordre  , a demandé  que  M.  le  Président  fût  char- 
gé d’écrire  aux  Dragons  de  Lorraine  , et  a proposé 
un  projet  de  lettre  qui  a été  approuvé  par  l’As- 
semblée. 

Sur  la  remarque  qui  a été  faite  qull  y avoit 
beaucoup  de  Décrets  importans  qui  n’avoient  pas 


été  sanctionnés , tin  Membre  a proposé  qne 

Bouche  fût  adjoint  aux  Commissaires  pour  sur- 
veiller la  sanction  et  l’envoi  des  Decrets.  Cette 
proposition  mise  aux  voix  a ete  décrétée. 

Un  Membre  a exposé  que  M.  de  la  Force  , son 
neveu  , qui  avoit  été  compromis  dans  l’aflaire 
de  M.  de  Lautrec  , devoit  être  admis  à se  justi- 
fier. L’ordre  du  jour  a été  demandé. 

Un  Membre  ayant  dit  que  la  perception  du 
droit  de  contrôle  , du  droit  d’insinuation , formant 
un  revenu  de  près  de  i4  millions  , se  percevoit 
pour  la  moitié  à-peu-près  ^ d apres  les  qualités  y 
qu’ayant  anéanti  toutes  celles  de  la  ci-devant  No- 
blesse , il  étoit  impossible  aux  percepteurs  do 
retenir  tous  les  droits  imposes  sur  les  actes  , a 
raison  des  qualités,  a proposé,  pour. éviter  la 
perte  que  le  Trëspr  public  souffriroit  des  délais 
qu’on  apporteroit  à fixer  un  mode  de  remplace- 
ment , que  le  Comité  des  Domaines  fût  chargé 
de  faire  , sous  huit  jours  , iim  rapport  sur  les 
moyens  à employer  pour  prévenir  ce  nouveau 
déficit  dans  les  revenus  nationaux. 

D’autres  Membres  ont  demandé  que  cette  af- 
faire fût  renvoyée  aux  trois  Comités  des  U ornai- 
nés  . Finances  et  Impositions  , et  cette  proposi- 
tion mise  aux  voix  a été  décrétée. 

Sur  la -demande  de  congé,  qui  a ete  fliite  par 
M.  Dubois  , Curé  , Député  de  Troyes , et  celle 
récidivée  de  M.  François  d’Escars  , un  Membre 

A a 


% demandé  la  parole  snr  lès  coïigès  en  général  / 
èt  a demandé  c|ue  rAsseinblée  n'accordât  âucnn; 
èoiîgé  jusqu'au  14  Jùiliet.  La  question  préalablè 
à été  demandée  sur  cettè  motion  j d'autres  Mem^ 
très  ont  demande  i'ordrè  du  jour  3 et  rAssem- 
Liée  ayant  été  consultée , a décrété  cj-u'elle  pas» 
é'eroit  à l’ordre  du-  jour. 

Un  Rappoiteiir  du  Cômité  des  PensioiiS  a pro*" 
po'sé  tin  Projet  de  Décret. 

Ün  Membre  a proposé  pour  amendement  que 
les  pensions  de  1^000  liv.  fussent  payées  , pour 
les  six  ' derniers  mois  de  lypô  , aux  Militaires  re-^ 
tirés  et  septuagénaires . L’ajournement  Sur  cet 
àiiiéndement  a été  demandé  et  uéciété  3 d’autres 
^ènt  demandé  une  exception  pour  les  octogénai- 
res j et  Cette  question  a été  ajôtirnée  à Vendredi. 

lie  Projet  de  Décret  ayant  été  mis  aux  voix  ^ â, 
été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

et  L’ Assemblée  Nationale  , apres  ayoir  en- 
tendu son  Cômité  des  Pensions , décrète  ce  qui 
iîiit  f 

A îi  T i c L E P R É M î n ït; 


3î>  Tous  les  Pènsionnàires  , sans  exception,  àiir 
düelqtie  Caisse  que  leur  paiement  ait  été  originai- 
rement assigné  ^ toucheront  les  arrérages  de  leurs 
pensions  , échus  ^ soit  pour  année  entière  , soit 


pbür  portion  d’année  j jusqu’au  3i  Décembre  1789^^ 
fet  lé  paiement  lëür  bit  sera  fait  sans  retard  mi 


dîscontiniiatioti  ^ sons  les  retenues  établies  par 


les  Règlemens 


A 


B.  T. 


I I. 


La  stis]3ènsion  ordonnée  par  rarlicle  II  du  I>e- 
èret  des  4 et  5 Janvier  dernier  , sanctionné  par 
le  Roi  le  14  du  même  mois  ^ du  paiement  de 
toutes  pensions  , traitemens  conserves  , dons  cl 
gratifications  annuelles  , est  prorogée  jusqu  a ce 
que  par  T Assemblée  Nationale  5 en  statuant  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  incessamment  par  son 
Comité  des  Pensions  , il  en  ait  été  autrement  or- 
donnée 

A E.  t.  î î L 


33  Les  pensions  accordées  aux  familles  d’Assas  ^ 
de  Cliambors  , et  au  sieur  Colonel  Liikner  j ainsi 
que  les  pensions  de  600  liv.  et  amdessous  , sont 
exceptées  de  cette  prorogation  ^ et  seront  payées 
à leur  échéance  pour  les  six  premiers  liiois  de 
Tannée  1790, 

Art,  I 


Sont  pareillement  exceptées  les  pensions  assi- 
gnées sur  les  Economats  aux  ci-devant  Jésuites  ^ 
aux  nouveaux  Convertis  , et  aux  anciens  Eniplovés 
à la  régie  des  Economats  , aii  nombre  de  onze  5 
lesquelles  seront  payées  , savoir  ^ celles  des  ci- 
devant  Jésuites  et  celles  des  nGuveaiix  Convertie, 
en  leur  entier  ; et  celles  des  anciens  Employés  5 
pour  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1790  , et 


( 6 ) 

fîîgnTi^ï-îa  C'OTîCtî,rrenœ  sen-lemetit  de  î,oc'o  îirrès'  ; 
powr  Tsmiée  entière  , -à  Tegard  de  celles  qiii  ex- 
eèdeïiii  ladite  s-ommc  de  i ,ooô  liv. 

Art.  y* 

35^  Continueront  aussi  d’être  accjiiittées  les  au- 
mônes ordin aires  dislidbuëes  sur  les  fonds  des 
EGononnats  J ainsi  que  les  pensions  alimentaires 
fpii  se  payent  a des  Religieuses  dont  les  Maisons 
€Vî}t  été  supprimées  , sur  les  fonds  destmés  au 
Sonia  Tiement  des  Communautés  reli£i.ieuses« 

€j  C? 

Art.  V î. 

3»  Les  Teuves  et  enfans  des  Matelots  qui  se 
îroiivent  en  tour  de  remplacement,  seront  ins- 
crits sur  les  rôles  Je  distribution  des  120,000  liv. 
apparteiîont  pour  cet  objet  à la  Marine  , an-lieii 
el  pl^ce  de  ceux  qui  sont  décédés  en  17^9  > 
nombre  de  cent  six  ». 

Un  Rapporteur  du  Comité  de  Commercp  et 
fYAgriciilture  a proposé  de  rendre  un  Décret  re- 
lal  iveiiient  à la  franchise  de  la  Foire  de  Beau- 
caire.  Un  Membre  a demandé  que  ce  Projet  de 
Décret  fut  etendu  ,,  provisoirement,  à.  tou  les 
les  Foires  freiiclies  du  Roy^amiie  3 cet  amende- 
ment  ayant  été  adopté  par  le  R.apporteiir , le  De- 
cret suivant  a été  rendu  : 

» L’As.semblêe  Nationale  , considérant  que  la 
franchise  accordée  aux  Foires  franclies  est  pliitot 
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xme  faveur  pour  le  Commerce  du  Royaume,  qu’un 
privilège  particulier  à une  Ville  , a décrété  : 

» Qu’il  ne  seroit  rien  innové  , quant  à présent ^ 
k ce  qui  concerne  les  Foires  francîies  ; qu’elles 
continueroient  avec  les  mêmes  exemptions  de 
droits  que  par  le  passé  ; 

35  Que  les  anciennes  Ordonnances  rendues  pour 
ie  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  , serool: 
exécutées  selon  leur  Forme  et  teneur , et  parti- 
culièrement  que  le  Tribunal  que  la  Commune  de 
Eeaucaire  établissoit  pour  juger  en  première  ins- 
tance les  contestations  , continueroit  ses  fonc- 
tions comme  par  le  passé  , en  se  conformant , au 
surplus  , aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
Un  Secrétaire  a fait  lecffere  d’une  lettre  des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Nîmes  , qui  , 
après  avoir  rendu  compte  des  derniers  événemens 
arrivés  dans  cett©  Ville,  annoncent  à rAssemblée 
l’intention  où  ils  .sont  de  donner  leur  démission^ 
Un  Député  de  Nîmes  a demandé  qu’on  cliarj^ 
geat  les  Commissaires  du  Roi  et  le' Comité  prin- 
cipal établi  dans  cette  Ville,  de  pourvoir,  ou 
par  un  emprunt  , ou  par  d’autres  moyens  qu ’iji 
jugeroient  nécessaires  , aux  besoins  des  familles 
indigentes  qui  y sont  en  très-grand  nombre.  Un 
autre  Membre,  en  appuyant  cette  demande,  ^ 
proposé  que  les  dommages  fussent  payés  par  ceux 
qui  avoient  occasionné  les  troubles. 

Sur  cet  amendement  et  la  m^stion  principale  ^ 
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l'ordre  du  jour  a été  réclame  , et  F Assemblée  ^ 
dëcrélé  qu’elle  passeroit  à l'ordre  du  jour, 

M.  le  President  ayant  aniioncé -que  M.  de  Mi- 
rabeau le  jeiuie  étoit  prei:  à paroître  .à  l’Assem- 
])lée  d’après  le  Décret  qui  je  lui  ordontioit  , et 
FAssemblée  ayant  décidé  qu’elle  étoit  disposée 
à l’entendre  , M.  de  Mirabeau  le  jeune  est  monté 
à la  Tribune  j et  M,  le  President  lui  ayant  lu  le 
Décret  qui  lui  ordonnoit  de  venir  rendre  compte  ^ 
lui  a dit  : « Monsieur,  l’Assemblée  est  prêt  à vous 


entendre. 

M.  de  Mirabeau  a exposé  sa  conduite  depuis 
son  arrivée  à Perpignan  , a rendu  compte  de 
toutes  ses  démarches  dans  les  différens  troubles 
qui  ont  eu  lieu  danf  cette  Ville  , et  a fini  par  de- 
mander un  Conseil  de  Guerre  pour  'le  juger,  ainsi 
nue  le  Rémment  de  Touraine, 

T’Assemblée  U renvoyé  cette  aîtaire  et  les  pie- 
ces  Ices  par  M.  de  Mirabean  le  jeunè  , au  ComUé 
des  Hapports  ^ reimi  avec  le  Goniite  rvîiliiaii©» 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  , et  M.  1® 
Président  a indi(jué  celle  du  aendemain  à l’heure 
ordinaire. 


Signe,  L.  M.  xe  PELLETIER,  Président; 
FÉiTX  v-B  PAaniEO  , Goürdan  , Ddmoüchei.  , 
p'.  OE  Deleey  , IIOBESPIBRRE  , PopoEüs  , Secret. 

A T a ris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
e’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du 


Foin  Saint- Jacques  , Si. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


ÎDu  Lundi  z8  Juin  iygo» 


A Séance  à été  ouverte  par  la  lecttirê  d^ilne 
Délibération  de  la  Municipalité  de  la  Ville  dé 


Die  en  Dauphiné  , contenant  une  pétition  de 
nombre  de  Citoyens  de  la  même  Ville  , tendante 


à ce  que  le  Siège  Episcopal  du  Département  de 


la  Drome , soit  conservé. 

Cette  Délibération  a été  ïenvoyée  au  Comité 


Ecclésiastique. 


Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès--^ 
Verbal  de  la  veille. 

Un  Membre  de  PAssemblée  a déposé  sur  le 
bureau  une  Délibération  du  Conseil  général  de 
la  Commune  du  Mont-de-Marsan,  portant  soumis- 
sion d acquérir  des  Domaines  nationaux  , jus- 
qu a concurrence  d’un  million  ^ dans  le  Départe^ 
znent  des  Landes, 


( M 

Un  Député  de  Franclie-Comté  a dît  que  la 
Ville  de  Saint-Claude  a fait  également  soumis- 
sion d’acquérir  les  domaines  nationaux  situés 
dans  rétendue  de  son  District , jusqu  à concur- 
rence de  400  mille  liv.  , somme  à laquelle  ils 
peuvent  se  monter. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  d une  Adressé 
de  la  seconde  Divisiondes  Assemblées  primaires 
du  Canton  d’ Armenlières , composée  des  Citoyens 
actifs  des  Municipalités  de  Fritinghien  , Houpe- 
lines  et  Erguinghem  sur  la  Lys  , Primesque  , 
Capingliem , et  Ghelde  de  la  Motte  , portant  sou- 
mission aux  Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , 
et  contenant  diverses  pétitions  , relatives  à Tar- 
mement  des  Citoyens  enrôles  dans  les  Gardes 
Nationales  ^ au  soulagement  des  pauvres , à réta- 
blissement des  impôts  et  autres  objets  d’ Admi- 
nistration. Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Co- 
mité de  Commerce  et  d Agriculture. 

Un  autre  Membre  a dénoncé  à l’Assemblée 
rilléo^alité  et  les  inconvéniens  de  l’élection  des 
Maire  et  Officiers  Municipaux  de  la  Parroisse 
de  Bertoncelles  au  Perdre  , et  a proposé  un  projet 
de  Décret  tendant  à y pourvoir. 

<c  E’ Assemblée  Nationale  instruite  que  les  Maire 
et  Officiers  Municipaux  de  la  Paroisse  de  Berton- 
celles  au  Percbe  ^ nommes  d une  maniéré  ille- 
gale et  contraire  à ses  précédens  Decrets  et  re- 
gleraens  ^ agissent  néanmoins  en  yertu  de  leur 


iîominatiôîi , an  mépris  de  ses  Décrets  , an  nié" 
pris  d’iine  décision  de  son  Comité  de  Constitu- 
tion , et  d’une  lettre  de  son  Président  ^ qui  lui 
ont  été  adressées  depuis  5 cp’ils  troublent  la  paix 
et  la  tranquillité  qui  doivent  toujours  legner 
entre  de  bons  Citoyens  ; que , par  une  suite  de 
leur  désobéissance  3,  les  impôts  ne  sont  point 
perçus  dans  ladite  Paroisse  ^ et  Yoiilant  rame- 
ner lesdits  sondisantâ  Officiers  à l'ordre  , et  ac- 
célérer la  perception  retardée  desdits  impôts  ^ 
a décrété  et  décrète  : 

Qu’à  la  réquisition  du  Syndic  ou  autres  an- 
ciens Officiers  de  la  Municipalté  de  BertoncelleSj, 
tous  les  Citoyens  actifs  seront  de  nouveau  ^ et  le 
plus  tôt  possible  , invités  à s’assembler  , potm 
nommer  dans  les  formes  prescrites  ^ les  Maire  et 
Officiers  de  leur  Municipalité. 

Que  les  Officiers  nommés  procéderont  de 
suite  à la  confection  de  leur  rôle  d’impositions ^ 

3o.  Qu’en  cas  de  besoin  ou  par  précaution  ^ 
lesdits  Syndics  ou  anciens  Officiers  pourront  re- 
quérir l’assistance  des  Milices  Bourgeoises  , ou 
Maréchaussées  voisines  , pour  maintenir  ie  bon 
ordre  pendant  l’Assemblée. 

L’Assemblée  a renvoyé  ce  projet  au  Comité 
de  Constitution,  à charge  d’en  faire  son  rapport 
demain. 

■ Un  autre  Membre  a proposé  que  les  plus  an^ 
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cîeîis  Officiers  de  tous  les  bataillons  de  garnison 
soient  appelés  à la  Fédération  du  i4  Juillet. 

Cette  proposition  à été  renvoyée  au  Comité 
Militaire  , pour  en  faire  demain  le  rapport. 

Un  Député  de  Provence  a fait  lecture  d’uné 
adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  delà 
Ville  de  Grasse  , portant  Texpression  de  sa  recon- 
îîoissance  envers  les  Représentans  de  la  Nation,  de 
son  vœu  pour  le 'maintien  de  la  Constitution, 
et  de  la  douleur  que  lui  a causée  Tadliésion  du 
Chapitre  de  la  même  Ville  aux  protestations  de 
celui  de  Paris. 

L'Assemblée  a reçu  ceîîe  Adresse  avec  satis- 
faction. 

Lin  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M»  de  la  Luzerne , adressée  par  ce  Ministre  à M.  le 
Président  de  l’Assemblée  le  26  de  ce  mois,  en  lui 
envoyant  un  paquet  du  Vice-Consul  de  France 
àPalerme  , lequel  contient  le -Procès-verbal  de 
/la  contribution  et  don  patriotique  faits  , tant 
par  lui  que  par  les  François  résidens  dans  cette 
Ville  , ainsi  que  tmis  lettres»de»change  , montant 
ensemble  à Sppi  liv.  î3  sous, 

L’Assemblée  a ordonné  que  les  lettres-de- 
change  ser oient  remises  au  Comité  des  Dons 
Patriotiques , et  les  autres  pièces  au  Comité  des 
Finances. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
la  Municipalité  du  Bourg,  d’Argenteuil , portant 
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que  pour  célébrer  ranniversake  du  serment  prêté 
par  l’Assemblée  îSlationale  le  2.0  Juin  de  1 année 
dernière  , au  Jeu  de  Paume  de  Versailles  , cette 
.Municipalité  a fait  chanter  solemnellement  le 
Te  Deum  le  2,0  de  ce  mois. 

Cette  lettre  contient  des  éloges  du  Cierge  , 
de  la  Garde  Nationale  , et  des  Citoyens  du 

Bourg. 

L’Assemblée  en  a entendu  la  lecture  avec 
intérêt , a ordonné  qu’il  en  soit  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  Procès-yerbal  , • et  que 
M.  le  Président  soit  chargé  d’écrire  à la  Munk 
cipalité  et  à la  Garde  Nationale. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  dhine  lettre 
des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Dax  y 
■portant  entr’autres  choses , que  le  Conseil  général 
de  la  Commune  de  cette  Ville  a délibéré  de 
faire  sa  soumission  d’acquérir  des  biens  natia» 
naiix  jusqu’à  concurrence  de  i^éoOjOQQ  liv. 

Elle  contient  de  plus  Jle  détail  des  mesures 
qu’ils  ont  prises  pour  prévenir  les  abus  de  la 
contrebande.  A cette  lettre  est  joint  un  exem- 
plaire de  l’Ordonnance  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux ont  rendue  5 à cet  effet  , le  17  de  ce 
mois. 

L’Assemblée  a entendu  la  lecture  de  ces  deux 
pièces  avec  satisfaction. 

M.  le  Président  a dit  qukm  des  Députés  du 
Comté  Venaissin  , Payoit  prévenu  que  dans 

A 3 
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r Adresse  de  TAssemblée  représentative  de  ce 
Comté  , présentée  récemment  a F Assemblée  Na- 
tionale 5 il  s’étoit  glissé  nne  erreur  qui  depuis 
avoit  été  reparée  ^ cette  erreur  coiisistoife  en  ce 
que  dans  cette  phrase  de  l’Adresse  : ce  nous  ve- 
nons d’adopter  la  Constitution  Françoise  , èt  tous 
les  Décrets  de  TAssemblée  Nationale  de  France , 
compatibles  avec  notre  localité  et  avec  le  res- 
pect dû  au  iSoiiyerain  ?? , on  n’avoit  pas  ajouté 
le  mot  Pontife, 

-M.  le  Président  a remis  sur  le  bureau  un  exem- 
plaire de  l’Adresse  où  ce  mot  est  rétabli, 

üîi  Ivîembre  du  Comité  des  Finances  à pro- 
posé ^ et  l’Assemblée  a adopté  deux  projets  de 
Décret  dont  la  teneur  suit  r 


L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  .sur  les 
contestations  qui  s’élèvent  chaque  jour  à ra.iso2i 
du  paiement  des  impositions  de  178^  et  1790, 
principalement  à Pégard  des  Ecclésiastiques  et 
Eéiiéficiers  ^ désirant  les  terminer  et  les  prévenir, 
a décrété  et  décrète  que  les  impositions  de 
^789  'Seront  payées  par  ceux  qtii  ont  fait  la  ré- 
colte de  ladite  année  que  celles  de  1790  seront 
acquittées  par  ceux  qui  jouiront  en  l’année  pré- 
sente, sans  entendre  préjudicier  aux  usages  lo- 
caux 5 ou  aux  clauses  des  Baux  qui  concernent 
|es  Fermiers  entrans.  et  sortans.L  déclare  en  con- 


0 O vî-v.i  n ’n  r*  a 
P y il  vÇ"- 


n”o  O 
• ' ' 


p'S  impositions  assfseé  sur 


m 
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Biens  Domaniaux  ou  Ecclésiastiques  aifermés  ^ 
seront  'payées  par  les  Fermiers  , seit  à leur  pro- 
pre décharge  , soit  en  déduction  du  prix  des 
Baux  , et  sauf  à recouvrer  , s’il  y a lieu  ; et  à 
l’égard  des  biens  qui  étoient  exploités  par  les 
Ecclésiastiques  , les  impositions  en  seront  acquit- 
tées par  ceux  qui  sont  chargés  de  les  régir , 
pour  être  ensuite  allouées  dans  le  compte  des 

revenus. 

35  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , ordonne  que  la  somme 
de  mille  liv.  qui  reste  due  a 1 Entrepreneur 
de  la  fabrique  des  Cuirs  Anglois  de  Pont-Aude« 
mer  J sur  celle  de  ido  mille  liv.  qui  lui  avoit  ete 
promise  pour  encouragement , sera  iiicessamnient 
acquittée  sur  les  deniers  du  Trésor  public. 


Un  autre  Membre  a proposé  de  faire  lecture 
d’une  relation  de  la  conduite  du  Détacbement 
de  la  Garde  Bordelaise  , dans  la  route  de  Bor- 


deaux à Moissac  , et  pendant  son  séjour,  dans 
cette  dernière  Ville  : cette  lecture  a ete  leii^ 
vovée  à la  première  Séance  du  soir. 

U^n  îvîembre  du  Comité  de  Constitution  a laïc 

• ^ f 

un  rapport  sur  la  maniéré  de  mettre  en  acti-ite 
les  Assemblées  administratives  ^ et  a proposé  un 
projetde  Décret  ^ qui  , après  une  courte  disemu- 
sion  et  quelques  amendemens  ^ a été  ad^ 
par  l’Assemblée^  en  quinze  articles,  ainsi  qu  s’u  : 
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Article  Premier, 

Les  Membres  déjà  nommes  , et  ceux  qui 
Yont  rêtre  successivement  pour  composer  les  Ad- 
ministrations  de  Département  et  de  District , 
tiendront  incessamment  une  première  Assemblée^ 
dans  laquelle  ils  nommeront  leur  Président,  leur 
Secrétaire,  et  les  Membres  du  Directoire. 

Art.  II, 

Dans  les  anciennes  Provinces  qui  avoient  une 
Administration  commune  , les  Membres  des  non- 
veaux  Corps  administratifs  nommeront  aussi  les 
Commissaires  qui  seront  chargés  de  la  liquidation 
des  affaires  générales  , aux  termes  du  dernier 
article  dn  Décret  du  2.2  Décembre  dernier  , sur 
la  constitution  des  Assemblées  administratives. 

A R T,  I I I, 

Ces  nominations  étant  faites  , les  Membres 
des  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict  se  sépareront  pour  se  réunir  tous  en 
sions  de  Conseil ^ à la  meme  époque  , qui  sera  , 
pour  cette  fois  , celle  du  i5  Septembre  prochain 
pour  toutes  les  Administrations  de  District  j celle 
du  premier  Octobre  , pour  toutes  les  Administra- 
lions  de  Département, 

A R T.  I V, 

Directomes  de  Département  s'occuperont , 
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pendant  cd:  intervalle  , de  se  faire  remettre  tes 
papiers  elrenseignemens  relatifs  au  Département, 
d’en  faire'  l’examen  , pour  être  en  état  d’en  pré- 
senter les  résultats  généraux  à la  prochaine  As- 
semblée du  Conseil  y et  de  distribuer  à chaque 
Directoire  de  District  ceux  qui  pourront  lô 
concerner. 

A B.  T.  Ve 

ïls  feront  former  un  état  ou  tableau  de  fTotites 
îes  Municipalités  dont  leur  Département  est  com- 
posé , avec  indication  , tant  du  montant  de  la  popu- 
lation active  , que  de  celui  des  impositions  d© 
chaque  Municipalité. 

A il  T.  V L 

Ils  feront  dresser  également  un  tableau  des 
routes  de  leur  Département,  avec  désignation  ds 
l’état  dans  lequel  elles  se  trouvent , et  de  la  si- 
tuation tant  des  ouvrages  àl art  , que  de  ceux 
ci-divcint  dits  de  corvée  , qui  sont  autorisés  et  mis 
en  confection  sur  les  fonds  de 


Art.  vil 

ils  suirront  les  dispositions  faites  pour  l’emploî 
tniit  de  ces  fonds  , que  cle  ceux  destinés  aux 
attcliers  de  charité  , et  amtres  ^secours  de  bien- 
faisance aux  frais  de  l’ Administration  , et  aux 
antres  dépenses  qui  concernent  la  généralité  des 
Départemens  pour  l’année  1790- 

333-  * A 5 


'(  lô  ) 

A K T.  VIII.  ^ 

. Us  veilleront,  suivant  T instruction  qui  leur  serâ 
envoyée , à ce  que  tous  les  rôles  tant  des  impo- 
sitions or  linaires  , que  ceux  de  supplément  sur 
lés  ci-devant  Privilégiés,  et  ceux  de  la  contri- 
bution patriotique , soient  incessanirilent  achevés  , 

t ■ • 

vérifiés^  et  mis  en  recouvrement. 

A R T.  IX 

Ils  exécuteront  les  dispositions  du  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale  du  2.5  Mai  dernier  ^ pour 
constater  les  inégalités  , erreurs  , ou  doubles 
emplois  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  der- 
nier Département  des  impositions  ordinaires  en- 
tre les  Municipalités. 

Art.  X. 

' Ils  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  con- 
tribuables en  décharge  ^ réduction^  remise  on 
modération, 

A R T.  X ï. 

Ils  s’occuperont  aussi  des  demandes  relatives 
aux  reconstructions  et  réparations  d’Eglises  ou  de 
Presbytères  , et  aux  autres  objets  de  dépenses 
locales  , soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  déjà 
autorisées , soit  pour  yérilier  , accorder  ou  re- 
fuser celles  sur  lesquelles  il  n’a  pas  encore  été 
prononcé. 


I 


( il  ) 

Art.  XII. 

lîs  vérifieront  et  termineront  conformément 
aux  Décrets  constitntionneîs  , toutes  les  demandes 
relatives  à la  formation,  organisation  et  réunion 
des  Municipalités. 

Art.  XII  î. 

Ils  se  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  sur  tout  ce  qui  concerne 
Tadministration  , et  la  vente  des  Biens  Natio- 
naux. 

Art.  XIV. 

Et  généralement , les  Directoires  de  Départe- 
ment feront  tant  par  eux  mêmes  que  par  Tentre- 
mlse  des  Directoires  de  District , qui  leur  sont 
subordonnés  , tout  ce  qui  sera  nécessaire  , et 
pourra  leur  être  prescrit , soit  pour  la  continua- 
tion du  service  de  1790  , soit  pour  Texécutioa 
des  Décrets  déjà  rendus  et  sanctionnés  , et  de  ceux 
qui  pourront  Têtre  dans  le  cours  de  la  présente 
Session. 

Art.  XV. 

Le  présent  Décret  sera  présenté  incessamment 
à la  sanction  du  Roi  , qui  sera  supplié  de  l’en- 
vover  sans  delai  à ses  Commissaires  dans  les 

«r 

Départemeiis  , pour  être  notifié  par  eux  aux 
Membres  élus  pour  composer  ks  Corps  Adrai^ 
nistratifs. 
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rAssemblée  a ordonné  rimprcSvSlon  da  rapport 
et  du  Décret. 

^ On  a repris  l’ordre  du  joùr  sur  le  traitement 
du  Clergé  actuel. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a 
proposé  [divers  articles  additionnels  à son  projet 
imprimé. 

Le  premier  de  ces  articles  , formant  le  onzième 
de  ceux  déjà  décrétée  , a été  adopté  par  l’Assem- 
blée dans  les  termes  suivans  : 

cc  Dans  les  Chapitres  où  par  les  Statuts  ou 
l’usage  , les  prébendes  des  nouveaux  Chanoines 
sont  pendant  un  temps  déterminé , partagées  en 
toi^t  ou  en  partie  entre  les  anciens  Chanoines , on 

y : ■ ' ' •5 

fi’aura  aucun  égard  à cet  usage,  et  le  traitement  dé 
chaque  Chanoine  sera,  fixé  sur  le  pied  d’une  sim- 
ple prébende 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  des  autres 
articles  additionnels , et  en  a ajourné  la  discussion 
à huitaine. 

Le  Rapporteur  a passé  ensuite  à l’examen  de 
l’article  8 du  Projet  imprimé. 

Un  Membre  a proposé  , pour  amendement  à cet 
article  , « Que  les  Bénéficiers  réguriers  ne  vivant 
phs  en  Communauté  , dont  les  revenus  ecclésias- 
tiques sont  au-dessus  du  traitement  fixé  par  les 
•Décrets  de  l’Assemblée  à l’égard  des  Ordres  re- 
ligieux , reçoivent  la  moitié  du  surplus  de  leurs 
reYeniis , sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  la 
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somme  de  trois  mille  livres  ; et  qu’à  l’égard  des 
Abbés , le  traitement  puisse  aller  jusques  à six 
mille  livres  , en  suivant  les  mêmes  règles  ». 

Cet  amendement  a été  renvoyé  au  Comité  Ec- 

clésias  tique. 

Un  antre  Membre  a proposé  pour  antre  amen- 
dement , «c  d’accorder  an  Directeur  principal  et 
IDerpétnel  de  l’Ecole  Royale  et  Militaire  de  So- 
rèse  , un  traitement  pareil  à celui  des  Abbés 
réguliers  perpétuels , et  des  Chefs  d Ordre  per- 
pétuels >5. 

Ce  second  amendement  a été  aussi  renvoyé  au 
Comité  Ecclésiastique. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  troisième 
amendement  •,  te  Que  les  Abbés  réguliers  perpé- 
tuels , et  les  Généraux  , Chefs  d’ Ordre  > aussi  per- 
pétuels , dont  les  revenus  n’excèdent  pas  deux 
mille  livres , ayeiit  au  moins  deux  mille  livres  , 
et  la  moitié  du  surplus  , qui  ne  pourra  neanmoins 
excéder  huit  mille  livres  pour  les  Abhes  régu- 
liers , et  dix  mille  livres  pour  les  Generaux  , Chefs 


d’ Ordre  ».  ' , ^ 

On  a proposé  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement y.  et  l’Assemblée  a décrété  qu  il  n y avoit 

pas  lieu  à délibérer.  - ^ 

L’article  huit  du  ÎProjet  imprimé  ayant  ensuite 
été  mis  aux  voix  , l’Assemblée  l’a  décrété  dans, 
les  termes  suivaiis  j.  pour  former  le  douzième  : 


( ) 

Art.  XII. 

€é  Les  Abbés  réguliers  perpétuels  et  les  Chefs 
d^Orclre  inamovibles  jouiront , savoir;  ceux  dont 
les  Maisons  ont  en  revenu  10^60  livres  , d’une 
somme  de  2,000  livres  , et  ceux  dônt  la  Maison  a 
un  revenu  plus  considérable , du  tiers  de  Texcé- 
dent  , sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
d,ooo  livres 

Sur  Tarticle  neuf  ainsi  conçu  : « Les  Abbés  ré- 
guliers triennaux  et  les  Chefs  d’Ordre  amovi- 
bles jouiront  d^un  traitement  de  quinze  cents 
livres  ; • - ^ 

On  a proposé  la  question  préalable  , et  TAs- 
semblée  a décrété  qu’il  n'y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. ^ ^ 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  que  les  pouvoirs 
de  M.  Chatrian , Curé  de  Saint-Clément  , Sup- 
pléant de  M.  Bastien , Curé  de  Xeuilli , Député 
de  Toul  et  Vie  , ayoient  été  examinés  et  jugés  va- 
lables par  le  Comité  de  Vérification. 

Et  rAssembiée  ayant  admis  M.  Chatrian  , ce' 
nouveau  Membre  s’est  présenté  à la  Tribune,  et 

prêté  le  serment  civique. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de  Fart.  X du  Pro- 
jet imprimé  , pour  le  proposer  à la  délibération 
de  l’Assemblée. 

Un  Membre  en  a demandé  le  renvoi  au  Goîtiité 
Eçolésiastique , et  rajournement» 


(i5) 

L’Assemblée  a rejeté  cette  proposition. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  faire  un  article 

particulier  des  dispositions  suivantes  . ^ 

« Les  Evêques  qui  se  sont  anciennement  de- 
mis , les  Coadjuteurs  des  Evêques  , les  Evêques 
SufFragans  de  Trêves  et  de  Basle  , résidant  en 
France  , conserveront  un  traitement  annuel  de 
10,000  livres,  soit  comme  Titulaires  d anciens 
bénéfices  dont  ils  étoient  pourvus  , soit  comme 
Pensionnaires. 

» Dans  le  cas  où  ils  ne  jouiroient  pas  actuelle- 
ment de  cette  somme  , soit  en  pension  , soit  en  bé- 
néfices , leur  traitement  demeurera  tel  qu’il  est. 

>9  Leur  traitement  comme  Goadjnteurs  cessera 

îorsqndls  auront  nn  titre  effectif 

■ L’Assemblée  a adopté  cet  article , et  en  a fait  le 

treizième . 

Le  Rapporteur  a fait  ensuite  quelques  additions 
à l’article  du  Projet,  et  l’Assemblée  l’a  décrété 

dans  ces  termes  : 

D.  Après  le  décès  des  Titnlaires  des  bénéfices 
supprimés  , les  Coadjuteurs  entreront  en  jouis- 
sance d’un  traitement  a raison  du  produit  parti- 
culier du  bénéfice  , îe(]^uel  traitement  sera  nxe  a la 
moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles  precedens. 
Dans  le  cas  néanmoins  où  les  Coadjuteurs 

•auroient  d’ailleurs , à raison  d’autres  bénéfices  ou 

pensions , un  traitement  actuel , égal  à celui  ci- 
dessus  I ils  n’ auront  pl^^s  rien  a prétendre  | et. 

A.  S 
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s’il  est  inférîetîr^  il  sera  augmenté  jusq-nes  à goh-* 
cjirrence  de  la  moitié  des  traitemens  décrétés  par 
les  précédens  articles  >3», 

Cet  article  est  devenu  Farticle  14*. 

Sui  la  proposition  de  plusieurs  Membres  , i’As- 
semblée  a décrété  qu’il  y auroit  , dans  la  soirée 
de  ce  jour,  une  Séance  exîraordinaiire  à î’iieure 
accoutumée,,. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  notice  des 
expéditions  en  parchemin , envoyées  par  M.  le 
Garde  des  Seaux  , pour  être  déposées  dans  les 
Archives  de  rAssemblée. 

Expéditions  en  parchemin pour  être  déposées  dans 
les '-Archives  de  l'Assemblée  Nationale, 

■ 1^,  p’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 

Avril,  concernant  la  coupe  du  quart  de  réserve 
des  bois  de  PAbbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen,,, 
35  s®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  9^ 
Mai  J relatif  à la  signature  des  Assignats, 

» 3"^,  .D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  as 
du  même  mois.,  portant  qu’à ■ l’avenir  il  ne  sera 
reçu  dans  les  galères  de  France  aucune  persû.nne. 
condamnée  par  des  jiigemens  étrangers, 

4^,^  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
Jvîai,  pour  la  vente  de  quatre  c-eiils  millions  de 
Domaines  nationaux.  ' ^ 

33  De  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  du 
.3.0  , concernant  les  Ap-ndiaiiSv 


. 6^,  De  Lettres -patentes  sur  le  Décret  du 

3i , relatif  à f instruction  pour  la  vente  des  quatre 
cents  millions  de  Domaines  nationaux. 

35  7®.  D’une  Procalamation  sur  le  Décret  du 
premier  de  ce  mois,  concefnant  la  forme,  la 
valeur  et  le  nombre  des  Assignats. 

35  8*^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  5^ 
qui  autorise  les  Ofliciers  Municipaux  de'Bessens  , 
District  de  Castel-Sarrazin , à iirposer  la  .somm® 
de  Süo  liv.  en  deux  ou  quatre  ans. 

35  po.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  Communautés  de  Saint- 
Patrice  , Ingrande , Saint-Micliel  et  des  Essarts  ^ 
à imposer  la  somme  de  5,ogo  liv.  entre  elles , au 
marc  la  livre  de  leur  brevet  de  taille. 

33  10^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  d’Issoudun  à faire  une  emprunt  de 
2^4^000  liv* 

33  II®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  de  Saint-Brieuc  à imposer  la  somme 
de  25,000  liv.  en  quatre  ans,  sur  tous  les  contri- 
buables qui  payent  au-dessus  de  4 livres  de  ca” 
pitation. 

33  12®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  de  Grenoble  à imposer  la  somme  d# 
N®.  333,  A 9 
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î3o,ooo  livres  clans  l’espace  de  lo  années,  au 
marc  la  livre  de  tontes  impositions. 

De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
deBrioude,  Département  de  haute-Loire , à faire 
un  emprunt  de  6,000  livres. 

>3  14^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  6, 
qui  renvoie  provisoirement  aux  Assemblées  de 
Département , la  connoissance  dès  contestations 
et  difficultés  qui  poiirroient  s’élever  en  matière 
d’impôt  direct. 

i5^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  le  territoire  que  renferme 
la  ligne  de  l’encemte  des  murs  de  Paris  , sera 
soumis  aux  droits  d’entrée.  ^ 

» De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  huit, 
qui  commet  provisoirement  la  Municipalité  de 
la  Ville  de  Paris , à l’exercice  de  toutes  les  fonctions 
attribuées  aux  Administrations  de  Département 
et  de  District , ou  à leur  Dirctoire.  1 

D>  17®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  déclare  nulle  l’élection  de  la' 
Municipalité  de  Sclielestat,  faite  le  27  Janvier  et 
jours  suivans  5 ordonne  qu’il  sera  procédé  à la 
formation  d’une  nouvelle  Municipalité ^ et  déclare 
l’emprisonnement  des  sieurs  Ambruster  et  Furchs^ 
-illégal  et  vexatoire. 

' , » 180.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  les  anciens  Officiers 
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Municipaux  de  SaintJean-de J.uz  convoqueront 
rAssemblec  des  Citoyens  actifs  de  cette  Villes 
pour  la  nomination  d’une  nouvelle  Municipalité  ; 
et  que  les  armes  enlevees  de  1 liotel-de-Ville  y 

seront  incessamment  restituées.  ^ 

:>3  19®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
10,  pour  autoriser  la  Municipalité  de  Paris  à faire 
évacuer  le  Couvent  des  Recolets  du  fauxbourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  Dominicains  de  la 
rue  Saint-Jacques  , pour  être  provisoirement 
employés  à servir  , soit  de  dépôts  aux  Mendians 
infirmes  , soit  d’atteliers  de  charité# 

w 20®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  des 
8 et  9,  relatif  à la  Fédération  générale  des  Gardes 
Nationales  et  des  Troupes  du  Royaume. 

» 21^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  12, 

qui  autorise  le  sieur  Guyard  a remplir  les  fonc-” 
tions  de  Trésorier  de  la  Province  de  Bretagne^  sous 
le  cautionnement  des  sieurs  Beaugeàrd  et  le 

Douarin  , fils  et  gendre. 

22©.  D’ufte  Proclamation  sur  le  Décret  du 

14,  qui  autorise  les  Électeurs  du  Departement 
du  haut  - Rhin  à continuer  leurs  opérations , 
nonobstant  le  Décret  du  premier  de  ce  mois, 
relatif  aux  Assemblées  primaires  de  Colmar. 

23®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 

15,  portant  que  le  droit  du  demi-doubieoicnt  du 
pied  fourchu,  établi  en  faveur  de  i’Hopital-genéral 
de  Rouen , ainsi  que  tous  autres  droits  appartenant 
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à cet  Hôpital  , continueront  à être  perçus  pro*^' 
visoirement. 

24®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  le  siège  de  l’Administration 
du  septième  District  du  Département  de  .Saône 
et  Loire  , demeure  fixé  en  la  Ville  de  Marcigny. 

33  25'’.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
17,  concernant  le  Maire  de  la  Ville  de  Perpignan. 

33  26®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  régie  de  quelle  manière  certains 
Corps  seront  représentés  à la  Fédération  patrio- 
tique . 

33  27®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
, concernant  M.  Mirabeau  le  jeune. 

33  28®.  Et  enfin,  d’une  Proclamation  sur  le  Décret 
du  21  pour  continuer  le  pouvoir  des  Commissaires 
du  Roi  préposés  à l’établissement  des  Assemblées 
administratives  dans  le  Département  du  Gard, 
les  charger  expressément  du  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  dans  la  Ville  de  Nîmes  et  les 
environs  , et  en  conséquence  remettre  en  leurs 
mains  la  disposition  des  forces  militaires. 

Paris  , le  x6  Juin  lygo. 

M.  Eude , Député  de  Caux,  et  M.  de  Ca^lus, 
Député  de  la"  Haute  - Auvergne  , ont  demandé 
chacun  un  congé  d’un  mois  , qui  leur  a été 
accordé. 


( ) 

Le  Rapporteur  a propose  de  décréter*  1 article 
Il  - ainsi  coiicu  dans  le  Projet  inipiinie  . 

cc  II  pourra  d’ailleurs  être  accordé , sur  les  de- 
mandes des  Départemens  , un  traitement  plus  con- 
sidérable que  ceux  fixes  par  les  aiticles  piece 
dens,  aux  Titulaires  à qui  leur  âge  et  leurs  in- 
firmités rendroient  cette  augmentation  néces- 
saire , ainsi  qu’à  ceux  qui  en  seroient  di- 

gnes , à cause  des  services  qu’ils  auroient  rendus 

à l’Eglise  ou  à l’Etat 

Un  autre  Membre  du  Comité  Ex^Ciesiaolique  a 
proposé  la  division  des  oispooit^oiib 
dans  cet  article. 

La  question  préalable  a ete  proposes 
ticle. 

On  a demandé  la  division  de  la  question  preü,- 
iable. 

On  a proposé  la  question  préalable  sur  <ie- 
mande  en  division. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à 
bérer  sur  la  demande  en  division. 

Un  Membre  a proposé  de  faire  un  article  des 

dispositions  suivantes  : 

cc  Les  Cu  rés  et  les  Prêtres  Titulaires  actuels.^ 
âgés  de  soixante-dix  ans  , dont  le  traitement  n ex= 
cédera  pas  iBoo  livres  , auront  le  tiers  en  sus  de 
leur  traitement  , en  considération  de  leur  grand 


^ - 

» Cf  aO  - 3a»-  ^ - 


âge  52, 


A li 


. ( 22.  ) ■ ■ . ■ ■ I 

Un  antre  Membre  a proposé  un  autre  article  i 
ainsi  conçu  : . ! 

cc  L’assemblée  Natio^^ale  décrète  qu’elle  pour-  ! 
voira  à la  subsistance  des  [Ecclésiastiques  de 
soixante-dix  ans  , qui  n’ont  ni  pensions  ni  béné~  ; 
fice  J et  renvoie  au  Comité  Ecciésiatique  ^ pour  | 
lui  proposer  la  quotité  de  la  pension.  j 

Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  l’aug-  | 
inentatïon  du  traitement  qu’elle  a déjà  fixé  aux  ] 
Bénéficiers  actuels 

On  demandé  la  priorité  pour  cette  dernière  ! 
Motion. 

L’Assemblée  a décrété  la  demande. 

Après  une  nouvelle  discussion , plusieurs  Mem- 
bres ont  proposé  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  l’article  du  Comité, 

D’autres  Membres  ont  aussi  proposé  la  ques- 
tion préalable  sur  les  deux  nouveaux  Projets 
d’article , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  sur  le  Projet  d’article  du  Co- 
mité , non  plus  que  sur  les  deux  autres. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  note  de  dif- 
férens  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi , laquelle  a 
été  envoyée  par  M.  le  Carde  des  Seaux , signee 
de  lui,  en  date  du  %j  de  ce  ce  mois.  Suit  la  teneur 
de  cette  note. 

" cc  Le  Roi  a donné  sa  sanction  ou  son  accep- 
tation : 

» au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  dea 
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3,  5,  6,  7,1°.  «4,  >3,  ‘9  et  Mal  sur  l’or- 
ganisation de  là  Municipalité  de  Pans. 

„ io.  Au  Décret  du  i6  de  ce  mois,  qui  fae 
déiinitlvement  à Vervins  , le  Clief-heu  du  Dis- 
trict de  Guise , confirme  la  Délibération  prise  en 

ladite  Ville  le  7 Juin.  Déclare  nulles  les  Déli- 
bérations subséquentes  , et  ordonne  que  les  Elec- 
teurs du  District  se  retireront  dans  la  Vi 
Marie  , à l’effet  d’y  délibérer  sur  la  reunion  ou 
le  partage  des  autres  établissemens. 

„ 3°.  Au  Décret  du  17  , pour  mander  à la 
Karre  de  l’Assemblée  différens  particuliers  de 
IZ,  e.  d-üzè.  . <l»i  ont  signé  dss  Délibéra- 
lions  contenant  des  principes  dangereux  , et 
propres  à exciter  des  troubles  ; et  pour  qu  il 
soit  informe  de  ceux  arrivés  dans  la  Ville  e 


Nismes. 

» 40.  Décret  du  18  , concernant  les  Dîmes. 

» 5".  Au  Décret  du  19,  portant  que  la  Caisse 
d’Escompte  remettra  au  Premier  Ministre  des  Fi- 
nances la  somme  de  trente  millions  en  ses 

billets. 

« 6".  Au  Décret  du  ao  , qui  autorise  les 
Villes , Bourgs  , Villages  et  Paroisses  , auxquels 
les  ci-devant  Seigneurs  ont  donné  leurs  noms  de 
famille,  à reprendre  leurs  noms  anciens. 

>>  70.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  quatre  Figures  enchaînées  au  pied  de  la 

A 13 
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Statue  de  Louis  XIV,  à la  Place  des  Victoires 

seront  enlevées,  ^ 

33  8*^.  Au  Decret  du  2,1  ^ pour  Continuer  les 
pouvoirs  aux  Commissaires  de  Sa  Majesté  , pré- 
posés  à l’établissement  des  Assemblées  admüus- 
tiatives  dans  le  Ilepartement  du  Gard  j les  charger 
expressément  du  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
Llique  dans  la  Ville  de  INismes  , et  les  environs  ^ 
et  remettre  en  conséquence  entre  leurs  mains  la 

disposition  des  forces  militaires. 

3)  9®.  Au  Décret  du  même  jour  ^ portant  éta^ 
blissement  d une  Cour  Supérieure  provisoire  à 
Dijon. 

33  10^0  Au  Decret  du  même  jour  , portant 
que  les  Habitans  de  la  Vallée  d’Aram  continue- 
ront provisoirement  de  s approvisionner  dans  la 
Comminges  ^ de  grains  et  autres  denrées. 

:>3  11^.  Ali  Décret  du  même  jour  , qui  auto-? 
rise  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Bour- 
ges à faire  un  emprunt  de  3o,ooo  liv, 

33  12^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant 
* que  les  Bénéficiers  ^ Corps  et  Communautés 
étrangers  continueront  de  jouir  la  présente  an- 
née , comme  par  le  passé  , des  biens  et  dîmes 
qu’ils  possèdent  en  France  5 et  qu’à  l’égard  des 
dîmes  et  biens  possédés  dans  i’Ftranger  par  des 
^énéfiGiers  et  Communautés  François  ^ ceux  qui 
■ gpnt  en  usage  de  les  faire  valoir  . par  eux-îriê-;* 
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mes,  contimieront  de  les  faire  explr.iîrcr  cette  an- 
3QGe  , à charge  de  rendre  coTn['te. 

:>?  i3®.  Au  Decret  du  22  , ]'»or’arir  v|ee  la  Mu- 
nicipa-he  forinée  a McntCAC . ive  pc^r  ^es  Hctbi- 
îons  ovj  se  treuvcnt  iÆi  cc..  essort  de 


1 T ’ - * 


i'fé  a<;  ? '-U  , sera  r''garr:OJ  comme 


îior ?',Ui':s:6  et  a.i--  '-es i-icc.yfrns  ;.nt  désor- 
mais p.ort-c  de  It  rer-  mmie  dt  li-  Laaitale. 
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17®.  Au  Uli  24  , 


missaires  du  B ..d  p 
administratifs  d " - ' 
la  Charente  indé 
les  convocations  u 
putes  des  Garfîes- 
dre  à la  Confédeic. 
î4  Juillet  J, 


: nt  que  les  Corn- 
> iient  des  Corps 
;l  (les  Districts  de 
titorisés  à ordonner 
: fu-  : relativement  aux  Dé- 
es  , qni  doivent  se  ren- 
générale  qui  aura  lieu  le 


.5  ! 


C r ; !'? 


( ) 

i8®.  Au  Decret  du  même  jour,  portant  que 
nul  Corps  admiDîStratif  ne  pourra  employer  dans 
rintitulé  et  dans  le  dispositif  de  ses  Délibéra- 
tions , Texpression  de  Déci'et  ^ et  qu’il  ne  pourra 
également  prononcer  qu’il  met  les  personnes 
et  les  biens  de  tels  ou  tels  particuliers  , sous  la 
sauve -garde  de  la  Loi  et  du  Département. 

3>  19®.  Au  Décret  du  19  qui  abolit  la  noblesse 
Îîéréditaire  , et  porte  que  les  titres  de  Prince  , de 
Duc,  de  Comte,  Marquis,  Vicomte,  Vidame  , 
Baron , GLevaiier  , et  autres  titres  senjblables  , 
ne  seront  pris  par  qui  que  ce  soit , ni  donnés  à 
personne. 

ao'u  Au  Décret  du  20  , qui  autorise  le  Co- 
mité de  l’Assemblée  Nationale  , cliargé  de  l’alié- 
nation  des  Domaines  Nationaux,  à continuer  de 
traiter  avec  les  Commissaires  nommés  par  les 
soixante  Sections  de  Paris , pour  la  vente  desdits 
Domaines.  ' - 

21^.  Au  Décret  du  qui  déclare  que  les 
Commissaires  nommés  par  le  Roi  pour  la  for- 
mation des  Assemblées  administratives -du  Dé- 
partement  du  Nord  , sont  chargés  de  tenir  la  main, 
lors  des  Assemblées  Electorales , à l’exécution  des 
Décrets  qui  les  concernent. 

. 33  22®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  déclare 
que  les  Députés  à l’Assemblée  Nationale  peu- 
vent, dans  les  cas  de  flagrant  - délit , être  arrêtée 
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conformément  aux  Ordonnances , et  en  regardant 
comme  non -avenu  le  Décret  prononcé  contre 
M.  de  Lautrec  , lui  enjoint  de  venir  rendre  compte 

de  sa  conduite. 

« 23“.  Et  enfin  , au  Décret  du  même  jour  , in- 
terprétatif des  Décrets  concernant  les  Prés  soumis 
à la  vaine  pâture  35. 

Signé  J t rArch.  se  Bomeaüx. 

Taris  y le  Z'y  Juin 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a dit 
qu’il  étoit  important  de  déterminer  d’une  maniéré 
certaine  l’exécution  du  Décret  du  19  de  ce  mo:s 
concernant  l’abolition  de  la  noblesse  , et  a jao 
posé  que  ce  Comité  fût  chargé  de  présenter  in» 
cessamment  un  Projet  de  Décret  sur  ce  point. 

D’Assemblée  l’a  ordonne  ainsi. 

La  Séance  a été  levé  à trois  heures,  et  indi- 
quée pour  ce  soir  à l’heure  ordinaire. 

Signé  L.  -M.  LE  PELLETIER,  Président; 
Gourdan  , .Félix  de  Pardieu  , Dumoughel  , 
Pierre  de  Delley  , Roeespiee-re  ,'Popcjeus  , Se- 
crétaires. 
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Du  Lundi  2.S  Juin  275)0  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Palladru  , qui 
offre  à TEtat  , en  excédent  de  son  don  patrio- 
tique , la  somme  de  liv.  17  sols. 

Adresses  des  Officiers  B lunicip aux  et  Habitans 
de  la  Ville  de  iMontar^^ls  , et  de  celle  d’Auxerre  , 
qui  s’élèvent  avec  force  contre  la  déclaration 
d’une  partie  de  l’Assemblée. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Grignan  , qui 
annonce  que  la  contribution  patriotique  des  Habi- 
tans s’élève  à la  somme  de  8,000  liv.  , quoique 
presque  tous  soient  indigens  : elle  se  soumet  d’ac- 
quérir les  biens  possédés  par  le  Chapitre  Collégial 
de  cette  Ville  , dans  son  territoire. 

Adresse  des  Communautés  de  Sainte  Gauburge- 
sur-Riile  , et  de  Virofîay  près  Versailles.  Cette 
dernière  demande  la  permission  de  faire  un  em- 
prunt de  600  livres  pour  subvenir  à de  pressans 
besoins. 

Adresses  des  Reli2:ieux  Cordeliers  des  Couvens 

O 

de  Doullens  , Mailly,  Roye  et  Péronne  , qui  dé- 
clarent que  3 malgré  les  efforts  des  ennemis  du 
bien  public , ils  adhèrent  de  tout  leur  cœur  à tous 
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les  Décrète  de  TAssemblée  Nationale  , et  notam- 
ment à celui  qui  , ôtant  au  Clergé  ses  immenses 
richesses , détruit  le  principe  des  abus  qui  désho- 
noroient  la  Religion  Chrétienne , et  rapproche  les 
Ministres  des  Autels  de  Tinstitution  divine. 

Adresses  des  Gardes  Nationales  de  la  Ville  dé 
Fécamp  , et  des  Citoyens  de  la  Ville  d’Haguenau  , 
nouvellement  incorporés  dans  la  Garde  Nationale 
de  cette  Ville  , qui  ont  soleranellement  prêté  î@ 
serment  civique. 

Adresses  des  Assemblées  primaires  du  Canton 
de  Bussière  , Département  de  la  Dordogne  , de 
la  seconde  Section  du  Canton  de  Miradoux, 

Adresses  des  Assemblées  Electorales  du  Dis- 
trict de  la  Campagne  de  Lyon  , du  District  d© 
Dinan  , du  District  de  Josselin  , du  District  de 
Bagnères  , et  du  District  de  Strasbourg. 

Adresses  des  Electeurs  du  Département  de  la 
Gironde  , et  du  Département  du  bas-Rhin, 

Toutes  ces  Assemblées  adhèrent,  avec  une  res- 
pectueuse reconnoissance  , aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  , et  la  conjurent  de  ne  pas  se 
séparer  avant  d’avoir  terminé  le  grand  ouvrage  de 
la  Constitution  , qu’elle  a si  glorieusement  com- 
mencé. 

Adresse  de  TArmée  confédérée  du  Rhin , assem- 
blée à Straübotirg  le  22.  du  présent  mois  de  Juin, 
et  formée  par  les  Gardes  Nationales  de  plusieurs 


y 
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Départemens  , unies  fraternellement  aux  Troupes 
de  ligne  de  la  Garnison  de  cette  Ville,  ce  C'est  , 
disent-elles  , sur  TAutel  de  la  Patrie  , au  milieu 
05  dun  Peuple  immense  , professant  différens 
» cultes  , mais  réuni  pour  la  liberté  , que  nous 
avons  juré  obéissance  pour  tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  haine  implacable 
» pour  les  traîtres  qui  cherclieroient  à tromper 
33  le  Peuple  , et  à le  soulever  contre  ces  mêmes 
33  Décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  33. 

Adresse  de  4^0  Citoyennes  de  la  même  Ville  , 
qui  , le  jour  de  la  Fédération  énoncée  ci-dessus  , 
prêtèrent  avec  transport , sur  l’Autel  de  la  Patrie  > 
le  serment  d’instruire  leurs  enfans  à chérir  et 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Ville  de  Crécy  en  Brie  5 elle  fait 
soumission  d’acquérir  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  deux  millions.  ^ 

Acté  patriotique  des  jeunes  Citoyens  de  Saint- 
Marcellin , âgés  depuis  10  jusqu’à  i4  ans  ^ consti- 
tués en  une  troupe  séparée  de  Gardes  Natio- 
nales , de  l’agrément  de  leurs  parens  , et  avec 
l’autorisation  de  la  Municipalité  , qui  ont  fait 
bénir  un  drapeau  aux  couleurs  de  la  Nation  , 
portant  pour  devise  : La  Vcvleur  attend  pas  le 
nombre  des  années  , et  ont  prononcé  le  serment 
suivant,  ce  Nous  jurons  en  présence  de  l’Etre  Su- 
30  prême , d’être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  et 
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35  au  Roi  , d’écouter  avec  respect  et  docilité 
35  les  instructions  qui  nous  expliqueront  la  Cons- 
35  titution  du  Royaume  , et  que  nous  ne  ces- 
55  serons  d’étudier  et  mettre  en  pratique  comme 
55  les  premiers  devoirs  de  l’Homme  et  du  Ci- 
55  toyen  55. 

Cette  cérémonie  s’est  faite  dans  l’Eglise  des 
RR.  PP.  Carmes.  Le  P.  Vallier  , Religieux  et 
Préfet  du  Collège  , a fait  à ces  jeunes  Elèves  une^ 
exhortation  touchante  , dont  l’of^jet  principal  est 
de  faire  chérir  et  respecter  une  sage  Constituticn 
^qui  promet  incessamment  la  plus  heureuse  régé- 
nération de  l’Empire  François.  ' 

La  Ville  de  Saint-Marcellin,  profondément  pé- 
nétrée des  principes  de  la  Constitntion , voudroit 
pouvoir  en  électriser  tous  ses  Citoyens  , la  leur 
faire  sucer  avec  le  lait  dans  la  plus  tendre  en- 
fance. 

Délibération  de  la  Municipalité  de  cette  Ville  , 
portant  soumission  d’acheter  tous  les  biens  natio- 
naux enclavés  dans  son  territore  , et  dans  celui  de 
quarante-huit  autres  Communes  exprimées  dans 
sa  Délibération,  déposée  au  Comité  de  rAliéna- 
tion  des  Biens  Nationaux,  le  2.5  Juin  1790  , en 
quoi  que  ces  biens  puissent  consister  ,^même  les 
dépendances  des  chels-lieux  de  ces  biens  , en  quel- 
que lieu  qu’elles  soient  situées  ; le  l ont  aux  termes 
des  Décrets  de  l’Assejiiblée  Nationale  , avec  pro- 
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messe  de  faire  nue  so-amission  détaillée  et  spéci- 
fiée de  chaque  objet , lorsqu’on  aura  connoissance 
que  la  vente  en  sera  ordonnée. 

La  Ville  de  Saint-Marcellin  ne  perdra  aucune 
occasion  de  témoigner  son  dévouement  à l’Assem- 
blée Nationale. 

Adresse  de  la  Munipalité  de  Saint-Martin  d’Am- 
blois  , qui  fait  sa  soumission  d’acheter  tous  les 
biens  nationaux  situés  dans  son  territoire. 

Adresse  d’adhésion  de  la  nouvelle  Municipalité 
et  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Saint- 
Laurent  de  la  Salanque , au  Département  des  Py* 
rénées  orientales. 

Cette  Commune , composée  de  pauvres  Pêcheurs^ 
demande  la  suppression  d’un  droit  sur  le  poisson 
que  ses  habitans  portent  dans  la  Ville  de  Per- 
pignan. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bléneau  ,,  chef- lieu  de 
Canton  du  District  de  Saint -Fargeau  , Départe- 
ment de  l’Yonne  , dans  laquelle  cette  Municipalité 
exprime  sa  reconnoissance  et  son  admiration  pour 

les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  : elle  dé- 

« 

clare  qu’elle  a voté  la  construction  d’un  pont  auquel 
elle  donne  le  nom  de  Pont  de, la  Liberté.  Elle 
supplie  l’Assemblée  de  vouloir  bien  agréer  que  ce 
pont  soit  construit  sous  ses  auspices  , et  que  la 
première  pierre  soit  posée  en  son  nom  , avec  une 
inscription  , laquelle  sera  réitérée  sur  une  pyra- 


f 
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mkîe  placée  au  milieu  , et  clestînée  à recevoir 
Tafficlie  des  Décrets  Nationaux  sanctionnés  par 
le  Roi.  L’Assemblée  a applaudi  au  zèle  cle  la  Mu- 
nicipalité de  Bléneau  , et  a ordonné  qu’il  soit  fait 
ime  mention  honorable  de  son  Adresse  dans  le 
Procès-verbal. 

Adresse  et  Délibération  de  la  Municipalité  d*0- 
mizy  , District  de  Saint- Quentin  , qui  fait  don 
ée  l’imposition  des  ci-devant  Privilégiés  pour  les 
six  derniers  mois  1789  , montant  à la  somme  de 
34s  liv»  18  sols. 

Un  Membre  a donné  lecture  d’une  Adresse  des  - 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Bayonne  5 l’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction 
des  sentimens  patriotiques  qu’elle  renferme  , et  a 
ordonné  l’insertion  de  la  phrase  suivante  dans  le 
procès-verbal. 

cc  A l’époque  horrible  où  la  France  , enivrée 
>:>  de  fanatisme  ^ déchira  son  propre  sein  , les 
Bayonnois  s’illustrèrent  par  le  refus  d’obéir  à 
^ l’ordre  de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de 
5?  leurs  Concitoyens  : nous  ne  démentirons  point 
les  sentimens  de  nos  Ancêtres 
Un  Député  du.  Département  du  Gard  a repré^ 
sente  à rAsseniblée  que  , dans  le  nombre  des 
pièces  relatives  aux  troubles  survenus  dans  la 
Ville  de  Nîmes  , et  qui  avoient  été.  lues  dans  la 
Séance  de  Samedi  au  soir  , il  se  trouvoit  une 
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î-‘6ttr©  du  Président  du  Corps  Electoral  y eciît©  ] 
par  ordre  exprès  de  cette  Assemblée  , et  c[ni  , 
par  la  nature  et  importance  des  demandes  qu  elle 
contenoit  , paroissoit  devoir  mériter  1 attention 
de  l’Assemblée,  et  contribuer  efficacement  au  main- 
tien de  l’ordre  et  de  la  paix  dans  la  Ville  de 
Nîmes.  j 

Il  a été  observé  qu’après  avoir  rendu  , dans  cette  j 
Lettre  , à M.  Chaband  Lieutenant-Colonel  au  | 
Corps-Royal  du  Génie  ; à M.  Aubry  , Capitaine  ^ 
au  Corps -Royal  d’ Artillerie  j à M,  de  Jonquières", 
Capitaine  au  Régiment  de  Champagne  , le  juste 
tribut  d’éloges  dû  à leur  expérience  dans  1 art 
militaire  , et  sur-tout  à leur  dévouement  géné- 
reux pour  la  défense  des  Citoyens  patriotes  de 
Nîmes  , le  Corps  Electoral  avoit . expressément 
chargé  son  Président  d’écrire  à l’Assemblée  Na- 
tionale , pour  la  supplier  de  vouloir  solliciter 
auprès  du  Roi  un  conge  illimité  pour  MM.  Aubry 
et  de  Jonquières.  Le  Corps  Electoral  exprime  en 
faveur  de  M.  Chaband  un  vœu  plus  particulier  ; 
et  rappelant  quarante -quatre  ans  de  service  de 
cet  Officier  dans  l’ancienne  province  de  Langue- 
doc , il  desireroit  que  le  Roi  voulût  le  conserver 
et  le  fixer  dans  la  Ville  de  Nîmes  , ou  son  séjour 
et  sa  personne  deviennent  absolument  necessaires 
pour  y maintenir  la  paix  et  la  concorde. 

La  même  Lettre' offre  le  témoignage  le  plus 


( 35  ) 

authentique  des  services  signales  rendus  par  le 
Reglinent  de  Guienne  ; elle  annonce  que  le  Corps 
Electoral  , pour  reconnoître  le  patriotisme  dis- 
tingué de  ces  Soldats  citoyens  , avoit  décerné 
une  médaille  à deux  d’entre  eux  , croyant  par-là 
satisfaire  à la  justice  et  à la  recoiinoissance  qu  il 
doit  à tout  le  Régiment. 

Le  même  Député  a encore  observé  que  les  Elec- 
teurs du  Département  , jaloux  de  marcher  sur  les 
traces  des  Pi.eprésentans  de  la  Nation  , et  se  rap- 
pelant leurs  principes  et  leur  conduite  dans  la 
mémorable  journée  du  20  Juin  de  l’année  der- 
nière , avoient  regardé  comme  un  devoir  sacré 
pour  eux  de  ne  pas  discontinuer  leurs  Séances  , 
malgré  les  troubles  et  les  périls  dont  ils  étcnent 
environnés  ; et  qu’ils  avoient  fait  le  serment  ^ 
auquel  ils  avoient  été  fidèles  , de  ne  pas  se  sépa- 
rer y qu’ils  n’eussent  terminé  toutes  leurs  opéra- 
tions . 

Après  cet  exposé  , le  Député  du  Département 
du  Gard  a proposé  le  Décret  suivant , qui  a été 
adopté  par  l’Assemblée  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  Lettre 
de  M.  Vig  ier-Sarraziii,  Président  de  l’Assemblée 
Electorale  du  Département  du  Gard  pendant  la 
tenue  de  ses  Séances  , en  date  du  19  du  présent 
mois  , sera  insérée  dans  le  Procès  - verbal  ; que 
M.  le  Président  sera  chargé  de  la  mettre  inces- 
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samment  sous  les  yeux  du  Roi  , et  de  supplier 
Sa  Majesté  de  prendre  en  consiclérallon  le  vœu 
qu’elle  exprime  en  laveur  de  M.  Chab-and  . Lieu- 
tenant -Colonel  au  Corps- Royal  du  Génie  , en  le 
fixant  , 'si  Elle  le  juge  à propos  , dans  la  Ville  de 
Kîmes  y et  en  accordant  un  congé  illimité  à M. 
Aiibry^  , Capitaine  an  Corps -Royal  d’Artillerie  ^ 
et  à M.  de  Jonqiiières  , Capitaine  au  Régiment 
de  Champagne. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Pré», 
sident  sera  eliargé  d’écrire  à M.  Vigier  , Prési- 
dent du  Corps  Electoral  pendant  la  tenue  de  ses 
Séances  , pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l’Assemblée  sur  la  fermeté  qu’ont  montrée  les- 
Electeurs  , en  ne  se  séparant  point  pendant  tout 
le  temps  que  les  troubles  ont  régné  à Nîmes  , et 
€n  contribuant  de  tout  leur  pouvoir  au  rétablisse- 
ment  de  la  paix  dans  cette  Aille  33. 

Suit  la  teneur  de  la  Lettre  de  M.  Aigier-Sarrazin:^ 
Président  de  l’Assemblée  Electorale  : 


cc 


AI  O N s I E ü R E E Président 


33  L’AssembEée  Electorale  du  Département  du 
Gard  a consommé  ses  élections  ; elle  l’a  fait  avec 
€6  calme  que  lui  inspiroit  sa  dignité.  Quoique 
menacée  , insultée  , excédée  dans  la  personne  de 
plusieurs  de  ses  Electeurs  j quoiqu’environnée 
elle -môme  des  horreurs  des  combats  j elle  a tou- 


/ 
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jours  continue  scs  .Séances  ; elle  l’a  même  fait 
tout  nn  jour  sans  interruption  ; et  fière  de  pon-^ 
voir  imiter  Tangiiste  Assemblée  que  vous  prési-^ 
dez  , elle  a donné  à ses  voisins  Texemple  de  la 
fermeté  qu’elle  avoit  reçu  des  Representans  de  îa 
Nation.  J’ai  iMionnenr  de  mettre  sons  vos  yeux 
le  récit  fidèle  des  événemens  qiti  ont  afflige  cett© 
Ville  pendant  quelques  jours.  C’est  d’après  eux 
et  pour  en  prévenir  de  nouveaux  , qtie  l’Assem» 
>.blée  Electorale  a concouru  à la  formation  d’un 
Etat-Major  qui  devoit  diriger  l’Armee  patriote 
venue  au  secours  des  bons  Citoyens. 

» M.  d’Aubry  y Capitaine  d’ Artillerie  , a été 
nommé  Général  , et  en  meme  temps  Colonel  de 
la  Légion  Nîraoise.  Ce  brave  Oflicier  , par  so?î 
expérience  dans  1 art  militaire  ^ et  snr-tout  pat* 
son  dévouement  généreux  a la  defense  de  la  Ville 
a réuni  tous  les  suffrages.  Nous  avons  besoin  de 
ses  services  y et  l’Assemblée  Electorale  m a ex- 
pressément chargé  , dtins  son  Procès  * verbal  , d® 
vous  écrire  , Monsieur  le  President  y pour  inté- 
resser F Assemblée  Nationale  en  sa  faveur  y et 
obtenir^  pour  lui,  du  Pioi  un  Congé  illiraite.  Le 
Procès-verbal  manifeste  le  meme  vœu  de  i’Assern- 


],)]ée  Idectorale  pour  M.  CliafjaîKl  de  la  Tour,  et 
M.  de  Jonquières  du  Saint-Esprit  i Fuîi  et  l’autre 
ont  été  nommes  Adminisri'aienrs  dm  Lepartemoii^-^ 
Le  premier  J î./ieutenantAlolGnel  de  (xctiie,  actuei^ 
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lemeiît  en  exei^clce  dans  IVncîenne  Province  diî 
Languedoc  , offre  à nos  yeux  , non  -seulement  un 
Officier  distingué  par  ses  taleiis  militaires  , et  par 
lin  service  continu  de  quarante -quatr^^  ans  ^ mais 
encore  un  Administrateur  éclairé  ^ et  d'une  utilité 
reconnue  pour  ce  Département  : il  est  essentiel 
dans  la  circonstance  présente  , qu’il  soit  conservé 
et  fixé  dans  cette  Yille.  Le  second  , Capitaine  au 
Régiment  de^  Champagne  , en  fixant  notre  atten- 

3 

tioîi;,  a nécessité  Fintercession  de  FAssemblée  Elec- 
torale pour  obtenir  un  Congé  illimité.  Je  m'ac- 
quitte d’autant  plus  volontiers  , Monsieur  le  Pré- 
sident , de  ce  devoir  qui  m’a  été  imposé  , qu’il 
est  fiatteur  pour  moi  de  pouvoir  contribuer  à con- 
server  à.  cette  Ville  et  au  Département  , de  bons 
Citoyens  , distingués  depuis  long-temps  par  leurs 
vertus  et  leur  patriotisme.  En  parlant  de  patrio- 
tisme , je  ne  puis  me  dispenser  , Monsieur  le 
Président  , ,de  présenter  à l’Assemblée  Nationale 
celui  du  Régiment  de  Giiienne  i il  a éclaté  , dans 
cette  occasion  ^ de  la  manière  la  plus  distinguée 
et  la  plus  satisfaisante  pour  les  amis  de  la  Consti- 
tution. Le  Corps  Electoral  y en  décernant  une 
médaille  à deux  soldats  d©  ce  Régiment  , a cru 
satisfaire  tout-à-la-fois  à sa  justice  et  à sa  recon- 
noissance.  Les  circonstances  malheureuses  me 
forcent  encore  de  retarder  l’envoi  d’un  extrait  du 
Procès-verbal  de  l’Assemblée  y Je  m’acquitterai 
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au  premier  Jour  de  ce  nouveau  devoir  , qui  m’est 
imposé  par  les  Décrets  ^5. 

Je  suis  avec  respect  , 

Monsieur  Président  , 

Votre  très-humble , et  très- 
obéissant  serviteur, 

Sl^né , Vigîer-Sarrazin  , Président  de  l’As- 
semblée  Electorale. 

Nîmes ^ le  lÿ  Juin 

Un  Député  de  la  Ville  de  Dieppe  a donné  lec- 
ture d’une  Adresse  de  la  Municipalité  de  cette 
Ville  , qui  , en  dénonçant  à l’Assemblée  Natio- 
nale l’atroce  et  mensongère  inculpation  faite  contre 
elle  dans  un  Imprimé  ayant  pour  titre  : Nouvelle 
Déclaration  et  Pétition  des  Catholiques  de  Nîmes 
en  date  du  premier  Juin  ^ renouvelle  l’expression 
de  ses  sentimens  patriotiques  , et  son  adhesion 
pleine  et  entière  à tous  les  Décrets  de  FAssemblee 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi.  Cette  Muni- 
cipalité fait  sa  soumission  d’acquérir  des  biens 
nationaux  jusqu’à  concurrence  d’un  capital  de 
5,000,000.  L’Assemblée  Nationale  a applaudi  a 
cette  Adresse  , et  en  a décrété  l’impression. 

Des  Artistes  , Peintres  de  décore  , ont  été  intror 
duits  à la  Barre  , et  ont  offert , comme  don  pa- 
triotique , de  faire  gratuitement , pour  la  Fête 


îëdéî^tive  ^ ùne  partie  des  travatix  relatifs  à leur* 
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état.  . 

M.  le  Président  a répondu  qne  PÀsâemblée 
prendroît  leur  demande  en  considération  , et  a 
ajouté  que  PAssemblée  leur  periiiettoit  d*assister 
à sa  Séance. 

Ensuite  plusieurs  Artistes  réunis  , tous  Mem- 
bres de  r Académie  de  Peinture  , ont  été  admis  à 
la  Barre  de  P Assemblée.  Un  d'eux  portant  la  pa- 
role , a exprimé  Fadmiration  dont  ils  étoient  tous 
pénétrés  pour  les  Décrets  du  19  de  ce  mois  , no- 
tamment pour  celui  qui  ordonne  Fenlèvement  des 
figures  enchaînées  aux  pieds  de  la  Statue  de  lâ 
Place  des  Victoires  ; mais  en  même- temps  ils  ont 
exprimé  leurs  alarmes  pour  des  chefs  - d'œuvres 
de  l’Art  sortis  des  mains  de  Desjardins.  Ils  ont 
proposé  J en  conséquence  , un  moyen  de  conser- 
ver ces  Statues  , en  faisant  construire  dans  un 
endroit  rem.arqU£ibie  de  la  Ville  , un  socle  quarré 
autour  duquel  on  placeroit  les  Statues , mais  sans 
chaînes  , ni  aucun  des  accessoires  flétrissans  qui 
les  accompagnent  ; le  socle  porteroit  deux  tables 
d'airain  J sur  Fune  seroit  gravé  le  Décret  de  l'As- 
semblée , et  sur  Faiitre  Fhistoriqiie  et  les  motifs 
de  son  exécution. 

L’Assemblée  a applaudi  au  zèle  de  ces  Artistes 
patriotes  5 elle  a ordonné  Firnpregsion  de  leur 
Discours  , ainsi  que  de  la  réponse  de  M.  le  Pré- 
sident ; et  lO'ViT  a permis  d’assister  à sa  Séance. 
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Un  Membre  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole 
sur  la  Pétition  de  ces  Artistes , a fait  la  motion 
qu^on  enlevât  seulement  les  chaînes  et  les  attri- 
buts de  l’esclavage  dont  sont  chargées  les  quatre 
figures  qui  sont  aux  pieds  du  Monument  de  la 
Place  des  \ictoires,  et  que,  par  ce  moyen,  on 
laissât  en  place  les  quatre  figures. 

Sur  quoi  , un  autre  Membre  a observé  qu’en 
vain  on  enleveroit  les  attributs  d’esclavage  et  les 
chaînes  dont  il  s’agit,  puisqu’on  n’enleveroit  pas 
en  même-temps  l’attitude  humiliante  et  l’air  abattu 
de  ces  mêmes  Statues  ; ce  qui  , alors  , ne  rein- 
pliroit  point  l’intention  du  Décret  5 et  il  a de- 
mandé que  , sans  s’arrêter  à la  motion  , il  fut 
passé  à l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée,  a décrété  qu’on  passeroit  à l’or- 
dre du  jour. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  qu’une  Députa- 
tion du  Departement  de  l’Aube  demandoit  à être 
introduite  ^ les  Députés  ont  été  admis  , et  l’un 
d’eux  a prononcé  le  Discours  suivant  : 

33  Messieurs, 

ce  Le  Département  de  l’Aube  vient  d’être  for- 
mé , et  l’a  été  sans  trouble  , avec  la  tranquillité , 
la  réunion  des  esprits  qui  conviennent  à des 
François , à des  frères  ; mais  avant  de  se  séparer  ^ 
les  Electeurs  et  les  Membres  élus  regardent 

O 
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comme  un  dcTolr  impérieux  de  verser  dans  le 
sein  des  Pères  déjà  Patrie  les  sentimens  dont 
ils  ont  toujours  été  pénétrés.  Nous  avons  reçu 
avec  Fentliousiasme  du  plus  pur  patriotisme  , 
tette  Constitution  sacrée  qui  rend  a la  Nation  sa 
^Souveraineté  ^ et  à Tkomme  sa  dignité  et  ses 

droits. 

' » Nous  adhérons  avec  la  reconnoissance  la 

plus  vive  aux  Loix  sages  que  vous  avez  faites 
pour  le  bonheur  des  François.  Parmi  ces  Loix 
bienfaisantes  ^ il  faut  placer  au  premier  rang 
celles  qui  ont  ordonné  une  nouvelle  division  du 
Royaume , et  la  formation  des  Assemblées  du 

Département.  If  administration  intérieure  ne  sera 

plus  confiée  qu'à  des  hommes  clioms  par  une 
élection  libre.  Ainsi  noué  ne  verrons  plus  ces 
Satrapes  insolens  gouverner  nos  Provinces  déso- 
lées , et  les  travaux  pénibles  des  respectables 
Habitans  des  Campagnes  n’alimenteront  plus  le 
luxe  et  les  plaisirs  de  ces  tyrans  subalternes. 

33  Messieurs  , en  applaudissant  au  Decret  lendu 
le  i3  Avril  dernier  j relativement  a iiotie  sainte 
PLeligion  , nous  désapprouvons  formellement  la 
protestation  insidieuse  faite  contre  ce  Décret, 
Nous  sommes  inviolablement  attaches  a la  Reli- 
gion de  nos  pères  ; mais  nous  ne  confondroiis 
jamais  le  respect'  dû  à la  Divinité  avec  Fiiitérêt 
'de  ses 'Ministres, 


(43) 

35  Nous  partageons  ces  sentimens  avec  tous  les 
François  , et  nous  faisons  vœu  de  les  défendre 
jusqu’à  notre  dernier  soupir- 

M.  le  Président  a répondu  : 

1 

ce  M E s s I E U R s , 

( 

35  C’est  une  grande  satisfaction  pour  l’Assemblée 
Nationale  , de  voir  couronner  ses  travaux  par  les 
suffrages  et  l’approbation  des  François. 

55  L’esprit  public  , l’amour  de  la  Liberté  , le 
respect  de  la  Loi  , ces  sentimens  sublimes  pro- 
fondément gravés  dans  tous  les  cœurs  , poiivoient 
seuls  donner  à l’Assemblée  Nationale  la  force 
epui  lui  a été  nécessaire  ; seuls  encore  ils  peuvent 
étayer  son  ouvrage. 

3»  Les  nouvelles  et  bienfaisantes  Administra- 
tions , choisies  par  le  Peuple  , placées  près  du 
Peuple  , lui  feront  sentir  chaque  jour  les  bien- 
faits de  la  Constitution  Françoise. 

Messieurs,  le  patriotisme  exprimé  dans  votre 
Adresse  , ne  laisse  point  de  doutes  à l’Assemblée 
Nationale  sur  votre  zèle  et  vos  succès. 

55  Vous  remplissez  une  belle  et  touchante  mis- 
sion , celle  de  porter  le  bonheur  jusque  sous 
l’humble  toit  du  simple  habitant  des  campagnes. 

55  L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à sa 

'Sc-^nce  53^ 
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L’Assemblée  a décrété  rimpression  du  Discours, 
et  celle  de  la  Réponse  de  M.  le  Président. 

On  a passé  à Tordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  un 

rapport  concernant  la  Municipalité  de  Marchiennes, 

et  a proposé  un  projet  de  Décret  que  T Assem- 
blée a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

«c  U Assemblée  Nationale  , approuvant  le  zèle 
de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  Nationale  de 
Marchiennes  , renvoie  aux  Juges  qui  en  doivent 
connoître  , aux  termes  de  son  Décret  du  i8  Mars 
dernier  , les  réclamation^  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  ladite  Municipalité  et  ladite  Garde  Na- 
tionale , au  sujet  des  abattis  et  ventes  des  bois 
mentionnés  dans  les  Procès-verbaux  des  2.  et  8 
Janvier  , 2.2  et  26  Février  , premier  Mars  , 
1er  ^ , 10  , 17  et  3o  Avril  3 1er,  5 et  8 Mai  der- 

niers. 

33  Enjoint  spécialement  aux  Officiers  Muni- 
cipaux de  Marchiennes  , de  Pecquencourt  , de 
Flines  , et  autres  lieux  circonVoisins  , de  tenir  la 
main  aux  poursuites  dont  ils  sont  chargés  par  le 
dernier  Décret  3?. 

M.  le  Président  s’étant  absenté  , M.  de  Bonnay 
a pris  le  fauteuil. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  de  Commerce 
et  d’ Agriculture  a fait  un  rapport  concernant  le 


/ 
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Commerce  de  Tînde  , et  a proposé  un  projet  de^ 
Décret  divisé  en  plusieurs  articles.  Un  Membre 
ayant  observé  qu’avant  d’aborder  la  discussion 
de  chaque  article  en  particulier  , il  lui  paroissoit 
nécessaire  de  discuter  d’abord  le  plan  dans  son 
ensemble  , l’Assemblée  a décidé  que  la  dis- 
cussion seroit  ouverte  d’abord  sur  le  plan  en 
généra] . 

Plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  successive- 
ment. Un  Membre  ayant  proposé  un  plan  parti- 
culier , avec  un  nouveau  projet  de  Décret,  l’As- 
semblée a décrété  l’impression  du  Discours  et  du 
Projet  de  Décret. 

Elle  a également  ordonné  l’impression  d’un 

second  Discours  relatif  à cet  objet  , et  elle  a 

ajourné  la  question  à sa  Séance  de  Jeudi  soir. 

« 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  rece- 
voir une  Lettre  de  M.  le  Garde-des- Sceaux , par 
laquelle  il  fait  part  à l’Assemblée  d’une  Lettre  et 
d’un  Mémoire  du  Canton  de  Basle  , adressés  au 
Roi  au  sujet  des  biens  que  la  Ville  et  Répu- 
blique de  Basle  possède  dans  le  Sundgau  en  Al- 
sace , qui  consistent  principalement  en  dimes 
et  en  rentes  foncières. 

L’Assemblée  a renvoyé  fa  Lettre  et  le  Mémoire 
du  Canton  de  Basle  au  Comité  Féodal. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dî:ç 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


L 


Du  Mardi  Juin 


A Seance  a commencé  par  la  lecture  du 
Pi  oces-yerDal  du  Lundi  soir. 

^ Un  Pviembre  a lu  une  Adresse  de  la  Garde  Na- 
tionale d Abbeville , qui  exprime  son  adhésion  et 
son  obéissance  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Villeneuve- 
deB^rgj  Departement  d Ardèche  , qui  envoient 
une  Ordonnance  qu  ils  ont  cru  devoir  rendre 
. pour  empêcher  que  les  troubles  qui  se  sont  éle- 
vés dans  la  Ville  de  Mmes , ne  vinssént  troubler 
la  paix  qui  règne  dans  leur  canton , et  ils  assu- 
lent  1 Assenlblee  que  le  but  de  cette  Ordonnance 
: est  de  maintenir  la  Constitution,  l’activité  des  Ci- 
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toyens  sans  les  alarmer  , et  d éviter  que  1 Insur- 
rection ne  fit  des  progies. 

M.  Picq  , Arpenteur  à Clamecy  , a fait  hom- 
mage d’un  Ouvrage  intitulé  , Manière  abrégée 
d’arpenter  et  de^  mesurer  toutes  lignes  et  hau- 
teurs inaccessibles  3 P Assemblée  a agrée  cet  hom- 


mage. 


Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
tm  rapport  sur  rorganisation  des  Archiyes  Na- 

tionales.  ^ 

' L’impression  de  ce  rapport  et  l’ajouriiement  a 

Dimanche  ayant  été  demandés , l’Archiviste  actuel 
a appuyé  la  demande  dè  l’impression  et  l’ajourne- 
mentàDimanche;  il  a observé  en  même  temps  qu  il 
lui  paroissoit  à propos  de  faire  un  changement  à la 
rédaction  du  troisième  article  , oh  il  étoit  dit  qu® 
rAfchiviste  déjà  nommé  demenreroit  perpétuel , 

parce  qu’il  ne  lui  sembloit  pas  convenable  que  I on 

délibérât  sur  les  devoirs  et  les  droits  d une  p ace 

non-vacante,  le  Législateur  ne  devant  jqmais 
avoir  sous  les  yeux  aucun  individu , mais  unique- 
ment l’ordre  général  : en  conséquence,  i y ®' 
mandé  que  l’Assemblée  Nationale  voulut  bien 
accepter  la  démission  qu’il  domnoit  de  sa  place , 
lui  permettre  seulement  de  continuer  a veiller  a 
la‘  conservation . des  , Archives  , jusqu  a ce^  que  . 

PAssemlilée  y ait  pourvu;  déclarant  que,  que  ‘P*  | 
£U  le  chois. . de  l’Assemblée  il  se  feroit  un  . 

‘ ,':Kà 
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YOir  crmstriiire  TArcliiviste  qui  seroit  nommé,  da 
tous  les  details  relatifs  a ce  dépôt  jDrécieux  , et 
qu’il  lai  resteroit  toujours  la  satiofiiction  d’avoir 
pu  répondre  , pendant  quelque  temps , à la  con- 
fiance de  rAssemblée, 


Un  autre  Membre  a demandé  que  l’Article  de-^ 
meurat  tel  qu’il  avoit  été  présenté. 

La  Motion  pour  l’impression  du  rapport,  et 
de  rajournement  à Dimancke,  mise  aux  voix^  a 
été  décrétée. 


Un  Rapporteur  du  Comité  de  la  Marine  a dit 
que  les  Officiers  Militaires  et  Commissaires  des 

classes  , demandoient  à députer  à la  fédératioi^ 
générale. 

L Assemblée  a décrété  cette  admission. 

M.  1 Eveque  de  Saintes  a demandé  un  congé 
de  quinze  jours  , pour  affaires  pressées j l’Asseiiir 
blée  lui  a permis  de  s’absenter. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  des  demandes  réitérées  d’un  très  - grand 
nombre  de  Députés  extraordinaires  , sur  la  cir- 
culation actuelle  des  billets  de  Caisse,  qui  repré- 
sentent les  Assignats,  et  a proposé  le  Projet  de 
Decret  qui  a ete  décrété  ainsi,  qu’il  suit  : 

SC  L Assembles  Nationale  décrète  que  !e§ 
oppositions  qui  seront  ou  auront  été  faites  aux 
mains  du  Trésorier  de  rExtraordinaire , ou  eu 
celles  de  tout  autre  (|u’il  appartiendra  , à l’ér. 


( 4 ) 

cliâUffG  contre  ^es  AssigncitSj  des  Billets  de  lâ 
Caisse  d’Escompte  transmis  dans  les  Provinces , 
pour  lesquels  les  formalités;  ordonnées  par  le  , 
XVIe-  Article  du  Décret  des  i6  et  17  Avril, 
auront  été  remplies , et  dont  les  numéros  et  les 
endossemens  auront  été  indiqués  , produiront 
l’effet  d’en  empêcher  l’échange  , jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  ordonné  autrement  par  les  Tribunaux 
tmi  doivent  en  connoître». 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances, 
ayant  rendu  compte  de  la  nécessite  de  récons- 
truire , dans  le  Département  de  l’Aisne  et  Oise  , 
les  Ecluses  de  Voyaux  et  Sempigny  , dont  le  non- 
rétablissement  étoit  très- nuisible  au  commerce, 
a proposé  un  Décret  que  l’Assemblée  a adopté 

ainsi  qu’il  suit  : 

« L’ Assembles  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , considérant  qu  il  est 
du  plus  grand  avantage  pour  l’Etat  , l’Agricul- 
ture et  le  Commerce  , d’entretenir  la  libre  cir- 
culation du  Canal  de  Picardie  ou  de  Croisât , a 
décrété  et  décrète  : 

» 1°.  Que  l’Ecluse  de  Voyaux  , près  de  Liez  , 
placé  sur  le  Canal  Croisât , qui  communique  de 
la  Somme  à l’Oise  , sera  incessamment  recons- 
, truite,  conformément  au  devis  dresse  par  le  sieur 
Laurent  de  Lionne,  Directeur  dudit  canal,  sous 


(5  ) 

V 

rinspection  du  Directoire  du  Departement  de 
l’Aisne. 

35  2®.  Qu’il  sera  procédé  incessamment,  tant 
au  paracliè veinent  qu’à  l’elargissement  de  l’Êcluse 
de  Sempigny-sur-Oise^  ladite  Ecluse  destinée  à évi- 
ter le  ressaut  des  bateaux  dans  cette  partie  , et 
conformément  au  devis  qui  sera  dressé  par  le 
même  Directeur,  sous  l’inspection  du  Départe- 
ment de  l’Oise  , dont  dépend  ladite  Écluse. 

» 3®.  Les  fonds  nécessaires  auxdits  ouvrages 
seront  fournis  provisoirement  par  les  Receveurs 
des  Départemens  de  l’Aisne  et  l’Oise  , chacun  par 
moitié  ; sauf  à statuer  ultérieurement  par  qui  la 
dépense  sera  dvéfmitivement  supportée,  soit  par 
le  Trésor  public , soit  par  lesdits  Départemens  j 
sauf  aussi  à régler  dans  quelles  proportions  lesdits 
Départemens  y contribueront,  s’il  y a lieu.  Les 
deniers  seront  fournis  à fur  et  mesure  des  ou- 
vrages ou  des  termes  qui  seront  pris  avec  les 
adjudicataires,  ensuite  des  enchères  faites  en  la 
forme  ordinaire.  3> 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  des 
^ Riens  Nationaux  a proposé  un  Projet  de  huit 
Articles  additionnels  aux  Décrets  rendus  dans  la 
Seance  de  Samedi  matin  : après  de  très-légères 
i discussions,  ils  ont  été  décrétés  en  ces  termes^ 
ainsi  qu’un  modelé  de  soumission  y annexé. 


R T. 


XV, 


« Seront  communs , tant  au  présent  Décret 
qu’à  celui  du  14  Mai  dernier  , les  Articles 
suivaris  : 

Art.  X y I. 


:>3  Les  baux  d’après  lesquels  l’Article  IV  du 
Tit.  premier  du  Décret  du  14  Mai  dernier  dé-  - 
termine  restimation  des  revenus  des  trois  classes 
de  biens  y rrientionnés , doivent  être  entendus  des 
sous-baux  ou  souê-fermes,  lorsqu’il  en  existe  : en 
conséquence  , le  revenu  d’un  bien  afferme  par  un 
bail  généra.!,  mais  qui  est  sous-fermé,  ne  pourra 
être  estimé  que  d’après  le  prix  du  sous-bail. 


Art.  X V I 1. 


/ 


Le  défaut  de  prestation  du  serment  impose 
aux  Fermiers  par  le  même  Article  , ne  pour- 
ra pas  empêclicr  de  prendre  leurs  baux  011 
sous  - baux  pour  base  des  estimations  , lors*- 
qu’ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  a jour 
indiqué  par^  devant  les  Directoires  de  Districts  , 
pour  prêter  le  serment  , ils  ne  s’y  seront  pas 
rendus  ; mais , dans  ce  cas,  les  Fermiers  tefractaires 
seront  déclarés-  par  le  Juge  ordinaire  a la 
.poursuite  et  diligence  des  Procureurs-Syndics  d@ 
rictSj  déclins  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 
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Art.  XVIII. 


L@  revenu  des  biens  affermés  par  baux  em» 
pliytéotiques  , ou  baux  à vie  , ne  pourra  pas  être 
déterminé  par  le  prix  de  ces  baux , i^ais  seule- 
ment d’après  une  estimation  par  Experts. 

A X T.  XIX. 

30  Seront , au  surplus  , les  baux  empliytéati- 
qiies , et  les  baux  à vie  ^ censés  compris  dans  la 
disposition  de  l’Article  IX  du  titré  I dudit  Dé- 
cret  ; mais  les  baux  emphytéotiques  iw  seront 
réputés  avoir  été  faits  légidmemient  , que  lors- 
qu’ils auront  été  précédés  et  revêtus  des  soleni- 
nités  -qui  auroieiit  été  requises  pour  l’aliénation 
des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

< 

A E-  T.  ' X X..  ^ 

00  Tout  Notaire,  Tabellion,  Garde-note , Gref- 
fier ou  autre  depositaire  public  5 comme  aussi 
tout  Bénéficier,  Agent  ou  Receveur  de  Bénéfi- 
cier 5 toilt  Supérieur,  Membre,  Secrétaire  ou  Re- 
ceveur ae  Chapitre  ou  Monastère  ^ ensemble  tout 
Administrateur  ou  Fermier,  qui,  en  ©tant  requis 
par  un  simple  acte , soit  à la  requête  d’une  Mimi- 
cipalit©  , soit  à la  requête  erun  particulier,  refu- 
sera de  communiquer  un  bail  de  Biens  Nationaux 

A,  4 


y 
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existant  en  sa  possession  ou  sons  sa  garde  ,sera , 
à la  poursuite  et  diligence  du  Procureur- Syndic  du 
District  de  sa  résidence  , condamné  parle  Juge 
ordinaire  à]  une  amende  de  vingt-cinq  livres  ; 
cette  amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive  , et 
elle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  en  aucun 
cas.  Si  le  Procureur-Syndic  de  District  en  négli- 
geoit  la  poursuite  ou  le  recouvrement , il  en  de- 
meureroit  personnellement  garant , et  seroit  pour- 
suivi comme  tel  par  le  Procureur -Général  du 
Département. 

Art.  XXL 

îl  sera  pavé  au  Notaire,  Tabellion,  Garde- 
note  ou  autre  dépositaire  public  , pour  la  simple 
communication  d’un  bail , dix  sous  , et  dix  sous 
en  sus  lorsqu’on  en  tirera  des  notes  ou  des  ex- 
traits, sauf  à suivre,  pour  l’expédition  en  forme 
qu’on  voudra  se  faire  délivrer  , le  taux  réglé  par 
l’usage,  ou  convenu  de  sré  à nré. 


A 


R 


X X î I. 


55  S’il  existoit  des  lieux  où  les  Assemblées  de 

« 

Districts  ne  fussent  pas  encore  en  activité  lors  de 
la  publication  du  présent  Decret,  les  Municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  Districts  poiirroient  les 
suppléer  dans  toutes  les  fonctions  à elles  attri- 
buées , tant  par  le  présent  Décret  que  par  celui 
du  14  mai  dernier  3 et  lorsqu’il  s’agira  d’acqiusL 
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tlons  à faire  par  une  Municipalité  dans  le  Dis- 
trict dont  elle  est  chef-lieu  , ces  fonctions  pour- 
ront être  remplies  par  la  Municipalité  du  chef- 
lieu  du  District  le  plus  voisin , qui  n’auroit  pas 
fait  de  soumission  pour  acquérir.  3^ 

JSÏodèle  de  Soiunission  à souscrire  par  les  parti- 
culiers qui  veulent  acquérir  des  Domaines 
Nationauæ, 

Département  de  . 

District  de 

Canton  de 

Municipalité  de 

Je  soussigné  déclare  être  dans  l’intention  de 
faire  l’acquisition  des  Domaines  Nationaux  dont 
la  désignation  suit  : 

( Suivra  la  teneur  des  Domaines  Nationaux 
qu^ on  veut  acquérir  ^ avec  indication  de  la  date 
et  du  prix  des  baux,  ) ^ 

Lesquels  biens  sont  affermés  ou  loués  par  un 
bail  ( ou  des  baux  ) i authentique. , . . passé .... 
devant.  . . . , . . Notaires  à . . . . 

(ou  les)  et  sont  constatés  êtra^ 

d’un  produit  annuel  de.  . . . „ ... 

Pour  parvenir  à l’acquisition  desdits  blen^  , je 
me  soumets  à en  payer  le  prix  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  disposition  dos  Décrets  et  Instruc« 


( 1°  ) ï 

rions  tle  r Assemblée  Nationale  des  l4  et  3i  Mai,  i 

3 et  . . . Jnin  derniers  , et  quant  à ceux  des  j 

biens  ci-dessus  qui  ne  sont  pas  affermes,  et  dont  ! 
le  Decret  ordonne  que  le  produit  annuel  sera  ' 
évalué  par  des  Experts  pour  en  fixer  le  capital  , 
je  consens  à le  payer  également  conformément  à ; 
l’évaluation  qui  sera  faite  par  Experts  5 à l’effet 
de  laquelle  estimation , je  déclare  choisir  pour 
Expert  la  (ou  les)  personne  d© que  j’au- 

torise à y procéder  conjointement  avec  l’Expert 
^ou  les  Experts)  qui  seront  nommés  par  le  Direc- 
toire du  District,  et  consens  à en  passer  par  l’esti  * 
anation  du  tiers  Expert  qui',  en  cas  de  partage, 
sera  nommé  par  le  Département  ou  son  Directoire. 

En  conséquence  , je  me  soumets  à payer  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  ou  en  celle  du  District 
-qui  sera  préposée  d’abord  lors  de  l’acquisition  , 
l’à  compte  déterminé  par  les  Décrets,,  suivant  la 
nature  des  biens , et  ensuite  le  surplus  du  prix  de 
l’acquisition  dans  le  terme  de  douze  années  (1)  , , 
1©  tout  suivant  les  dispositions  desdits  Décrets  ^ pro- 
mettant au  surplus  m’y  conformer  absolument 
pour  ma  jouissance  , jusqu’à  l’entier  acquittement 
du  prix  de  mon  acquisition. 

(1)  On  peut  observer  que  les  particuliers  qui  voudront  s© 
libérer  dans  un  terme  plus  court , en  seront  toujours  les  maîtres  i : 
les  dispositions  des  Décrets  autorisent  tout  acquéreur  à faire, 
quand  il  le  jugera  à propos  ^ le  reîjibourseinent  des  annuités. 


(il) 

L’ordre  du  jour  amenant  la  suite  de  la  dîs^ 
«ussion  sur  le  traitement  du  Clergé  actuel  , le 
XVI  Article  a été  soumis  à la  discussion,  et  a 
été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XVI. 


3:»  Les  Ecclésiastiques  qui  n’ont  d’autres  reye- 
nus  ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéfices, 
continueront  d’en  jouir,  pourvu  qu’elles  n’excè- 
dent pas  1,000  liy.  et  si  elles  excèdent  ladite 
somme,  ils  jouiront,  i^.  de  1,000  liy.  a.®,  de  la 
moitié  de  l’excédent , pouryu  que  le  tout  n’aill© 
pas  au-delà  de  3, 000  liy.  >3 


Sur  le  XVII  Article,  il  a été  proposé  beau- 
coup d’amendemens  i la  question  préalable  a été 
derûandée  sur  tous  les  amendemens  3 d’autres 
Membres  ont  demandé  la  division  de  la  question 
préalable  3 la  division  mise.*  aux  voix  a été  re-* 
jetée^  et  l’Assemblée  ayant  été  consultée  sur  la 
question  préalable,  il  a été  décrété  qu’il  n’y 
ayoit  pas  lieu  à délibérer 3 l’Article  mis  aux  voix 
a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  X V I I. 


« Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traitemens 
réglés  par  les  articles  précédens  , chaque  Titu- 
laire dressera , d’après  les  baux  en  entier , ac- 
tuellement existaiis,  pour  les  objets  tenus  à bail 


on  ferme , et  cV après  les  comptes  de  régie  et  ex-»  1 
ploitation  ponr  les  autres  objets,  un  état  esti-  «l 
matif  de  tous  les  reyenus  ecclésiastiques  dont  il 
jouit,  ainsi  que  des  cliarges  dont  il  est  grevé  5 : 

ledit  état  sera  communiqué  aux  Municipalités  des  ■ 
iieux  où  les  biens  sont  situes,  pour  être  contredit  ^ 
ou  approuvé  ^ et  le  Directoire  du  Département 
dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  , 
donnera  sa  décision,  après  avoir  pris  l’avis  du  Di-  ; 


rectoire  des  Districts.  « 

Sur  l’Article  XVÎII,  un  Membre  a demandé 
quel  seroit  le  sort  des  Curés  qui  pourr oient  être 
supprimés  dans  les  Villes  , et  dont  le  revenu  ne 
consistoit  qu’en  casuel,  et  il  a proposé  pour 
amendement,  de  renvoyer  la  question  au  Comité 
Ecclésiastique  5 l’Assemblée  ayant  décrété  ce 
renvoi , l’Article  mis  aux  voix  a été  adopté  en 
ces  termes  : 


/ !’. 


• I b 


î 


A R T.  X V I I L 


» Seront  compris  dans  la  niasse  des  revenus  | 
Ecclésiastiques,  dont  jouit  chaque  Corps  ou  cha- 
que  individu,  les  pensions  sur  bénéfices,  les  | 
dîmes,  les  dépôts  qui- formoient  runique  dota-  | 
tîon  des  Archidiacres  et  Arcliiprêtres  ^ mais  le 
casuel , ainsi  que  le  produit  des  droits  supprimes 
sans  iîîdemnité , ne  pourra  y entrer,  >3 

L’Article  XîX  a été  disGuté  et  décrété  en  ces 
termes;  ■ , , 


O»  Les  charges  réelles  ordinaires  , les  portions 
congrues,  y compris  leur  augmentation  ainsi,  que 
les  pensions  dont  le  Titulaire  est  greyé^  et,  à Té- 
gard  des  Chapitres , les  frais  du  bas-chœur  et  Mu- 
siciens , et  les  frais  du  Culte  divin  , lorsque  les 
Chapitres  en  seront  chargés,  seront  déduites  sur 
ladite  masse  ; le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur 

ce  qui  restera  , d’après  les  portions  réglées  par 

/ 

les  Articles  précédens.  ^3 

Lm  Membre,  Gouverneur  de  Tabago,  a rendu 
compte  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  Colonie , du  départ  du  second  Bataillon  du 
Régiment  de  da  Guadeloupe,  qui  , sans  aucun 
ordre,  s’est  embarqué  pour  venir  en  France.  Ce 
même  Membre  a demandé  que  cette  affaire  fût 
renvoyée  au  Comité  des  Ptapports , pour  , par  lui, 
en  être  rendu  compte  à la  Séance  de  demain  | 
l’Assemblée  l’a  décrété. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  de  demain,  a dit  qu’une  Députation  de 
la  Ville  de  Versailles  demandoit  à être  introduite 
à la  Barre , et  à rendre  compte  de  faits  qui  pou- 
voient  troubler  la  tranquillité  de  cette  Ville. 

Cette  Députation  ayant  exposé  différentes  ques- 
tions relatives  à la  place  de  Commandant-général 
des  Gardes  Nationales , devenue  vacante  , M.  le- 
Président  a répondu  : 


< H) 

€c  L’Assemblée  Nationale  prendra  en  considéra- 

J 

lion  l’objet  de  la  Pétition  que  tous  lui  adressez. 

Au  surplus,  elle  voit  avec  satisfaction  les  me- 
sures de  prudence  que  vous  avez  prises  pour 
maintenir  la  paix  entre  les  Citoyens,  et  la  tran-  ^ 
quillité  publique.  55 

L’Assemblée  a renvoyé  la  Pétition  des  Citoyens 
de  Versailles  au  Comité  de  Constitution. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , , et  annoncé 
celle  de  demain  pour  l’heure  ordinaire. 

Signé,  L.  M.  nn  PELLETIER,  Président; 

PlEïlRE  DE  DeEEEI  , DuMOUCHEE  , RoEESPIERRE  , 

Féeix  de  Pardieu  , Popudus,  Gourdan  , Secré- 
taires., 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  ^ 
VfAS  SEMBLÉE,NATIONALE,  rue  du  | 
.Foin  Saint-Jacques  , N®  3i. 


N°.  J 3 5. 


SUITE  DU  PROCÈS -VEEBAL 

D É 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


lùu  Mercredi  Juin 


Un  de  MMi  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
du  Procès  - verbal  de  k Séance  du  Lundi  %Û 
Juin. 

Un  Membre  à demandé , pendant  la  lecturé  dri 
Procès-verbal  , qu’ü  fût  ajouté  à ]a  fin  de  lar-^ 
ticle  premier  du  Décret  qui  ténd  à mettre  en 
activité  les  Assemblées  administratives  , cette 
phrase  : après  avoir  prêté  le  Serment  Civiqucé 
Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  à la 
fin  de  Tarticle  VI,  ces  mots  : ce  Ils  feront  dres^^ 
ser  pareillement  un  tableau  des  Ports  de  Mer  ^ 
des  Rivières  navigables  et  Canaux  de  leur  Dé«' 
partement  , avec  désignation  de  l’état  dans  le- 
quel ils  se  trouvent^  et  de  la  situation  des  ou^ 

A 


vrages  d^art  pour  les  parties  dont  la  dépense  est 
à la  charge  des  Administrateurs. 

L’Assemblée  a adopté  ces  deux  additions^ 

Il  a été  fait  qaelejucs  observations  sur  la  ré- 
daction de  Farticle  concernant  les  Suffraaans 

O 

résidens  en  .France  , des  Evêques  de  Trêves  et 
cle  Basle  , etc. 

Un  Membre  a remarqué  qu’un  amendement 
fait  par  lui  , sur  les  Evêques  qui  s’étoient  pré- 
cédemment démis  , ' et  qui  avoit  été  renvoyé  aux 
Comités  Ecclésiastique  et  des  Pensions , réunis , 
se  trouvoit  jugé  par  l’article,  tandis  qu’il  exigeoit 
une  plus  longue  discussion. 

Sur  cette  observation  , on  a demandé  à passer 
à l’ordre  du  jour,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’elle 
passeroit  à l’ordre  du  jour.  I 

Un  Membre  a demandé  qu’on  fît  droit  sur 
le  sort  de  l’Evêque  de  Babylone  , ainsi  qu’il  l’avoit 
déjà  proposé. 

L’Assemblee  a encore  décrété  le  renvoi  da 
cette  demande  au  Comité  des  Pensions, 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Procès-ver- 
bal de  la  Séance  d’hier. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Décret  sur  la 
reconstruction  des  écluses  du  Canal  de  Crozat, 
fût  porté  sans  délai  à la  sanction. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  et 
d’une  proclamation  des  Officiers  Municipaux  du 
Pont-Saint-Esprit  , tendant  à déconcerter  les 


I 
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manœuvres  des  auteurs  des  troubles  de  Nîmes  , 
qui  cherclioieut  à souffler  dans  leur  Canton  le 
feu  du  fanatisme  et  de  la  discorde. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  que 
M.  de  Goville  lui  avoit  envoyé  sa  démission. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
le  rapport  de  la  pétition  présentée  la  veille  à 
l’Assemblée  par  la  Municipalité  de  Versailles , 
et  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  ; 

35  L’Assemblée  Nationale  , sur  l’Adresse  pré- 
sentée par  le  Maire  , au  nom  du  Conseil-général 
de  la  Commune  de  Versailles,  au  sujet  de  l’élec- 
tion d’un  Commandant  en  chef,  commencée  par 
la  Garde  Nationale  5 

35  Considérant  que  la  Garde  Nationale  de  Ver- 
sailles reconnoît  actuellement  un  Commandant, 
et  que  la  nomination  d’un  Commandant  en  chef 
est  superflue,  pour  le  peu  de  temps  qui  doit 
s ecouler  jusqu’à  l’epoque  de  l’organisation  dé- 
finitive des  Gardes  Nationales  ; 


33  Qu’elle  donne  lieu  à diverses  réclamations  , 
tant  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  actifs  de 
cette"~Ville , que  des  Officiers  Municipaux  ^ qu© 
les  opinions  sont  partagées  sur  les  principes  re- 
latifs , tant  a l’éligibilité  des  sujets  , qu’à  la  qualité 
des  Electeurs , et  à la  forme  des  élections  | de 
sorte  qu’il  n’en  peut  résulter  que  des  divrisions 
capables  d’altérer  la  paix  si  importante  à main- 
tenir ; 
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â?  Décrète  qnll  sera  sursis  à tonte  nommatîoï^ 
fîe  Comniandant  en  chef  dans,  la  Ville  de  Ver- 
sailles , jusqn^près  le  Déçret  constitntiomiel  qui 
^era  donné  incessamment  sur  F organisation  défi« 
îiitive  des.  Gardes  Nationales,  ^ 

Ce  projet  a été  adopté. 

L’article  du  projet  du  Comité  EGclésias.tîqn0  ^ 
deyenu  l’article  XX  , a été  soumis  à la  diaeus.-s 
sioîi,  et  décrété  ainsi  qui  suit  ; 

A' R T.'  X X. 

>3  La  réduction  qui  sera  faite  à raison  de  Taug^a 
mentation  des  portions  congrues  , ne  pourra  néan- 
moins opérer  la  diminution  des  traitemens  des.  ti- 
tulaires actuels  au-dessous  du  minimum  Gxé  pour 
chaque  espèce  de  bénéfice. 

Chî  a passé  à la  discussion  des  articles  XVIIÎ 
et  XTX  , devenus  articles  XXI  et  XXIÎ, 

LTn  Membre  a proposé  par  amendement  d’a^ 
jouter  ces  mots  ; ce  sauf  les  statuts  homologués  ^ 
et  sans  préjudice  de  Findemnité  qui  ^jeroiü  due 
aux  héritiers  des  acquéreurs  ou  à leurs  ayans;- 
droit , sur  laquelle  il.  sera  statué 
des  Dire.ctoires  de  Département.  » 

D’autres  Membres  ont  proposé  des  indemnités^ 
ou  la  conservation  des  maisons  ci  - devant ‘canq*= 
niales  , pour  les  Chanoines  qui  les  avoient  ac- 
quises 3,  ou  qui  y avoient  fait  dépenses^. 


d'après  Favis 
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■ Un  Membre  a proposé  de  reiiroycr  b'nrrlclë 
et  les  ainendemens  an  Comité  EcclésIasLlqiiei 
'Après  deux  épreuves  dü'riteuses  j iiu  autre  Membre 
a proposé  la  question  préalable  sur  les  deux 
ardclés. 


Alors  le  E apporteur  du  Comiîcé  a présenté  à 
TAssemblée  la  rédaction  suivante  : 

ce  Les  maisons  servant  de  logement  aux  titulaires 
n’entreront  point  en  considération  dans  la  coin- 
position  de,  la  'masse  de  leurs  revenus  : pour- 
ront néanmoins  ceux  qui  .auront  des  droits  par- 
ticuliers à prétendre  sur  lèsdites  maisons  , deman- 
der ujîe  indemnité  , laquelle  leur  sera  accordée  ^ 
s’il  Y a lieu  ^ , sur  Favis  ■ des  Directoires  des 
Départemens  et  des  Districts,  >3 

Le  renvoi  des  articles  ,et  des  amendemens 
au  Comité  Ecclésiastique  ^ a été  demandé  et 
décrété. 


L’article  suivant  a été  énsuite  décrété 


' cc  Les  titulaires  qui^  par  le  décret  du  20  Avril 
dernier,  sont  autorisés  à continuer  , pour  la  pré- 
senté année  seiilenient , la  regie  et  exploitation 
j de  leurs  liiens  , retiendront  par  leurs  mains  les 

! traiteniens  lixes  par  les  articles  précédens  5 et 

■ ceux  dont  les  biens  sont  tenus  à bail  ou  à ferme  , 
seront  pa.yés  desdil's  traiteniens  a-  la  caisse  du 
District  , si  r les  premiers  deniers  qui  y seront 
‘ versés  par  les  Fermiers  ou  Locataires.  ^ 


N^, 


'Tl  O r" 

ÙOQ, 
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Lg  Rapporteur  a Gîisuite  proposé  un  atitre  ar- 
ticle , clans  les  termes  suivaiis  : 

D5  A dater  du  premier  Janvier  1791  , les  traite- 
mens  seront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
savoir  aux  ArclieYêc|iies  et  Evêques  , par  le  Rece- 
veur de  leur  District,  aux  Curés  et  Vicaires-, 
par  le  E.eceveur  ou  Collecteur  de  leur  Munici- 
palité , et  à tous  les  autres  titulaires,  par  le  Rece- 
veur du  District  dans  lequel  ils  fixeront  leur  do- 
micile ; et  seront  les  quittances  de'  tous  lesdits' 
Léiiéfices  allouées  pour  'comptant  aux  Receveurs 
c|iii  les  aiiroiiî  payés. 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement , cpie 
le  Curé  fût  payé  par  le  Trésorier  du  District , et 
non  par  les  Collecteurs. 

■ Un  antre  Membre. a demandé  que- le  paiement 
fût  fait  à l’avance. 


La.- question  préalable  a été  demandée  ■ sur  ce^ 
dernier  amendement.  L’Assemblée  a déclaré  cju’il 
y avoit  lieu  à cléiibérer. 

L’aiiîèridement  ■ a.  été  ensuite  mis'  aux  voix  et 
rejeté.  ' 

L’article  a été  ensuite  décrété  dans  les  termes 


siiivans  : 


A dater  du  premier  Janvier  1791  5 les  trai- 
temens  seroiit'payés  dè  trois  mois  en  trois  mois, 
;s  avoir  5 aux  Evêques  , Curés  et  Vicaires  , parle 
.Receveur  do'Teur  .District,  et  à tous  les  autres 
linu;ures  , par  le 'Receveur  de  celui  "dans  lequel 
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ils  fixeront  lenr  domicile  ; <5t  seront  les  quit- 

tances de  tous  lesdits  Eénéficiers  allouées  pour 
comptant  aux  Receveurs  qui  auront  payé. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé plusieurs  articles  addiliormels. 

Le  premier  a reçu  plusieurs  arneiidemens  avec  ^ 
lesquels  il  a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

ce  R pourra  être  accordé  , sur  Favis  des  Direc- 
toires de  Département  et  de  District  , aux  Ecclé- 
siastiques qui  J sans  être  pourvus  de  titres  ^ sont 
attachés  à des  Chapitres  sous  le  nom  d’habitués  , 
ou  sous  toute  autre  dénomination  , ainsi  qu’aux 
Officiers  laïcs  , Organistes  ^ Pvîusiciens  , et  autres 
personnes  employées  au  Service  divin , aux  gages 
desdits  Chapitres  séciiliexs  et  réguliers  , un  trai- 
tement , soit  en  gratification  ^ soit  en  pension  , 
suivant  le  temps  et  la  nature  de  leurs  services  ^ 
et  eu  é^ard  à leur  âsîe^  et  leurs  infirmités  : les 
appointemens  ou  traitenièiis  ci-devant  accordés 
à chacun,  leur  seront  payés  la  présente  année.  >3 

Un  second  article  a été  proposé  , portant  ce  que 
tous  ceux  qui  serontponrviis  clans  la  suite , d’offices 
ou  emplois,  cesseront , dès  ce  moment,  de  jouir 
du  traitement  à eux  accordé  par  les  précédeiis 
Décrets  ^ et  dans  le  cas  où  ils  se  trouyeroieiit 
de  nouveau  sans  office'  ou  emploi  ils  repren-  . 
droient  la  jouissance  de  leur  îraiteiiierit.  33 

Un  Membre  a proposé  une  antre  rédactioii.. 


qiû.  a été  décrétée  ^ avec  la  Æii  d rarticle  dü 
Comité  j-  dans  les  termes  snivans  : 

Tons  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  trai- 
temens  en  pension  de  retraite/  qui  dans  la  suite 
seroient  pourvus  déoffice  ou  emploi  pour  le 
Service  divin  , ne  conserveront  que  le  tiers  du 
■rraitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent 
Décret/  et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui 
.attribué  à la  place  dont  ils  rempliront  les  fonc-, 
tioiîs  : dans  le  cas  où  ils  se  trouveroient  de 
nouveau  sans  office  ou  emploi  du  même  genre , 
ils  reprendroieiit  la  jouissance  de  leur  pension, de. 
retraite  .33 

^ Les  deux  articles  suivaiis  ont  été  décrétés  sans^ 
discussion  : 

cc  La  moitié  de  la  somme  formant  le  niiiiimuni 
du  traitement  attribué  à cliaque'  classe  cf Ecclé- 
siastiques J tant  en  activité  que  sans  fonctions  ^ 
sera  insaisissable . 

33  Les  Administrations  de  Département  et  de  Dis- 
trict prendront  la  régie  des  bâtimeiis  et  édifices 
qui  leur  a été  confiée  par  les  Décrets  des  14  et 
20  Avril  dernier  , dans  Fétat  ou  ils'  se  trouveront. 
En  conséquence,  les  Bénéficiers  actuels  , 'Mai" 
sons.  Corps  et  Communautés  ne  seront  inquié- 
tés en  aucune  manière  , à raison  des  répara- 
tions qu’ils  auroient  dû  faire  ) et  pour  l’avenir  , 
ceux  qtii  conserveront  la  jouissance  des  bâtimens 
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attachés  à leiir  bénéfice , seront  tenus  'de  toutes 
les  réparations  locatives  seulement.  53 

Une  députation  du  District  de  Versailles  a été 
introduite  à la  barre  ; elle  a réclamé  contre  la 
conduite  de  la  ]\Junicip alité  de  Versailles,  qui 
étoit  venue  la  veille  consulter  l’Assemblée  à 
Foccasion  de  l’élection  d’un  Commandant  » Gé- 
néral de  la  Garde  Nationale  , dont  le  scrutin 
lui  avoit  été  remis  pour  en  faire  le  dépouillement. 
Elle  a rendu  compte  des  faits  relatifs  à cette 
affaire . 

M.  le  Président  lui  a répondu  que  FAssemblée 
Nationale  prendroit  la  pétition  [du  District  de 
Versailles  en  considération , et  a déclaré  aux 
Députés  que  l’Assemblée  leur  permettoit  d’assis- 
ter à sa  Séance, 

On  leur  a donné  ensuite  lecture  du  Décret 
rendu  dans  la  même  Séance,  en  conséquence  de 
la  démarche  de  la  Municipalité  , et  sur  l’avis 
du  Comité  de  Constitution. 

Un  Membre  a demandé  que  l’y^-ssemblée  Natio- 
nale pranant  en  considération  le  discours  et  la 
pétition  des  Députés  du  District  de  Versailles, 
ajournât  cette  affaire  à jour  fixe  , pour  la  décider 
en  plus  grande  connoissance  de  cause. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  passât  â 
l’ordre  du  jour  ; et  rAssembiée  a décrété  qu’on 
^asseroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Merabîre  a rendu  compte , au  nom  du  Co« 


îfîiité  des  Rapports  , de  Taffalre  de  la  Colonie  àe 
Tabago.  Il  a présenté  nn  projet  de  Décret  , ten- 
dant, 1®.  à ce  que  M.  le  Président  se  retirât  devers 
le  Roi,  pour  demander  qu’il  fût  envoyé  à Ta- 
bago  les  secours  d’bommes,  d’armes , et  de  vivres 
qu’il  jugeroit  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
subsistance  de  cette  Colonie  : 

Z®.  A ce  qu’il  fût  décrété  que  les  Loix  An- 
gloises  observées  jusques  ici  dans  cette  Colo- 
nie , continuassent  provisoirement  d’y  être  exé- 
cutées : 

A ce  qu’il  fût  accordé  aux  habitans  qui 
ont  été  les  victimes  des  malheureux  événemens 
arrivés  à Tabago  , des  secours  et  des  dédomma- 
gemens. 

Un  Membre  a observé  que  l’affaire , par  son 
importance  etparles  suites  qu’elle  pouvoit  avoir  , 
méritoit  un  mûr  examen , et  a demandé  qu’elle 
fût  renvoyée  au  Comité  Colonial  réuni  à celui 
des  Rapports. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son  Pre- 
sident $e  retirera  dans  le  jour  devers  le  Roi  , 
pour  1©  supplier  d’ordonner  au  Ministre  de  la 
Mariné  de  communiquer  offÎGielIem.ent  à l’As- 
semblée les  renseignemens  qu’il  a reçus  de  Ta- 
bago , et  le  nombre  des  troupes  et  la  quotité  des 
secours  qu’il  juge  nécessaires  pour  cette  Colonie. 


( lî  ) 

Ce  projet  de  Decret  a été  adopté. 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  du  Régiment  Royal-Marine , qui  annonce 
que  ce  Corps  est  rentré  dans  Tobéissance  à ses 
Chefs  , et  qui  contient  l’expression  énergique 
de  son  dérouement  à la  Constitution  et  à la 
Patrie, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  a indi- 
qué celle  de  demain  à l’heure  ordinaire. 

Signe  , L.  M.  le  PELLETIER  , Président  ^ 
Gourdan  , Félix  de  Pardieu  , Dumouchel  , 

Robespierre  , Popülus  , Pierre  Be  Delley,  Se* 
crétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

r’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint -Jac(jue6  , N“.  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  premier  Juillet  lygo  ^ au  matin, 

La  Séance  a commencé  par  un  rapport  du 
Comité  des  Finances  , a 1 occasion  d*un  emprunt 
qui  avoit  été  permis  à la  Municipalité  de  Mont- 
brison par  un  Décret  du  3o  Mai  dernier^  et  auquel 
quelques  particuliers  de  la  meme  ^^ille  avoient 
formé  opposition  : TAssemblée  a rendu  le  Décret 
suivant. 

ce  ,L  Assemblée  Nationale  s^étant  fait  rendre 
compte  par  son  Comité  des  Finances  , de  Foppo- 
sition  formée  par  des  particuliers  de  la  Ville  de 
Montbrison  , à Femprunt  décrété  le  3o  Mai  der- 
nier 5 des  actes  relatifs  à ladite  opposition  , des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  Officiers  Municipaux 
à donner  leur  démission,  déclare  que  le  Décret 
rendu  le  3o  pour  la  Ville  de  Montbrison , 

A 

/ 

/ 
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sera  exécuté  selôU  sa  forme  et  teneur  ; invite  les 
Officiers  Municipaux  de  cette  Ville  à continuer 
leurs  fonctions  avec  le  zèle  qu'ils  ont  apporté  jus-^ 
qu’ici  dans  radministration  qui  leur  a été  con- 
fiée . 

Il  a été  fait  lecture  ^ par  un  de  MM.  les  Secré- 
îaires  , d’une  Lettre  que  M.  de  Clermont , Com- 
mandant de  la  Garde  Nationale  de  Corbeil  , a 
adressée  àM.  le  Président^  ensemble  de  deux  autres 
Lettres  écrites  à M.  de  Clermont  par  les  Adminis- 
trateurs du  District  de  Corbeil^  l’une  en  date  du  3o 
. Juin  dernier,  et  l’autre  de  ce  jour  : ces  Lettres  an- 
noncent que  bien  loin  que  la  tranquillité,  soit  réta- 
blie dans  le  Bourg  de  Ris  ^ les  désordres  y conti- 
nuent , et  sont  près  d’arriver  à leur  comble  , 
puisque , dans  la  nuit  dernière  , le  nommé  Mou- 
tier  , vieillard  âgé  de  74  uns  , a été  mis  à mort. 

Sur  une  Motion  qui  a été  faite  , tendante  au 
renvoi  de  ces  Lettres  au  Comité  des  Rapports , 
î’ Assemblée  a décrété  que  lesdites  Lettres  seront 
remises  à son  Comité  des  Rapports  , pour  lui  em 
rendre  promptement  compte  , et  notamment  de 
l’affaire  concernant  la  Municipalité  de  Ris. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a commencé  la 
lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier  j 
mais  l’Assemblée  a renvoyé  cette  lecture  à la 
Séance  de  demain. 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Soûle  por- 
tant la  parole  au  nom  de  cette  Députation  ^ et 


après  avoir  fait  l’exposé  des  malheurs  qui  vien- 
nent d’affliger  leur  Département  , a proposé  à 
1 Assemblée  de  rendre  le  Décret  qui  suit  : 

cc  L AssejIblée  Xatioxale  , informée  par  les 
Députés  du  Béarn  et  du  pays  de  Soûle  , des  dégâts 
inUîi.eîisss  causes  oans  ce  pavs  psr  d’excessives 
inondations  , telles  eu  on  n’en  avoit  jamais 
éprouve  de  pareiues  : et  instruite  par  les  mêmes 
Députes  de  rimpossibilité  où  ce  désastre  met  les 
malheureux  Riverains  de  payer  leurs  impositions  y 

leur  coniiiDiition  patriotique  ^ dont 
le  terme  est  à présent  exigible  , a décréta  et  dé- 
crète , lo.  que  ceux  dont  le  Eirectoire  du  Dépar- 
ment  aura  constaté  les  pertes  , seront , à propor- 
tion d'icelles , déchargés  ou  de  la  totalité  , ou  d’une 
parixe  cie  leurs  impositioiis  de  cette  année  , ainsi 
que  de  leur  contribution  patriotique  : n-*.  qu’ann 
que  les  pauvres  les  puis  nécessiteux  puissent  être 
secourus  par  leurs  Pasteurs,  ceux-ci  recevront 
cette  annee  même  , leur  entier  tiriteccent  de 
laco  iiv. , V Assemblée  Xationale  dérogeant,  à leur 
égard  , an  Decret  qpi  porte  que  le  supplément 
ce  cojstgme  ues  Cures  ne  leur  sera  pave  que  dans 
les  six  premiers  mois  de  i-oi  ;o. 

L Assemblée  a ordonné  que  la  pétition  de  la 
Députation  de  Souie  seroit  renvovée  à son  Comité 
des  Finances , pour  lui  en  rendre  comnte. 

Sur  un  congé  demaxidé  par  *•!,  rArchevêqug 
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d'Alx,  F Assemblée  lui  a permis  de  s’absenter  pour 
six  semaines , à compter  de  la  fin  du  présent  mois. 

Un  Membre  député  du  Perche  a fait  l’exposé 
de  quelques  difficultés  relatiYes  à la  Municipalité 
de  Lorme  , et  a prié  F Assemblée  d y statuer  5 mais 
sur  l’observation  faite  par  un  Mernbre  du  Comité 
de  Constitution  , qu’il  existoit  un  Decret  par  le- 
quel l’Assemblée  avoit  renvoyé  ces  sortes  d’af- 
faires aux  Départeiiieiis  qui  peuvent  seuls  vérifier 
les  faits  , l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a repré- 
senté à l’Assemblée  , que  ce  Comité  avoit  été 
chargé  , aux  précédentes  Séances,  de  ini  présenter 
un  projet  de  Décret  relatif  aux  biens  attachés  aux 
Bénéfices  qui  sont  en  patronage  laïc  , et  en  pleine 
collation  laïcale , il  a demande  à etre  entendu , et 
a fait  lecture  d’un  projet  de  Décret  compose  de 

six  articles., 

= Le  premier  article  mis  a la  discussion  , il  a ©te 
successivement  proposé  plusieurs  amendemens. 

Par  le  premier  , il  a été  demandé  cc  que  F Assem- 
>>  blée  Nationale  déclarât  que  son  Décret  du  2 
» Novembre  dernier  , par  lequel  tous  les  biens 
ecclésiastiques  ont  été  mis  a la  disposition  de 
53  la  Nation,  ne  comprend  pas  parmi  ces  biens 
53  tons  ceux  qui  dépendent  des  fondations  en  pleine 
» collation  laïcale  33. 

Un  second  tend  à faire  décréter  ce  que  les  Pré* 
>3  beiides  familières  , ou  simples  Commissions  de 


V 
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y>  messes,  dont  les  Fondateurs  ont  appliqué  les 
33  retenus  à l’éducation  de  leurs  descendans  , 
33  seront  rendues  aux  Collateiirs  après  la  mort 
33  des  Titulaires  , ou  lorsque  ces  derniers  seront 
33  pourvus  d’un  autre  Eéndfice , en  payant  par  les 
33  Collateurs  le  sersice  ecclésiastique  dont  ces 
33  Prébendes  seront  chargées  , entre  les  mains  des 
33  Municipalités  33. 

Par  le  ti’oisième  , on  a demandé  que  l’article 
présenté  par  le  Comité  fût  réduit  aux  termes 
qui  suivent  : ce  L’Assemblé  Nationale  décrète  que 
33  son  Décret  du  2.  Novembre  dernier  comprend 
33  les  biens  dépendans  des  Bénéfices  Ecclésias- 
33  tiques  étant  en  patronage  laïcal  , sans  rien 
33  préjuger  , quant  à présent  , sur  les  patronages 
33  dont  l’efîb-t  est  d’aftecter  certains  titres  à la  la- 
33  mille  pour  le  soutien  et  l’éducation  des  parens 
33  pauvres  33.  ' ^ 

Le  quatiième  a eu  pour  objet  de  faire  décré- 
ter cc  que  le  Décret  du  2 Novembre  dernier,  par 
33  lequel  tous  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  mis 
33  à la  disposition  de  la  Nation  , ne  comprend  pas , 
33  pai'mi  ces  biens  , ceux  qui  dépendent  des  Béné- 
33  fices  , Eglises  et  Chapelles  , soit  en  titre  de 
33  Bénéfice  spiritualisé  par  l’Evêque , soit  en  pleine 
>3  et  pure  collation  laïcale  33. 

Enfin  , un  autre  Membre  a proposé  , par  amen- 
dement, de  se  borner  , dans  ce  moment , à décré- 
ter ce  qui  peut  êtie  relatif  aux  patronages  laïcs  , 
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et  de  charger  le  Comité  de  faire  im  rapport  sé- 
paré  pour  ce  qui  concerne  les  collations  laïcales  ^ 
et  les  patronages  familiers. 

Ici  , la  discussion  a été  suspendue  par  la  lec- 
ture qu’a,  faite  un  de  MM.  les.  Secrétaires  , des 
Lettres  et  pièces  qui  suiTent  ; 

1^.  D’une  Lettre  adressée  à M.  le  Président  par 
M.  Lapierre  , qui  avoit  présidé  rAssemblée  des 
Citoyens  Catholiques  de  Nîmes,  tenue  le  2.0  Avril 
dernier  dans  PEglise  des  Pénitens.  Il  y annonce 
que  , pénétré  des  plus  vifs  regrets  d’avoir  signe 
la  Délibération  prise  dans  cette  Assemblée  , il  en 
a donné  sa  rétractation  par  acte  reçu  par  Darlhac  , 
Notaire  à Nîmes  , le  19  Juin  dernier.  L’acte  de 
Rétractation  a été  joint  à la  Lettre  , et  la  lecture 
en  a été  faite  à l’Assemblée  : 

1^,  D’  une  Lettre  adressée  à M.  le  Président , 
datée  d’Uzès  le  22  Jiiiiî  dernier  ^ et  signée  par 
MM.  Kossel  de  Fontareclies , d’ .Entraigues  de  Ca- 
Laiies  , Delafont  ^ Borle  ^ Puget  et  Lairac  , et 
d’une  Délibération  prise  en  Conseil- general  de  la 
Commune  de  la  mêoie  Ville  ^ le  19  du  meriie  mois  3, 
contenant  l’adliesion  la  plus  lormelle  au,2C  Dei^reLS 
de  l’Assemblée  , et  la  ferme  résolution  dans  la- 
quelle sont  tous  le>s  Citoyens  d’IJzes  , Catholiques 
'et  Protestans  , d’entretenir  la  paix  et  la  tranquil- 
lité dans  leur  Ville  ^ et  de  vivre  clans  la  plus  grande 
umou  et  la  plus  parfaite  intimité,  L’ Assemblée  a 


(?) 

ôrdomié  que  cette  Lettre  et  la  Délibération  seroient 
remises  à son  Comité  des  Rechercîies  : 

3^.  D’une  Lettre  en  date  du  2,3  Juin  dernier  , 
adressée  à M.  le  Président  par  les  Maire  et  Dé- 
putés du  Commerce  de  la  Ville  de  Marseille  , char- 
gés de  présenter  à l’Assemblée  le  don  patriotique 
de  la  Nation  Françoise  établie  à Alep  , . auquel 
ont  concouru  les  Dames  Françoises  , et  tous  les 
François  résidenS  sur  cette  Echelle  , ainsi  que 
Michel  Vieillard , septuagénaire  sans  fortune,  mais 
qui  a voulu  déposer  sur  l’Autel  de  la  Patrie  un® 
parti©  des  secours  qu’il  reçoit  de  ses  compatriotes. 
Lesdits  Maire  et  Députés  du  Commerce  de  Mar- 
seille ont  joint  à leur  Adresse  deux  lettres-de« 

I change  , en  valeur  les  deux  de  io,5oo  liv.  , qui 
est  le  montant  de  la  contribution  patriotique  d® 
la  Nation  Françoise  établie  à Alep  ; lesquelles 
deux  lettres-de-cliange  ont  été  à l’instant  remises 
à MM.  les  Trésoriers  : 

4®.  D’une  Lettre  écrite  à Sa  Majesté  par  les 

Colons  de  l’Isle  de  Tabago  ^ d’une  autre  Lettre 

adressée  à M.  le  Président  par  six  des  mêmes  Co- 

♦ 

Ions  5 enfin  , d’une  troisième  Lettre  toujours  adres- 
sée àM.  le  Président  par  M.  de  la  Luzerne  , Mi- 
nistre de  la  Marine,  Toutes  ces  pièces  sont  rela- 
tives à l’incendie  qui  a consumé  la  Ville  du 
Port-Louis  , et  aux  tristes  événemens  qui  ont 
affligé  la  Colonie  de  Tabago. 
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A la  suite  de  cette  lecture , il  a été  présenté , 
au  nom  du  Comité  des  Rapports  , un  projet  de 
Décret  pour  déterminer  Fétendue  des  secours , et 
la  masse  des  forces  qu'il  conrenoit  d'envoyer  à 
risle  de  Tabago  pour  la  mettre  en  état  de  dé- 
fense , et  y faire  respecter  Fautorité. 

Plusieurs  amendemens  ayant  été  proposés  , ils 
ont  été  réunis  dans  un  seul  projet  , pour  lequel 
la  priorité  a été  demandée  et  accordée  , et  F As- 
semblée Nationale  a prononcé  le  Décret  qui 
suit  : 

cc  L'Assemblee  Nationale  , délibérant  sur  la 
Lettre  écrite  à son  Président  par  le  Ministre  de  la 
Marine  , appuyant  la  pétition  des  babitans  d.e  la 
Ville  de  Tabago  , décrète  que  son  Président  se 
retirera  , sans  délai , par-devers  le  Roi , pour  le 
supplier  défaire  passer  à Tabago  les  moyens  de 
subsistance  et  de  défense  demandés  par  les  babi- 
tans de  cette  Isle  , dans  la  pétition  qu'ils  lui  ont 
adressée 

Il  a encore  été  fait  lecture  d'une  Lettre  et  d un 
Mémoire  que  M.  le  Premier  Ministre  des  Finances 
a adressés  à M.  le  Président  pour  en  faire  part 
à l’Assemblée , et  l’Assemblée  a décrété  que  cette 
Lettre  et  ce  Mémoire  seront  remis  à son  Comité 
des  Finances  pour  lui  en  rendre  compte. 

La  discussion  sur  le  premier  article  du  projet 
de  Décret  proposé  par  le  Comité  Ecclesiastique  , 
et  sur  les  amendemens  qui  Font  suivi  , a été  re- 
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prise  , et  il  a été  présenté  deux  nouveaux  projets 

de  Décrets  , cjul  suivent 

Le  premier  de  ces  projets  tend  à faire  décréter  , 
i‘\  Que  les  Bénélices  en  patronage  laïc  , et 
ceux  des  éîabiisseniens  de  pleine  collation  laïcale 
qui  sont  actuellement  destinés  à un  service  pu- 
blic , sont  soumis  à tonte|5  les  dispositions  des 
Décrets  concernant  les  Bénéfices  de  pleine  colla- 
tion , ou  de  patronage  ecclésiastique  ^ 

2^.  Que  les  Chapelles  fondées  et  desservies 
dans  l'intérieur  des  Maisons  particulières  , encore 
qu’elles  eussent  été  érigées  en  titre  de  Bénéfices  , 
et  les  établissemens  de  pleine  collation  Jaïcale  qui 
ont  conservé  leur  destination  domestique  et  privée^ 
sont  exceptés  de  la  disposition  de  Farticle  pré- 
cédent ^ 

» 3”.  Qu’il  sera  statué,  d’après  l’avis  des  Dépar- 
temens  , sur  le  sort  et  l’emploi  de  toutes  les  fon- 
dations faites  pour  l’éducation  et  le  soulagement 
des  pauvres  parens  des  Fondateurs 

Le  second  projet  a eu  pour  objet  de  faire  décré- 
ter , ce  1^.  que  l’Assembiée  Nationale  déclare  que 
son  Décret  du  2 Novembre  dernier  , par  lequel 
tous  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  mis  à la  dis- 
position de  la  Nation  , comprend  tous  ceux  qui 
dépendent  des  Bénéfices  , Eglises  et  Chapelles 
dont  la  fondation  a été  érigée  en  titre  perpétuel 
de  Bénéfice  , ou  qui  seront  devenus  d’un  usage 
général , public  et  libre , c|uoique  la  présentation 
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des  Titulaires  , ou  même  la  pleine  collation , ait 
été  accordée  aux  Fondateurs  , et  à leurs  héritiers 

ou  autres  : * 

2.^.  Que  la  disposition  de  Farticle  précédent 

s’applique  également  à toutes  fondations  consa- 
crées par  la  même  autorité  de  1 Eglise  , quels  que 
soient  les  services  religieux  qu’elles  ayent  impo- 
sés J et  de  quelques  clauses  et  conditions  qu’elles 
ayent  été  accompagnées  , même  de  celles  qni 
porteroient  la  révocation  des  choses  données  j dans 
le  cas  prévu  des  suppressions  ou  cliaiigemens  dé- 
crétés par  FAssemblee  Nationale  5 ^ Assemhj.ee 
n’entendant  excepter  que  les  fondations  non  éri- 
gées en  titre  de  Bénéfice  ^ ou  qui  ne  seroiènt  pas 
devenues  d’un  usage  general,  public  et  libre,  ainsi 
que  celles  dont  les  Fondateurs  auroient  appliqué 
les  revenus  à.  l’éducation  de  leurs  descendans  >5, 

La  priorité  ayant  été  demandée  en  faveur  du 
premier  de  ces  deux  derniers  projets  , la  prioiite 
lui  a été  accordée  : mais  plusieurs  Membres  ayant 
proposé  de  nouveaux  amendemens  , l’Assemblee 
a continué  la  discussion  pour  être  reprise  à la 
Séance  de  demain  , et  a chargé  son  Comité  Eccle- 
siastique de  lui  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  , a levé  la  Séance , et  indique  la  suivante 
à ce  soir  , heure  ordinaire. 
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ï}u  Jeudi  preniier  Juillet  lygo  ^ au  soir. 

La  Séance  a conimencé  par  la  lecture  de  l’extrait 
des  Adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresses  des  Officiers  Municipaux  des  Villes  de 
Rouen  et  de  Chartres , qui  s’élèvent  avec  force 
contre  la  Déclaration  d’une  partie  de  l’Assem- 
blée 5 dénoncent  les  protestations  du  Chapitre 
de  leur  Eglise  Cathédrale  contre  les  Décrets  de 
l’Assemblée  ^ et  rendent  compte  des  précautions- 
qu’ils  ont  prises  pour  détruire  l’influence  qu’elles 
pouvoient  avoir  sur  l’esprit  du  peuple  ; 

Des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  de  France  , 
qui  conjurent  l’Assemblée  par  les  motifs  les  pbts 
pressans  de  conserver  leur  Institut.  Cependant , 
disent-ils  en  finissant  : ce  Quel  que  soit  le  sort 
qui  nous  est  réservé  , nous  nous  y soumettrons 
sans  murmure  ^ contons  de  donner  g.iiisi  à notre 
Patrie  les  preuves  de  ce  dévouement  dont  nous 
avons  toujours  fait  profession  , et  qu’elle  a droit 
d’attendre  de  tous  les  bons  Citoyens  » : 

Des  Détachemens  des  Gardes -Nationales  de 
Bagnols  , Saint-Esprit,  Orange,  Courtezon , Joii- 
quières  , Piolenc  , le  Thor  et  Château -Renard,  ac- 
tuellement en  garnison  à Avignon  ^ qui  supplient 
l’Assemblée  d’approuver  leur  conduite  , et  d’ac*^ 
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cepter  la  réniiion  de  la  Ville  d’ATlgnon  à la 
France. 


* Du  sieur  Aiitlioiiard  , Procureur  du  Roi  an 
Vigamp  y Départemerst  du  Gard  , qui  s’engage  à 
crriî l-ïii tpmpnf  qp.q  lonCtloilS  ^ 


D es  Curés  et  Vicaires  de  FArcliLprétré  de  Bour~ 
goln  y au  Département  de  l’Isère  , qui  s’engagent. 


avec  serinent  , d’empicyer  toute  l’influence  de 


crets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  notamment 
de  celui  du  i3  Avrd  dernier.  Ils  vouent  à l’exé- 
cration  publique  toiis  ceux  qui  s’effbrceroient  au 
nom  d’un  Dieu  de  paix  , de  iaire  couler  le  sang 
de  letr.  s amis,  de  leurs  frères  5 


Du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Fumay , 


Département  des  Ardennes  , qui  fait  le  don  pa- 


triotique du  produit  des  impositions  sur  les- ci- 


devant  Privilégiés  ÿ 

Des  Municipalités  et  des  Gardes  Nationales  de 
la  Ville  de  Seyssel , et  de  celle  de  Lorrae  , qui 
déclarent  ennemis  de  la  Patrie  tous  ceux  qui 
oseroient  par  des  protestations  contraires  au  vœu 
de  la  majoriré  de  FAssemblée  , se  déclarer  les 
ennemis  d’une  Pmvoiution  qui  doit  à la  fois  opé- 
rer le  boiilieur  des  particuliers  , et  la  prospérité 
de  1 E'at  I 

De  sieur  François  de  Rose  , ancien  Lieutenant 
de  Cavalerie  au  Régiment  Royal  - Campagne,  ci- 
deyant  Comte  de  Rose  , issu  d’une  des  plus  an- 


CU-^IHGS 


- , ( x 3 .) 

Familles  nobles 


(lu 


Floyaume  q'ui  mt' 


Il  O ami  a £6  à F Assemblée  de  ses  luee'S  ü.8 
te  Age  de'  sobiante-.douse  ans  accompUs 
cicatrisé,  de  biesswA^  ? ? dit-ii  y 

liomnie  seraj,  jiiscin  à inoB  cicrrrier,  sonpj 
que  j'ose  porter  avec  la  tele  lianp:;  ^ P 
sant  F ami  -le  .frère  et,,  .légal  de... 


D.es  ,Mmiicipj;dités  de  Fiorensac  e,t  .Saimt-Seine 
sur  " Vdiigeanris  y.  qui _ se  soiarnettent  ,dac’|oeii. 
les  biens  BatioJianx.' situés  dans  .leur  t-rritoire  p ; 


De  la  MiiîîiC.ipalité  oie  TeintebcLSse-sajus-iiq^ 
et  de  ceile^ d-u  .Bourg,  d’£ss.Oïi.ïie,:  celte  dercrére  cîi-  , 
iioîiee  que  sa  contribiition, patriotique  s^éieve  et.  .la 
sorniîîo  de  8^17,0  Iiy^ 

Î3c  la.  Garde  Natioiialerria  F a.renries-soiiS"-MoiiC“ 
soreaii  qui  a fait  le  serment  .soleiîiîîvl.  ce  qoïïi- 
battre  jusqu  à son'  dernier  soupir  ies  énn^is  de 

Reyoludon  ; . r.;.  '-e.  = 

Des  Officiers'  de.  îq  . de  Xaras™,; 

con  , (.|ui  'aiiBoiicent  ,qiie,.la.  Garde  Nati.ona.l.e  ce- 


lé Rég-iment  des  AAaciOîiS  dcr.Lorrpîie  . en  garnir- 

O . • i-v  _ . .U  . 

sbn , dans  cette  "Vdile  ^ se  sont  jsînprcsses  .de  &&\ 


confédérer  lcti3  du  niois  dernier  rys^iis  rappeier 
des  insurrections  auxquelles^ s etpip 
liyrd  par  un  excéade  zèle  .mal- enteqdu  ^ pis  aices- 
tent;  qu’il  est  entièiieiBeilt, 'déyonén'Çt-  bien  pubiic» 
ïls  rendent  en  îiiêîiie--'terLîps.  IioniMiçge  .aux  quaii--_ 
tëc  militaires  et  patiiotiqnes  de  M».  cle  Gioeri:  ^ 
336»  ^ ' ' A,  f 
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Lieutenant ~ Colonel , et  Commandant  actuel  de 
ce  Régiment  ^ 

Des  Assemblées  primaires  des  Cantons  du 
Langon  , Département  de  la  Vendée  ; de  la 
Ville  de  Mussidan  , de  Beaurepaire^  , Départe- 
ment de  risère  i de  Neuvic  , Departement  do 
Dordogne  5 

Des  Assemblées  Électorales  du  District  de  GaiL 
lac  , dii  District  d’ Alby  , du  District  de  Roanne  , 
du  District  de  Lanion , du  District  de  Sarre- 
bourg  , du  District  de  Pontarlier , du  District 
de  Villefrariclie  , des  Administrateurs  du  District 
d'Orléans  , et  de  celui  de  Sayenay  , enfin  des 
Electeurs  'du  Département  de  la  Cliarente  infé- 
rieure. 

Toutes  ces  Assemblées  expriment  avec  énergie 
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une  adhésion  absolue  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée 5 imprôuvent  expressément  la  Déclaration  de 
la  minorité  , et  la  conjurent  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d’avoir  teimiiné  la  Constitution.  On  lit  dans 
l’Adresse  des  Administrateurs  du  District  d’Or- 
léans ces  paroles  remarquables  : cc  Nous  nous  gar. 
derons , Messieurs  ^ de  ranger  parmi  les  ennemis 
de  la  Nation  ceux  de  nos  concitoyens^  qui,  se 
croyant  les  victimes  de  tant  de  réformes  salutai- 
res, laisseroient  échapper  quelques  plaintes,  ou 
seroient  tardifs  à mêler  leurs  voix  aux  cris  de  l’a- 
légresse  publique.  S’ils  étoient  nos  ennemis , loin 

les  aigrir  en  les  vouant  à la  haine  du  Peuples 
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il  faiidroit  encore  les  consoler , et  leur  tendre  îa 
main , parce  qu’ils  sont  mallieureùx  et  sans  dé- 
fense 5 mais  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  vient 
d’éclore  , en  leur  oiïrant  des  dëdommagemens , et 
la  perspective  ravissante  du  bonheur  public , adou- 
cira par  degrés  l’amertume  de  leurs  sacrifices , et 
leur  inspirera  des  sentimens  plus  généreux.  C’est 
à nous  , Messieurs  , c’est  à toutes  les  -personnes 
honorées  de  la  confiance  du  Peuple , a employer 
contre  eux  les  armes  de  la  persuasion  , et  à les 
reconquérir  pour  la  Patrie. 

Pendant  la  lecture  , un  Membre  a demandé 
qu’il  fût  fait  mention  honorable  de  l’Adresse 
Tarascon,  dans  le  Procès-verbal  ; l’Assemblée  a 
décrété  cette  demande. 

Adresse  du  Régiment  de  la  Pleine -Dragons  ^ et 
du  Régiment  Ployai -la- Marine  , qui  est  rentré 
dans  l’ordre  , et  a rappelé  ses  Officiers  aussi- tôt 
qu’il  a eu  connoissance  du  Décret  de  l’Assemblée 

A ( 

Nationale.  On  a demandé  le  renvoi  de  ces  deux 
Adresses  au  Comité  Militaire , et  l’Assembiée  l’a 
décrétée. 

La  Ville  de  Saint -Sauveur -le -Vicomte  a fait 
don  de  rimposition  des  ci-devant  Privilégiés  pour 
^ les  six  derniers  mois  de  1789.  . 

Adresse  du  District  d’Orléans  , qui  exprime  son 
adhésion  et  sa  fidélité  aux  Décrets  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  Roi.  ^ 

Adresse  de  la  Ville  de  Carcassonne  , qui  s’ex- 


..  ( ï»,  ) ^ , 

•priffié  avec' forcé  contré  'la 'DélibéTàtiOîi  dés  Ci-^' 
toyens  GaÜidîiqnés'dé 'NisrnéSo 

Adresse  cradliésioii  des  Curés*  et  Yîcaî'res  de 
FAi’clirorêtré  d'é  Br'es’sieù'xy -et  de  cëtt'x  dii'  Cantbii 
de  Barbdîiné  'qiiî  'assurent  rA.ssem'lilée  de  tout 
leur  zèle  pour  la  Constitutioîi  ^ e.t  -dé  leiir  s'o-iimis'- 
'sioii  à tous  ses  DeGreîs. 

'■  Ü|i,  Membre  du  Comité  àe  Çoiistitiitioii.  ,a I]i 
Bîie  Adresse'  dés-  Adiîiiiiis'trateii-rs  du  Département 
dé'  là  Mariie-  pleine  des  expressioKS  les  plus. 
palTiotic|ues» 

' Le  niéme  Pdémbî^'  a fait  un  lort'  térmiîMî 

. . 1,  . Ï.  V ■ . „ ■ i i ' ' 

pâru'ii  projéf, dé.. Décret' que  rAsseixiblé^  a-adpp'tés 
èîî  ces  termes  : 


CC  J 


L'AssEM:BLés  Nationale-  déGrè.te  , de  Tayis 


ni@  eonîornie- 


! Cr 


â'Q  sôiï  Coîîiité  dé  CoristilirLïCïîi.  ^ 
ment'  à îa  Dslibérâtioii  des  Electeurs  du  Idéparte- 
âléiit  de  la'ÏÆarnëj  rAséeniblee-  de  ; ce.  Départe" 


es'C  fixée  dans 


dîrie  de  Cliâions'--siir" 


Marne; 


33. 


IJii  Membre  s,  "fait  la  lecture  d’une  Adresse  des 
Etudians.  en  Droit  de  F'üniYersité  ' de  la  Yiile 
Angers 'j'" ' c[iïi  loiît  liommagè  à l'Assemblée  d’un 
projet  de  'aixes'e  quilssé  prop osent  ne  soutenir 
sur  les  Décrets  constittidoiîîiels  relatifs  aux, droits' 
imprescriptibles- dé,  Thouime,  ' 

- If  "a  été  décrété"  qLfii"  en  seroit  fait  iiientio'ii'  lïo'"- 
lîorabie  dans  fe  Procès-verbal  ^ et  qiie'-I-e  projet  üe 
Tilès'e  seroit  déposé' 


aux  Arclii'Vc 
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Un  Chanoine  àe  la  Sainte-Chapelle  a pronceé 
lui  Discours  à la  Barre  ^ par  lecpael  il  fait  hom- 
mage à l’Assemblée  d’iin  Ouvrage  de  sa  compo- 
sition , sur  les  Moiiumens  de  la  Sainte-Ciiiipelle  , 
pour  être  déposé  aux  Archives  : 1 Assemblée  a 
agréé  cet  hommage. 

Une  Députation  des  Arquebusiers  de  cette  Ville 
a été  admise  à la  Barre  5 elle  y a expose  1 état  des 
pertes  qu’elle  a essuyées  par  les  circonstances 
et  les  événemens  du  mois  de  Juillet  dernier  , 
qui  avoient  amené  la  nécessité  de  prendre  des 
armes  dans  leur  magasin. 

L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  leur  pedtiori 

au  Comité  des  Finances. 

Une  Députation  de  la  Section  de  la  Bibliotlie- 
qiie  , ci-devant  des  Filles  Saint-Thomas  , a été 
admise  à la  Barre  ; elle  v a lu  une  Adresse  ten- 
dante  , 1^.  à ce  que  tous  les  Amliassadeurs , En- 
voyés , Consuls  , Résidens  , Ministres  , et  tous 
autres  Employés  près  des  Cours  étrangères  , 
soient  tenus  d’envoyer  d’ici  au  14  Juillet  , par 
écrit  et  signé , leur  serment  civique  3 A',  que  per-- 
sonne  à l’avenir  ne  puisse  être  employé  dans  ces 
sortes  de  places  3 s’il  n’a  jusdiié  d’avoir  prêté  le 
Serment  civique. 

3L  O ne  tous  les  François  absens  du  Royaume 
fussent  tenus  de  se  présenter  dans  un  delai  fixé , 
chez  l’Ambassadeur  , ou  tout  autre  Chargé  de 
foncdons  publiques,  ppur  y prêter  leur  serment. 


i 


♦ . i8  ) . 

On  a demandé  le  renyol  de  cette  Adresse  an 
Comité  de  Constitution . 

Un  Membre  a observé  qu’il  n’y  avoit  que  des 
Membres  de  l’Assemblée  qui  pussent  faire  des 
motions,  et  de  suite  il  a fait  la  motion  que  l’A- 
dresse fût  renvoyée  au  Comité  de  Constitution  ; 
l’Assemblée  a décrété  ce  renvoi. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’une  Députation 
de  plusieurs  Sections  de  Paris  demandoit  à être 
entendue  ; que  l’objet  de  leur  pétition  étoit  une 
dérogation  au  ]3écret  qui  fixe  les  élections  de  la 
Municipalité  de  Paris  au  quatre  de  ce  mois. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a , sur 
cette  annonce  , proposé  au  nom  de  son  Comité  un 
projet  de  Décret. 

Après  quelques  observations  faites  par  divers 
Membres  , la  Députation  a été  admise  à la  Barre  , 
et  a dit  *. 


» M E s s I E U B.  s > ' ^ 

«<  La  Section  de  Saint-Etienne  du  Mont  s’étant  | 
assemblée  liier  , a reçu  la  lettre  de  M.  le  Maire  , | 

qui  desire  que  les  opérations  préalables  à Félec-  ^ 
tioii  des  Officiers  Municipaux  soient  commencées  1 
le  premier  Juillet , finies  le  4 > q^^®  ^ | 

mination  du  Maire  se  fasse  dans  toutes  les  Sec-  1 
dons  de  la  Capitale.  Effrayée  des  travaux  immen-  | 
ses  , et  de  l’agitation  imîispeiisable  , qui  sera  en-  | 
accélérée  par  la  promptitude  de  rexécutlon  , | 
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elle  a recoiimi  que  le  temps  niaiiqnoit  à son  zèle  , 
et  que  ces  élections  , qui  exigent  la  sage  lenteur 
de  la  prudence  , seroient  nécessairement  précipi- 
tées et  imparfaites. 

Telle  est  l’étendue  et  l’importance  des  opé- 
rations préalables  , que  quinze  jours  du  travail 
le  plus  assidu  ne  suffiroient  pas  pour  les  exécuter 
conformément  à vos  sages  Décrets^ 

>5  D’abord  il  faut , suivant  l’article  33  duTitre  3 
de  votre  Décret  concernant  la  Municipalité  de 
Paris , que  les  quarante-liuit  Sections  , avant  de 
procéder  à la  première  élection  ^ déterminent  le 
traitement  du  Maire  , les  indemnités  à accor- 
der aux  Administrateurs  , au  Procureur  de  la 
Commune  , à ses  Substituts  ; le  traitement  du 
Secrétaire-Greffier,  de  ses  deux  Adjoints,  du 
Garde  des  Arcliives  , et  du  Bibliotliécaire. 

>5  II  faut  que  les  soixante  Districts  , avant  de  se 
séparer  pour  se  mêler  et  se  réduire  en  qua- 
rante-liuit  Sections^^,  apurent  leurs  comptes , dettes 
lionorables  et  sacrées , faites  pour  secourir  l’indi- 
gent , et  conquérir  ou  conserver  la  liberté  : 
riionneur  leur  en  fait  le  plus  impérieux  des 
devoirs. 

Il  faut  que  les  Citoyens'coiinoissent  vos  sages 
Décrets  , règles  invariables  de  leur  conduite  , pour 
ne  point  errer  dans  un  choix  si  difficile.  Ces  Dé- 
crets ne  sont  publics  que  d’aujourd’hui , et  ne 
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peuvent  être  .encore  connus  que  cfun  très-petit 
nombre. 

33  II  faut  dresser  le  tableau  de  97,000  Citoyens 
actifs  ; et  la  très-g^''ande  partie  de  ces  Citoyens  n’ayant 
pu  se  procurer  une  coniioissance  exacte  de  tos 
Decrets  , ne  s’est  pas  encore  fait  enregistrer. 

33  Quand  toutes  ces  opérations  seront  terminées  , 
les  plus  foibles  calculs  portent  a sépt  jours  les 
seules  élections  du  Maire  et  du  Procureur  de  la 
Commune.  Votre  intention  , Messieurs  , n’est  pas 
de  priver  de  leurs  droits  aux  élections  , une 
foule  de  bons  Citoyens  et  de  braves  Soldats  qui 
ont  bien  mérité  de- la  chose  publique.  Cependant 
arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  France  des 
Soldats  patriotes  , pour  jurer  sur  l’Autel  de  la 
Patrie  de  vivre  libres  , ou  de  mourir.  Si  leurs 
Compagnons  d’armes  sont  occupés  à leurs  élec- 
tions , qui  volera  au-devant  d’eux , qui  les  ac- 
cueillera y qui  remplira  à leur  égard  les  devoirs 
si  doux  d’une  fraternelle  liospitalité  ? Et  tant  de 
Citoyens  qui  travaillent  jour  et  nuit  aux  ap- 
prêts de  cette  superbe  Fête  , et  tant  d’autres  qui 
la  dirigent  (distinction  flatteuse  qu’ils  doivent  à 
leurs  talents , à leur  patriotisme  ) ils  seront  donc 
forcés  , ou  de  renoncer  à ces  devoirs  pressans,  ou 
bien  à leurs  droits  d’élection  , le  plus  beau  que 
leur  assure  la  Constitution  5 à ce  droit  que  der 
puis  un  an  ils  ont  acheté  par  tant  de  sueurs , d® 
travaux  , et  de  sacrifices  ? 
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l 

35 Daignez  ajouter  à ces  motifs  Fintérêt  impérieux 
de  la  sûreté  publique.  Jamais  la  police  de  cette 
immense  Capitale  n’a  exigé  plus  d’activité  et 
d’habileté , que  dans  les  circonstances  présentes. 
Si  la  voix  des  Citoyens  nommoit  de  nouveaux 
Officiers  Municipaux , quel  danger  de  remettre  à 
des  mains  novices  des  fonctions  qui  exigeront 
au  i4  Juillet  l’expérience  la  plus  consommée  f 
Quel  inconvénient  de  charger  de  la  direction  de 
cette  Fête  politique  et  solemnelle  , des  hornmes 
qui  n’auroient  peut-être  pas  les  mêmes  vues  iiî 
les  mêmes  idées  ? ^ 

3>  Pour  ne  rien  dire  de  plus  , il  seroit  à craindre 
que  l’on  ne  vit  point  régner  la  concorde  , si  ne- 
cessaire dans  des  circonstances  si  délicates  : le 
Corps  Municipal  provisoire  convient  mieux  pour 
le  moment  qu’un  Corps  mélangé. 

33  Les  mêmes  considérations  exigent  que  tous  les 

t.  _ 

Citoyens’ de  cliacune  des  Sections  restent  dans  le 
même  centre  de  relation  et  de  fraternité  , sans  en 
être  séparés  avant  la  fin  du  mois  de  Juillet  5 tous 
se  connoissant , se  rendront  de  bons  offices , et 
se  prêteroient  un  mutuel  secours  avec  plus  de 
promptitude  et  de  facilité, 

33  Daignez  observer  encore  que  les  Citoyens  des 
Sections  supprimées,  et  ceux  qui  sont  répartis  sur 

un  sol,  et  pour  ainsi  dire  dans  une  Patrie  étrangère, 

# 

dontilsignorentmêmelenomdesHabitans,  se  plai- 
gnent de  n’avoir  pas  un  jour  pour  connoître  les 


f 


r- 


f 
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Citoyens  sur  qui  pourroient  tomber  leurs  eboix,  et 
de  perdre  ainsi  leurs  droits  aux  élections  qu*ils 
seront  obligés  de  faire  au  hasard , ou  d’après  des 
impulsions  étrangères. 

35  Réunissez  , Messieurs  , l’impossibilité  pres- 
que absolue  de  faire  avant  le  14  Juillet , ni  les 
opérations  préalables  aux  élections , ni  les  élec- 
tions mêmes  3 réunissez  l’agitation  des  esprits , in- 
séparable des  élections  3 les  mécontentemens  , les 
prétentions  anéanties  3 les  souvenirs  de  tant 
d’hommes  froissés  par  la  Révolution  3 et  vous 
poserez  dans  votre  sagesse  , s’il  ne  seroit  pas  plus 
convenable  de  remettre  les  élections  pour  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  , après  la  solemnité  de  la  Fé- 
dération. 

35  Quelque  chose  que  vous  décidiez  , Messieurs, 
toujours  soumis  , prêts  à ajouter  les  nuits  aux 
jours  , ii,on-seulement  pour  obéir  à vos  Décrets  , 
mais  encore  pourne  pas  dépasser  l’instant  que  vous 
aurez  fixé  , vous  trouverez  toujours  dans  nos 
cœurs  les  sentimens  qui  vous  sont  dûs  , l’admira- 
tion , le  respect  et  l’obéissance. 53 

EXTRAITS  DES  DÉLIBÉRATIONS. 

Assemblée  générale  du  zp  Juin 

35  L’Assemblée  générale  convoquée  en  la  ma- 
nière ordinaire  , délibérant  sur  les  inconvéniens 
d’une  trop  grande  précipitation  a procéder  a la 
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formation  des  Assemblées  primaires  , annoncée 
pour  Jeudi  procliain  , premier  Juillet  , a arrêté 
de  nommer  des  Commissaires  à Feffet  de  rédi- 
ger une  Adresse  à l’Assemblée  Nationale  , pour 
en  obtenir  un  Décret  qui  recule  jusqu’après  la 
Fédération  générale  des  Gardes  - Nationales  de 
tout  l’Empire  , l’ouverture  des  Assemblées  pri- 
maires , annoncée  pour  le  premier  Juillet  pro- 
chain : A arrêté  en  outre , qu’il  sera  envoyé  sur- 
le-ehamp  des  Députés  dans  les  5^  autres  Sections, 
pour  les  prévenir  du  vœu  du  District , et  leur  fair© 
l’invitation  d’y  adhérer.  » 

Assemblée  générale  du  30  Juin 

33  Lecture  faite  du  projet  d’ Adresse  à l’Assem- 
blée Nationale  , rédigé  par  les  Commissaires  nom- 
més en  la  Séance  d’hier  3 l’Assemblée  a arrêté  à l’u- 
nanimité qu’elle  adoptoit  ladite  Adresse  , etqu’ex- 
pédition  en  seroit  portée  sur-le-champ  à l’Assera- 
biée  Nationale,  par  MM.  Cousin,  Delatouche , 
Turquet  et  l’Abbé  Champagne  , Députés  à cet 
effet  , pour  la  supplier  de  prendre  en  la  plus 
liante  considération  ladite  Adresse , et  de  rendre 
un  Décret  qui  recule  en  tel  temps  plus  éloigné 
que  sa  sagesse  lui  suggérera , les  Assemblées 
primaires  oes  Se  étions  annoncées  pour  le  premier 
Juillet  prochain  33. 

Signé  ^ FOÎSSÎ  , Président^  Brouillynet 
Secrétaire  X 


(M) 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  délibéré  sur 
cette  pétition  , et  a fait  la  motion  que  les  opé- 
rations relatives  aux  élections  de  Paris  fussent 
suspendues  jusqu’au  premier  Août. 

Un  Membre  a proposé  ramendement  que  , 
d’ici  au  11  Juillet,  chaque  Citoyen  eût  la  liberté 
de  porter  ses  titres  à sa  Section  pour  les  faire 
examiner. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement,  et  mise  aux  voix,- il  a été  décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

La  priorité  a ensuite  été  successivement  de- 
mandée pour  lep>rojet  de  Décret  du  Comité  , et  la 
motion  faite  par  un  Pvleiiibre  de  l’Assemblée  5 

Le  projet  de  Décret , la  motion  et  un  amen- 
dement ayant  été  rapprochés  dans  une  nouvelle 
rédaction  , et  adoptés  par  le  Rapporteur  du  Co- 
mité , le  tout  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  en 
ces  termes: 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  , vu  les 
circonstances  J le  Roi  sera  supplié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  opérations  pres- 
crites par  les  Décrets  de  la  division  de  Paris  , 
du  H2.  Juin , ne  commencent  qu’au  2,5  Juillet. 

L’on  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  avant  de 
passer  à l’ordre  du  jour;  et  l’ayant  obtenue,  un 
autre  Membre  a réclamé  la  priorité  en  sa  faveur 
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cette  priorité  a été  conservée  par  un  Décret;*ati 
Membre  qui  Tavoit  obtenue. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  le  rapport 
du  Comité  des  Rapports  sur  la  Cour  des  Aides  , 
eût  la  priorité  : 

Cette  priorité  mise  aux  voix,  a été  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait , au 
nom  de  ce  Comité  , un  rapport  sur  les  poursuites 
commencées  par  la  Cour  des  Aides  , au  sujet  de 
l’incendie  des  barrières  du  i3  Juillet  1789. 

Ap  rès  le  rapport , le  Rapporteur  a lu  un  projet 
de  Décret,  qui,  après  une  courte  discussion , a été 
adopté  en  ces  termes: 

cc  L’Assembxee  Nationale  ayant  entendu  son 

« 

Comité  des  Rapports  , décrète  que  la  procédure 
criminelle  commencée  le  24  Réyrier  dernier,  sur 
la  réquisition  du  Procureur -Général  de  la  Cour 
I des  Aides  de  Paris  , concernant  l’incendie  des 
i barrières,  au  mois  de  Juillet  17B9,  et  renvoyée  à 
I l’Élection  , demeurera  comme  non-avenue  5 que 
I défenses  seront  faites  , tant  à ladite  Cour  des 
I Aides  qu’aux  Officiers  de  l’Élection,  d’y  donner 
i aucune  suite  ; que  les  personnes  arrêtées  ensuite 
des  Décrets  rendus  dans  cette  procédure  , et  non 
prévenues  d’autres  délits  , seront  mises  en  li- 
1 berté  , et  que  le  Président  se  retira  par-devers  le 
Roi  , pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent 
, Décret. 


Ik  Séance^  été  levée  à neuf  heures  et  de* 
mie  , et  indiquée  au  lendemain  à Theure  ordi- 
naire. ' 

Signé  , L.  M.  LE  PELLETIER  , Président  ^ 
PoPVLus  , Robespieb-re  J Goürdan  , Félix  de 
Paruieu,  DuMoüchel  , P.  Deliey  , Secrétaires, 


\ 


Â Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.- Jacques  , N^.  3i. 


N°.  537. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

l.^AS SEMBLEE  NATIONALE; 


Du  Vendredi  X Juillet  ijÿo, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-vorbal  du  Mercredi  3o  Juin. 

Une  difficulté  s’est  élevée  sur  l’article  second 
additioiiîiel  , relatif  au  traitement  du  ^Clergé  ac- 
tuel -y  mais  y sur  l’observation  faite  que  l’article 
étoit  exactement  rédigé , l’Assemblée  a décrété 
quelle  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a demandé  ^ avant  qu’il  fût  passé 
à l’ordre  jour^  d’ajouter  au  dernier  article  une 
disposition  particulière  , tendante  - à ce  que  tous 
procès  actuellement  existaiis  , relativement  aux 
réparations  à faire  aux  Bâtimens  ecclésiastiques  , 
fussent  anéantis. 

» 

Le  Décret  qui  renvoie  tout  article  additioïlnel 
au  Comité  Ecclésiastique  y ayant  été  invoqué  , 
on  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un.  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture  dti 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  Jeudj.  matin  ^ pre| 
niier  Juillet. 

A 


Un  Memljre  a dit  que  pkisieiirs  F 1 clXl  Ç i->  ^ S 0i^  '_  î 
encore  détenus  et  emprisoiiiiés  en  Pays  étranger^ 
en  yeitu  d’ordres  arbitraires  émanés  de  raiicieii 
Ministère  François  ; et  snr  la  motion  c|ii’il  en  a 
faite  , rAssemblée  a décrété  que  de  Comité  des 
Lettres-de-cacliet  prendroit  an  Bureau  des  Affaires 


Étrangères  tons  Iqs  renseignemens  nécessaires  sur 
cet  objet  ^ pour  en  1 exî.Ci.1  e compte  J s’il  est  possi- 
-ble  , à rAssemblée , ayant  k Fédération  du  i4 

Juillet,  r . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  concernant  quelques  difficultés  qu’éprom 
voit  le  sieur  de  l’Epineau , Commissaire  des 
Guerres  , pour  le  paiement  de  4^0  livres  que  la 
Ville  de  Toul  lui  ayoit  payées  jusqu  ici  , et  il  a 
demandé  que  cette  somme  lui  fût  payée  pour  les 

arriérés  de  iy88  et  lybp. 

Un  Membre  a proposé  que  la  demande  du  sieur 
de  l’Epineau,  iiiériioires  et  pièces  à l’appui,  de 
cette  demande  , fussent  renvoyés  à FAssemblée 
administra-tive  ^ ou  au  Directoire  du  Departement 
dans  lequel  la  Ville  de  foui  est  situee. 

M.  le  Rapporteur  a.yant  été  ensuite  entendu  , 
rAssemblee  a rendu  le  Décret  suivant  : 

■ cc.  L’Assemblée  EIationale  ^ sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  ^ décrété  que  les  4^o  1. 


payées  jusqu’ici  par  la  Ville  de  Toul  au  sieur  de 
l’Epineau  , Commissaire  des  Guerres  , pour  loge- 
ment J seront  encore  acquittées  pour  les  airieiés 
de  1788  et  1789.35 

üii  du  Coîuité  dç3  peiis.iou3  u fait  mi 


rapport  dciîis  Icc]ug1  il  o.  rcnciii  coniptG  o.  1 A-SsgîtI” 
Liée  du  travail  et  des  reclierciies  du  Comité  re- 
lativement à cette  partie  , et  il  a développé  les 
principes  cpai  peu  Yen  t,  servir  de  base  aux  opera- 
tions de  rAssemblée  à cet  égam.  Il  a aniionce 
de  ses  Collègues  ailoit  presentei  nii  second 
rapport  tendant  à établir  des  regi.es  geneiales  sur 
le  même  objet. 

Le  Membre  chargé  de  ce  rapport  ne  s’etant 
pa.s  trouvé  pour  le  moment  à l’Assemblée  , celui 
cjiii  avoit  fait  le  premier  rapport  a procédé  au 
second,  et  il  a proposé  un  Projet  de  .Décret  , 
rédigé  cil  2.6  articles  dont  l’Assemblee  a or- 
donné-l’impression  et  le  renvoi  à Vendredi  pro- 
cliain. 

Un  Membre  élu  Comité  Militaire  a oDserve  fpie 
ce  Comité  avoit  fait  de  son  côté  un  travail  relatif 
aux  pensions  et  récompenses  militaires  5 et  il  a 
demandé  cju’il  fut  autorisé  à l'niipriiner  , afin  que 
IVAssemblée  put  le  concerter  a-v^ec  le  rapport  du 
Comité  des  Pensions. 

Un  autre  Membre  a fait  la  même  demande  , 
appuyée  sur  les  mêmes  motifs  , le  Co- 

mité de  la  Marine. 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Pensions  a 
dit  qu’il  ii’avoit  fait  qu’éta.blir  des  principes  ge- 
neraux , et  que  ce  seroit  lors' de  rétablissement 
futur  des  régies  ■ particulières  , que  les  deux  Co- 
mités , Militaire  et  de  la  Marine  , pourroient  pré- 
senter leur  travail. 

Un  autre  Membre  du  Comité  Militaire  et  d© 
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èeîui  des  Pensions , ayant  demandé  et  obtenu  la 
parole  , a soumis  à l’Assemblée  ses  observations , 
et  proposé  tin  Projet  de  Décret  relatif  an  traite •= 
ment  et  aux  pensions  de  retraite  des  Militaires  : 
lb4ssemblée  a décrété  rimpression  , tant  du  dis- 
cours que  du  Projet  de  Décret  ; elle  a également 
décrété  l’impression  d’un  second  Projet  de  Dé- 
cret , annoncé  par  le  même  , et  relatif  au  traite- 
ment des  Officiers  - Généraux  , et  le  renvoi  du 
•tout  à Vendredi  prochain . 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  M.  le  Rappor- 
teur du  Comité  Ecclésiastique  a repris  les  arti- 
cles concernant  les  fondations  et  patronages 
îaics  , dont  la  [rédaction  avoit  été  renvoyée  au 
Comité  , pour  être  présentée  le  lendemain  à 
r Assemblée. 

M.  le  Rapporteur  , après  avoir  lu  les  cinq  ar- 
ticles nouvellement  rédigés  , les  a soumis  ensuite 
séparément  à la  discussion. 

Deux  amendemeiis  ont  été  proposés  sur  le 
premier  article  ; i’im  tendant  à excepter  les  Fon- 
dateurs vivans  de  la  loi  générale  , et  l’autre  à 
étendre  au  premier  article  l’exception  portée 
dans  le  second. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
les  deux  ameodemeris  , il  a été  décidé  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer,  ^ 

Ensuite  l’article  a été  mis  au  voix  ^ et  décrété 
de  la  manière  suivante  : 

cc  Tous  Eéiiéfices  en  patronage  laïc  sont 
soumis  à toutes  les  dispositions  des  Décrets  con» 
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cernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  , on  de 
patronage  ecclésiastique  3:>.  , 

On  a donné  ensuite  lecture  do  second  article. 
Un  Membre  a demandé  la  question  préalable  ; 
mi  antre  a proposé  pour  amendement  d’ajouter 
ces  mots  , plusieurs  Chapelains  ^ un  autre  d’é-  . 
tendre  l’exception  aux  Chapelles  qui , non-ren- 
fermées actuellement  dans  l’enceinte  des  maisons 
particulières  , étoient  originairement  des  Chapel- 
les privées  , ainsi  qu’aux  Chapitres  fondés  par 
des  particuliers , à charge  d’un  service  particulier. 

La  question  préalable  ayar\t  été  demandée  sur 
tous  ces  amendemens  , un  Membre  a réclamé  la 
division  de  la  question  préalable  5 la  division 
mise  aux  voix  , a été  rejetée  , et  il  a été  décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  tous  ces 
amendemens. 

Avant  d’aller  aux  voix  sur  l’article  , un  Mem- 
bre a proposé  d’ajouter  à la  suite  du  mot  Cha- 
pelain ^ ceux-ci,  et  tous  Oesservans  ; M.  le 
Rapporteur  ayant  proposé  d’y  substituer  ceux-ci, 
ou  Desservant ^ l’article  second  a été  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  Sont  pareillement  compris  auxdites  disposi- 
tions , tons  titres  et  fondations  de  pleine  colla- 
tion laïcale , excepté  les  Chapelles  actuellement 
desservies  dans  l’enceinte  des  maisons  particu- 
lières , par  un  Chapelain  ou  Desservant  , à la 
seule  disposition  du  propriétaire 

L’article  III  a été  lu,  mis  aux  voix  , et  décrété 
de  la  manière  suivt^nte  : 


f 
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cc  Le  coiitenu  dans  les  afdcles  precedeiis  aura,, 

» -r  r 


lien  , îioîio  os 


Ht  toutes  ciaiises  ^ meme  cle  re- 


yersloii  , apposées  clans  les  actes  de  loiiclatioîi  55. 

Jl  J-  ^ 

L^additioii  du  mot  Curés  a.yaîit  eie  propose©  et 
adoptée  dans  rarticle  lY  cet  article  a été  ainsi 
décrété  : 

cc  Les  fondations  de  Messes  et  antres  services 
acquittés  , présentement  dans  les  Eglises  parois-; 
siales 3 par  les  Curés  et  par  les  Prêtres  qui  y sont 
attacliés  sans  être  pourvus  de  leurs  places  en 
titre  perpétuel  de  Jeéiiéîico  5 coîiiintieront  provip 
soiremeiit  à être  acquittées  et  payées  coiiimo  par 
îe  passé  ^ sans  ■ néaiinioins  qne  aaiis  les  iigiises 
on  il  est  établi' des  sociétés  de  Prêtres  non  pour- 


VUS  en  titre  perpétuel  de  bénéiice  ^ et  conmis 
sous  les  divers  noms  de  Filleuls  ^ Aggreges  3. 
raniiliers  3 Coniiniiiialistes  ^ Mi-partiSLes 


Ciiape- 


Faniiliers  3 ^ ^ 

laiss  ou  antres  , ceux  d’eiitrAux  qui  viendront 
à mourir  ou  à se  retirer  , puissent  être  rempia-^ 

CCS  » 

, . îd  II  sieurs  amen  deniers  ont  été  proposes  sur 
Fart,  Y""  ; run  tendant -à  ajonLer  auprès  ces  mots  J 
à réducatÎQii  J ceiimci  ^ çt  aux  besoins  des  pa- 
reils des  Fondateurs  ; un  autre  ces  mots,  et  au 
soulagement  des  vieillards  t nn  troisième  , apres 
ces  mots  , . les  Farties  intéressées  , les  mots  sm- 
-Tans  , les  Fatrons  indigeiis.  L'ilssemblee  n ayant 
pas  jU£;é  à ..propos  dVaJ.opter  ces  divers  amende- 
niens  , a décrété  l’arliclc  V ainsi  qu  il  suit  : 
ccAjGS  fondations  faites  pour  siiuve-îiir  à .l’edu- 
^ cation  des  païens  des  Fondateurs  , coiiûnueront 
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d'être  exécutées  coriforniéiiient  aux  dispositions 
écrites  dans  les  titres  de  fondation  ; et  à l'éînird 
de  toutes  autres  icndaiions  pieuses  , les  Parties 
intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  As- 
semblées de  Département  , pour  , sur  leur  avis 
et  celui  de  FEvêque  diocésain  , être  statué 
par  le  Corps  léppslatif  sur  leur  coiiseryation  ou 
leur  remplacement.  55 

Plusieurs  Meinbres  ayant  ensuite  proposé  caiel- 
que  S-  articles  addiîioïiiiels  ^ riin  en  lavenr  des 
Pré  beiidés  J,  un'  autre  coiicernant  la  suppression 
de  tous  procès  relatifs  aux  patronages  laiics  3 nn 
troisième  sur  les  fondations  destinées  à rédiica.- 
non-seulement  dies  enfaas  des  pareils  des 
fondateurs,  niais  encore  des  pauvres' orydaelinsy 
L’Assemblée  a renvoyé  ces  divers  articles  a'ti  Comité 
Ecciésiasticpie. 

' Ad.  le  Président  a annoncé  que  Ài’.  de  Lautzbcrg, 
Député  d’Alsace  ^ deiiiaiidoit  un  passe-port  pour 
se  rendre  dans  sa  Province. 

Un  Membre  a demandé  cju’il  ne  fut  point  ac- 
cordé de  con^é  .aux  Députés  dans  tout  le  cours  du 

CJ  ji. 

mois  de  Juillet. 

Un  antre  PAembre  a proposé  quien  vertu  d’un 
Décret  du  mois  d’Octobre  , il  fût  procédé  à l’an- 
pel  iioniinal,  et  que  la  liste  des  iviembres  présens 
fût  iiiiDrirnée. 

J. 

Un  autre  , en  appuyant  la  .Motion  , a demandé 
que  cet  appel  se  fît  le  six  de  ce  mois  , un  autre 
le  la  , un  autre  enfi.n  l’a  proposé  pour  le  li,  i< 
de  la  Fête  fédérative. 
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Une  contestation  incidente  s’étant  élevée  dans, 
le  cours  de  la  discussion , M.  le  Président  a dit 
que , pour  mettre  fin  aux  débats,  l’auteur  d’une 
des  motions  précéden.tes'retiroit  sa  motion.  [Deux 
Membres  ont  été  ensuite  entendus  , tant  sur  la 
contestation  incidente  , que  sur  la  motion  de  rap— 
pel  nominal , et  ont  conclu  à ce  qu’on  passât  à 
l’ordre  du  jour. 


Mais  quelques  Membres  ayant  insisté  sur  la  j 
motion  faite , de  n’accorder  aucun  congé  jusqu’au  ^ 
20  Juillet  , d’autres  ont  demandé  la  question  . 
préalable  j la  question  préalable  a été  mise  aux 
voix,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu 
à délibérer. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures,  et  indi- 
quée pour  le  lendemaiii  matin  à neuf  heures. 

Signé,  L.  M.  LE  PELLETIER,  Président | Db-- 
MOuqiiEL  , Félix  de  Pardieu  , Pierre  de  Del- 

LET  , PtOBESPIERRE  , POPÜLÜS  , GoüRDAN  , Seçré- 

taires.  ' 


V 


A Paris,  chez  B a u d o u i îs’’  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedu 
Foin  S’aint-Jacques  , N°.  3i. 


N°.  3 3? 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
- , DE 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I 


Du  Samedi  3 Juillet  ijgo  ^ au  matin. 


cès-verbal  de  la  Séance  du  Jeudi  premier  Juillet  ait 
soir,  et  de  celui  de  la  Séance v d’iiier  Vendredi 
au  matin. 

Cette  lecture  a été  suivie  d’un  rapport  fait  aii 
nom  du  Comité  de  Constitution  , relatif  à la  Ville 
de  Gemenos,  Département  des  Bouclées  du  Rhône, 
qui  a manifesté  son  vœu  pour  être  uni  au  District  de 
Marseille,  et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

« Jj’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  de  Constitution , a décrété  et 
décrète  que  la  Ville  de  Gemenos  est  unie  , selon 
son  vœu  , au  District  de  Marseille.  >> 

Le  même  Comité  a présenté  un  projet  de  Décret 
concernant  des  dispositions  provisoires  à ordonner 
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pour  le  13éparteiiieiit  des  Landes  , mais  sur  1 ob^ 
servation  (]^ui  a été  faite  par  un  Depiite  du  Moïit- 
cle-Marsan , c|ue  le  rapport  du  Comité  pourroit 
laisser  des  nuages  sur  la  conduite  et  le  patriotisme 
d.es  liabitfiis  de  la  Ville  du  Mont-de-Marsan  , et 
qu’il  étoit  important  que  les  pièces  qui  aYoient 
servi  de  base  au  rapport  du  Comité  , fussent  plus 
scrupuleusement  examinées , rAssemblée  en  a or- 
donné la  remise  à ses  Comités  des  Rapports  et  de 
Constitution  réunis  , pour  lui  en  rendre  compte. 

Un  troisième  rapport  a été  fait  au  nom  du  Comité 
de  Constitution,  à la  suite  duquel  il  a été  présenté 
un  Projet  de  Décret  concernant  les  travaux  coin- 
niencés  et  à suivre  pour  la  Fédération  qui  doit 
avoir  lieu  à Paris  pour  le  i4  de  ce  mois.  L’ajour- 
nement a ete  propose  j et  1 ajouinement  mis  aux 
voix,  rAssemblée  a ajourné  à la  Séance  de  demain 
Pexamen  et  la  discussion  du  projet  de  Décret  pro« 
posé  par  le  Comité  de  Constitution. 

Sur  un  rapport  et  un  projet  de  Décret  présent© 
au  nom  du  Comité  de  la  Marine , F Assemblé©  a 
prononcé  le  Décret  suivant  : 

L’AssembiAe  Nationale  , après  avoir  en-, 
tendu  son  Comité  de  la  Marine  , a décrété  et  dé- 
crète qu’il  n’y  aura  d’autres  règlemens  et  d’autres 
ordonnances  sur  le  fait  de  la  Marine  que  les  Décrets 
du  Corps  législatif  sanctionnes  par  le  R-oi  , sauf 
les  Proclamations  que  pourra  faire  le  Pouvoir  exé- 


€ütîr  polir  rajipeîer  ou  ordonner  l'obseryatîon  deâ 
ioix , et  en  développer  les  détails.  >3 

L Assemblée  s est  ensuite  occupée  d’un  rapport 
qni  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Comité  des  Fi- 
nances J relativement  à la  Ville  de  Cambray  , et  a 
l'endu  le  Décret  qui  suit/r 

« L Assemblée  Nation  axé  ^ sur  le  rapport  qui 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  des  Finances,  de  la 
délibération  des  Officiers  Municipaux  de  Cambray 
sous  la  date  du  aa  Mai,  et  pièces  y jointes  , ten- 
dantes a faire  autoriser  ladite  Ville  à un  eîîiprunt 
de  200,000  liv.  , tant  pour  le  remboursement  des 
anciens  Offices  municipaux  et  achats  de  bleds  faits 
par  la  Ville  Tannée  dernière  soUs  Tautorisation  du 
Ooiivei  ^ement , que  pour  être  employées  à procii-* 
rer  des  atteliers  de  charité  5 

>>  Considérant  que  la  remise  de  Taîde  extraor- 
dinairea  été  accordée  aux  Etats  de  Cambresis  pour 
seize  ans  , à dater  de  17^3,  pour  la  confection  des 
canaux  de  navigation  de  la  Province  et  la  jonction 
de  1 Escaut  a la  Somine  , dont  la  communication 
avec  Paris  est  etablfe  par  le  Canal  Crozat , qui 
joint  la  Somme  à FOise , a décrété  et  décrète  : 

1^.  Que  la  demande  en  remboursement  des' 
anciens  Offices  municipaux  de  la  Ville  et  Com- 
mune de  Cambray  demeure  ajournée  conformé* 
ment  au  Decret  du  Janvier  dernier. 
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•>:>  2.^.  Que  les  Etats  du  Cambresis  sont  auto- 
risés à prêter  aux  Officiers  Municipaux  de  Cambray 
la  somme  de  64,558  liy.  i8  s.  pour  le  rembourse- 
ment des  bleds  vendus  par  le  sieur  Vanlerbergîi 
et  compagnie  , à prendre  ladite  somme  sur  1 excé- 
dent de  celles  cpi  avoient  été  accordées  par  le 
Gouvernement , et  qui  restent  en  caisse  à la  dis- 
position libre  de^s  Etats,  sans  qn’à  raison  de  ce 
prêt , on  puisse  touclier  en  auQune  manière  aux 
sommes  appartenantes  au  Uresor  public,  et  refuser 
d’acquitter  les  trois  mois  d’impositions  de  1789  , 
dont  le  paieineiit  avoit  ete  suspendu , sauf , lois 
du  partage  des  sommes  existantes  dans  la  caisse 
des  Etats  , à être  fait  raison  du  plus  ou  du  moins 
cie  ce  qui  peut  en  revenir  a la_  Ville  de  Cambray. 

» 3^,  Que  le  montant  de  l’aide  extraordinaire 
pour  l’année  1790  sera  employé  jusqu’à  concur- 
rence de  68,962  liv.  10  s.  à l’ouverture  du  canal, 
le  long  de  l’Escaut , entre  Cambray  et  Manières  , 
conformément  au  devis  qui  sera  dresse  par  le 
sieur  Richard , Directeur  des  Travaux  des  Etats  , 
sous  rinspection  du  District  de  Cambray  et  du 

Département  du  Nord. 

Les  deniers  en  seront  fournis  à fur  et  mesure 
des  ouvrages,  ou  des  termes  qui  seront  pris  pa^  les 
Adjudicataires , ensuite  des  enchères  faites  a la 
forme  ordinaire.  » 

Le  Comité  de  Vérification  a rendu  compte  de^ 
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ponvoîrs  dont  est  porteur  M.  Bêchant , Député 
suppléant  du  Bailliage  de  Dourdaii  5 les  pouvoir^ 
ont  été  trouvés  réguliers  , et  T Assemblée  a décrété 
cc  que  M.  Bêchant  est  admis  au  nombre  de  ses! 
35  Membres  au  lieu  et  place  de  M.  Goville  5 5> 
M.  Bêchant  a prêté  le  serment  civique  ordonné 
par  le  Décret  du  4 Février  , et  a pris  place. 

Il  a été  présenté  et  fait  lecture  au  nom  des 


Comités  de  Féodalité  et  des  Domaines , d’un  pro- 
jet de  Décret  additionnel  à celui  du  3 Mai  dernier, 
sanctionné  par  le  Roi  le  ^ du  même  mois.  Cé  projet 
est  composé  de  huit  articles. 

Il  a d’abord  été  proposé  un  premier  amende- 
ment, qui  a été  rejeté. 

Un  sécoild  ainendemeiit  a été  proposé  sur  l’ar- 
ticle in  du  projet  , qui  a pour  objet  les  rachats 
des  droits  dépeiidans  des  biens  appartenans  aux 
Commenderies  , dignités  , et  grands  Prietirés  d@ 
rOrdre  de  Maltlie-.  L’auteur  de  ramendemeiit  a 
proposé  d’ajouter  à la  fin  dudit  article  III , ce  que 
5a  les  intérêts  des  sommes  provenantes  des  ra- 
35  chats  desdits  droits,  qui  seront  déposées  dans 
33  la  caisse  de  rExtraordinaire  en  vertu  du  pré- 
3>  sent  Decret  , tourneront  au  profit  dû  tbailaire  om 
35  Administrateur,  au  taux  ordinaire  , à dater  du 
33  jour  du  dépôt.  >5 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  rameiide- 
ment  fût  ajourné  5 et  rajouriiement  rnis  aux  voix, 
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l’Ass^mblee  a décrété  que  ramendement  demeu^ 
rpît  ajourné. 

Le  Projet  dé  Décret  ayant  ensuite  été  discuté 
article  par  article  ^ et  chaque  article  mis  aux  yoîx  , 
l’Assemblée  a prononcé  le  Décret  qui  suit  : 

çc  L’Assemblée  Nationale  s’étant  réservé,  par 
les  articles  IX , X et  XI  de  son  Décret  du  3 Mai, 
de  statuer  ultérieurement  sur  plusieurs  points  re- 
latifs au  racliat  des  droits  féodaux , dépendans  des 
biens  désignés  dans  .lesdits  articles , a décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  ? 

ARTïCLr:  PEEMIEH. 

33  Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits 

féodaux  qui  auroient  été  liquidés  par  les  Officiers 

des  Municipalités  , en  exécution  de  Farticie  IX 

du  Décret  du  3 Mai , sera  employé  à l’acquit  des 

des  dettes  de  FLtat , et  à cet  effet  versé  dans  la 

caisse  du  District  du  ressort , et  de  cette  caisse  en 

celle  de  FExtraordinaire , sauf  à être  pourvu,  s’il 

y a lieu,  par  FAssembiée  Nationale,  ou  par  les 

I.ésîslatures  suivantes,  en  faveur  des  établissemens 

auxquels  appartenoient  les  droits  rachetés , à un© 

indemnité  convenable , sur  Fatis  des  Assemhléea 

administratives  du  ressort, 

\ 

Art.  II,' 

A 11  en  sera  d^-  rnêni^  dn  prix  qui  proviendra 
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du  racliat  des  droits  dépendans  des  biens  énoncés 
en  l’article  X du  Décret  du  3 M^ai , nienie  q^uant  a 
.ceux  desdits  biens  dont  Fadininistration  a ete  conr- 
servée  provisoirement  a certains  etablissemens  par 
les  articles  VIII  et  IX  des  D écrets  des  14  2.0 

Avril  dernier,  sauf  à être  pourvu,  s il  y a lieu-, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  precedent , a tell© 
indemnité  qu’il  appartiendra  : en  conséquence  , 
les  Assemblées  administratives  qui  ont  été  auto- 
risées à liquider  les  rachats  des  droits  dépendans 
desdits  biens , en  feront  verser  le  prix  en  la  caisse 
de  l’Extraordinaire. 

Art.  I I L 

« Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  les 
rachats  des  droits  dépendans  des  biens  appartenans 
aux  Commenderies , dignités  et  grands  Prieurés  de 
l’Ordre  de  Malthe,  lesquels,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  pourront  être  liquidés  par 
les  titulaires  actuels , à la  charge  pa.r  eux  de  se 
conformer  aux  taux  et  au  mode  prescrits  par  le 
Décret  du  3 Mai,  de  faire  approuver  les  liquida- 
tions par  les  Assemblées  administratives  du  ressort 
ou  de  leurs  Directoires  , lesquelles  feront  verser 
le  prix  qui  en  proviendra  , dans  la  caisse  de  1 Ex- 
traordinaire. 

Art.  I V. 

» Quant  aux  rachats  des  droits  appartenans  aux 

A 4 
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biens  cbcleyanl:  connus  sous  le' titre  de  Domaînes 
de  la  Couronne  , et  dont  l’administration  a été 
jusqu’ici  confiée  à la  Régie  desdits  biens  , soit  en 
totalité^  soit  pour  la  perception  des  droits  casuels, 
la  liquida  lion  du  rachat  des  droits  dépendans  des- 
cUts  biens  sera  faite  paroles  Administrateurs  de  la- 
dite Régie,  ou  par  leurs  préposés,  et  ce  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  5 à la  charge  , 
1°.  de  se  conformer  aux  taux  et  au  mode  pres- 
crits par  le  Décret  du  3éMai  ,'2®.  que  lesdites 
liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par  les 
Directoires  des  Assemblées  administratives  , dans 
le  ressort  desquels  seront  situés  lesdits  biens  ; 
3^.  que  lesdits  Administrateurs  compteront  du 
prix  desdîts  rachats , et  le  feront  verser  au  fur  et 
à mesure,  en  la  caisse  de  l’Extra  ordinaire  « ' ' 


Art.  V. 


33  La  disposition  de  l’article  précédent  aura  lieit 
même  pour  les  rachats  des  droits  et  redevances 
fixes  et  annuelles  des  biens  actuellement  possédés 
à titre  d’engagement , ou  concédés  à vie^  ou  à 
temps  , et  pour  les  rachats  des  droits  tant  fixes 
que  casuels  dépendans  des  Domaines  possédés  à 
titre  d’échange  , mais  dont  les  échanges  ne  sont 
pas  encore  consommes  ; sauf  à être  pourvu  , s’il 
y a lieu  , aux  indemnités  qui  pourr oient  être  ducs 
aux  engagîstes  ou  échangistes,  le  tout  sans  aucun 
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approbation  des  ecliauges  consommës  , et  sang 
préjudice  des  oppositions  qui  pourront  être  for- 
mées , au  nom  de  la  Nation  , aux  rachats  des  droits 
dépendans  des  Inens  aliénés  à ce  titre  , et  dont  le 
titre  aiiroit  été  reconnu  susceptible  de  révision  ^ 
lesquelles  oppositions  ne  pourront  être  formées 
que  de  la  manière  et  en  la  forme  prescrite  par 
les  articles  XLVII , XLVIIÎ  et  XLIX  du  Décret 
du  3 Mai, 

Art.  VI. 

>5  Quant  aux  rachats  des  droits  dépendans  des 
biens  possédés  à titre  \ d’apanage  , ils  pourront  „ 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  ^ 
être  liquidés  par  les  possesseurs  aOtuels  ^ à la 
charge  que  lesdites  liquidations  seront  faites  coîi« 
' formément  aux  taux  et  au  mode  prescrits  par  le 
Décret  du  3 Mai , et  qu’elles  seront  vérifiées  et 
approuvées  par  les  Assemblées  administratives 
dans  le  ressort  desquelles  seront  situés  les  biens 
dont  dépendront  lesdits  droits  , et  que  le  prix  en 
sera  versé  dansfia  caisse  du  District , et  de  cette 
caisse  dans  celle  de  l’Extraordinaire  , sauf  à être 
pourvu  , s’il  y a lieu  , aux  indemnités  .convenable 
au  profit  desdits  Apanagistes, 

A R T.  VIL  / 

A l’égard  des  rachats  qni  seront  dus  à la  Natioi^i 
par  les  propriétaires  des  biens  mouvans  des  bieap 
338.  A*  5 
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nationaux,  même  par  les  apanagistes  on  les  échan- 
gistes dont  les  échanges  ne  sont  point  encore 
consommés  , à raison  des  rachats  par  eux  reçus 
pour  les  droits  dépendans  de  leurs  fiefs  , la 
liquidation  des  sommes  par  eux  dues  sera  faite 
provisoirement  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  les  Administrateurs  de 
la  Régie  des  Domaines,  sous  les  conditions  qui 
ont  été  prescrites  auxdits  Administrateurs  par  les 
articles  IV  et  Y ci-dessus. 

Art,  V‘I  II. 

>3  Les  fonctions  ci-dessus  déléguées  aux  As- 
semblées adn^inistratives  seront  exercées  par  la 
Municipalité  actuelle  de  Paris  , ou  par  celle  qui 
sera  établie  conformément  au  Règlement  décrété 
les  3,  6,  7,  lo,  i4j  i5,  19  et  2.1  Mai  dernier, 
jusqu’à  ce  que  l’Administration  du  Département 
de  Paris  soit  en  activité. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de  la 
liste  des  Décrets  suivans , qui  ont  été  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Le  Roi  a sanctionné. 

ce  1^.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du 
2^1  Juin  , relatif  aux  emplois  des  Bureaux  de  la 
Ferme  , de  la  Régie  et  de  l’Administration  des 
Domaines. 
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2.®.  Le  Decret  du  même  jour , portant  que  le 
Premier  Ministre  des  Finances  remettra  le  i5  de 
ce  mois  , au  plus  tard  ^ le  compte  détaillé  des 
recettes  et  dépenses  du  *Trésor  public  depuis  le 
premier  Mai  1789.  ' • 

:>3  3®.  Le  Décret  du  aS,  qui  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Cherbourg  à lever  , 
pendant  une  armée  , trois  deniers  par  pot  de  cidre, 
six  deniers  par  pot  de  vin,  et  neuf  deniers  par  pot 
d'eau'de-vie  qui  entreront  dans  cette  Ville  pour  y 
être  consommés. 

3:>  Le  Décret  du  même  jour , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Cyvring  , District  de 
Lille , Département  du  Nord  , à emprunter  la 
somme  de  cinq  mille  florins  en  billets  de  change 
à douze  usances , à charge  et  condition  expresse 
d’imposer  chaque  année  , pendant  cinq  ans  , le 
cinquième  du  principal  et  de  l’intérêt. 

5®.  Le  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
las  Officiers  Municipaux  du  Bourg  d’Arlay , De- 
partement du  Jura,  à imposer  la  somme  de  800  L 
sur  tous  ceux  qui  payent  4 livres  et  au-dessus 
d’impositions  principales.  “ 

35  6^.  Le  Décret  du  même  joui’,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Commune  de  F uveau 
à imposer  la  somme  de  1,200  liv.  en  trois  ans  sur 
tous  leurs  contribuables  qui  payent  4 livres  et  au 
dessus  de  toutes  espèces  dfimpositions. 
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:>5  7®.  Le  Décret  du  même  jour,  qm  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Briare  à imposer,  en 
supplément  de  rôles,  la  somme  de  2.95  liv.  5 s., 
à raison  d’un  sol  six  deniei’S  pour  livre  des  impo- 
sitions principales. 

35  8^.  Le  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  d’Angers  à faire  un  em- 
prunt de  4^^000  liy, 

3?  9^.  Le  Décret  du  même' jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Commune  des 
Sables  d’Olonne  , Département  de  la  Vandée  , à 
imposer  la  somme  de  10,000  liy.  en  cinq  ans  sur 
tous  ceux  qui  payent  dans  leurs  rôles  au-dessus 
de  6 liv.  de  toutes  impositions  directes. 

35  10®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  Scey  sur  Saône  , et  Neu- 
velle-lès-Scey  , à emprunter  la  somme  de  3, 000  1. 

33  11®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  St.^Flour  à 
faire  un  emprunt  de  13,000  liv. 

33  13^.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Muret  à 
imposer  la  somme  de  3,000  liv.  en  quatre  ans , 
à raison  de  5oo  livres  par  cliaque  année  sur  tous 
ceux  qui  payent  6 livres  et  au-dessus  de  toutes 
tailles. 

33  i3®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Ja Commune  de  Baron, 
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Département  de  S en  lis  , à se  faire  remettre  la 
somme  de  2,000  liv.  sur  celle  de  4>4^^ 
dépôt  dans  la  ccdsse  des  fonds  de  î Ho  tel- Dieu. 

i4<^.  Le  Décret  du  24,  interprét.'Ulf  des  Décrets 
des  26  Février  dernier  et  6 Juin , contenant  augmen- 
tation de  paye  en  faveur  des  Soldats  irançois. 

» iS*’.  Le  Décret  du  25 , concernant  les  Officiers 
Mimicipaux  de  la  Ville  de  Rions. 

» 16^.  Le  Décret  du  même  jour  j,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Lyon  à faire 
un  emprunt  de  deux  millions,  soit  en  France  , soit 
à l’Etranger. 

33  17®.  Le  Décret  du  même  jour,  portant  que 
l’élection  des  Juges-Consuls  se  fera  provisoirement 
comme  ci-devant. 

» 18®.  Le  Décret  du  26,  relatif  aux  rôles  de 
supplément  sur  les  ci-devant  Privilégies , dans  le 
Département  de  FAin  , et  portant  que  les  fonc- 
tions des  Commissaires  départis  cesseront  au  mo- 
ment où  les  Directoires  de  Département  011  de 
District  seront  en  activité. 

ip®.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant 

les  francs-marcliés  de  Beauvais. 

» 20^.  Le  Décret  du  même  jour  , eonceriiaiit 
M>  de  Lautrec. 

» 21 Le  Décret  du  même  jour,  portant  que  la 
Ville  de  St. -Florentin  demeurera  définitivement 
dief-iieu  de  son  District. 
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>»  Le  Decret  du  même  jour , qui  déclaré 

que,  pour  les  élections  de  cette  année  seulement, 
la  quittance  de  contribution  patriotique  doit  tenir 
lieu  d'imposition  directe  au  Maîtres  , Professeurs 
et  principaux  des  Collèges  de  Paris. 

20^.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Fécamp 
à répartir  au  niarc  la  livre  sur  les  Contribuables 
qui  payent -au-delà  de  trois  livres  d’imposition  , 
une  somme  de  3,ooo  livres  sur  le  rôle  de  cette 
année. 


- Décret  du  sy  , concernant  les  foires 

Iran  cb  es. 

2.5^.  Le  Décret  du  2S  , contenant  diverses' 
dispositions  concernant  les  Membres  déjà  nommés 
ou  à nommer  pour  composer  les  Administrations 
de  Département  et  de  District. 

33  2-6®.  Le  Décret  du  29  , pour  l’admission  a la 
fédération  générale  d’une  députation  des  Officiers? 
militaires  et  Commissaires  des  Classes. 


33  27®.  Et  enfin , Sa  Majesté  a donné  des  ordres 
pour  l’exécutioù  du  Décret  du  3o  , pour  la  com- 
munication officielle  à l’Assemblée  des  renseigne- 
mens  reçus  de  i’îsle  de  Tabago.  ^3 


Signé  , i/Arch.  be  Eordeaux. 

\ 

Il  a encore  été  fait  lecture  d’une  lettre  que 
M.  de  la  Luzerne,  Ministre  de  la  Marine,  a 
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adressée  à M.  le  Président,  pour  en  faire  part 
à pj^ssemblée.  Plusieurs  voies  de  fait  et  des  violen- 
ces commises  par  des  François  sur  les  côtes  de  la 
Méditerraiiéee  contre  des  Etrangers,  y sont  expli- 
<juées^  le  Ministre  prio  1 Assemblée  de  les  prendre 
en  considération  , dans  la  crainte  que  de  pareilles 
Hostilités  ne  troublent  la  paix  q^ui  régné  entre  la 
France  et  les  Puissances  étrangères. 

L’Assemblée  a ordonné  que  la  lettre  du  Minis- 
tre seroit  sur  le  champ  remise  à ses  Comités  de  la 
Marine  et  du  Commerce  pour  lui  en  rendre  promp- 
tement compte. 

Sur  un  rapport  fait  à l’Assemblee  par  son  Comité 
de  Liquidation  , elle  en  a ordonne  1 impression  et 
la  distribution. 

L’Assemblée  s’est  ensuite  occupée  d’un  rapport 
sur  la  Loterie  Royale,  que  lui  a fait  un  Membre  du 
Comité  des  Finances,  qui  a en  même-temps  présenté 
un  projet  de  décret,  compose  de  six  articles,  pour 
déterminer  le  régime  de  cette  loterie  , et  les  dif- 
férens  traitemens  à accorder  à ses  Agens. 

Par  l’article  premier,  le  traitement  pour  chaque 
Administrateur,  qui  étoit  ci-devant  de  20,000  liv. 
étoit  réduit  à i2,o@o  liv.  ; mais  il  continuoit  a 
jouir  des  remises  accoutumées. 

Par  le  second  , le  Régisseur  honoraire  étoit  sup- 
primé. 

Par  le  troisième  , même  suppression  pour  le 
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Pecevenr-général , qui  devoit  être  remplacé  par 
bn  Caissier  aüx  appointemens  de  8,000  llv. , à la 
charge  de  donner  un  cautionnement  de  300,000  1. 

en  immeubles. 

Par  le  quatrième  , Ù etoit  propose  de  supprimer 
le  Bureau  du  Pteceveur- général , et  de  réunir  son 
travail  au  Bureau  de  Comptabilité, 

Par  le  cinquiemé , le  Ministre  des  Finances  étoiü 
cliaige  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  surveillance  de  la  Caisse  et  l’exactitude 
des  pâiemens. 

^ Enfin  par  le  sixièine , il  étoit  proposé  une  réduc- 
tion de  60,006  1.  sur  les  appointemens  et  gratifica- 
tions des  divers  employés  , soit  de  Paris  , soit  des 
Directoires  secondaires ^ et  ce,  à compter  düpre- 
inier  janvier  lyoï. 

Il  a d abord  été  proposé  un  premier  amendement 
kir  le  premier  article^  pour  réduire  a 9,000  liv. , 
avec  les  remises  accoutumées  , le  traiteinent  de 
cliaque  Administrateur^  et  l’amèndement  mis  aüx 


vois.  5 il  a été  adopté. 

Un  second  amendement  a été  proposé  sur  le 
mime  article  ^ pour  iaire  prononcer  que  la*^ réduc- 
tion aUroit  lieu  à compter  du  premier  Janvier 
dernier  ^ mais  Famendement  mis  aux  voix  , a été 


rejeté. 


Un  autre  Membre  a projiosé  un  troisième  ameh- 
deinent.^  pour  fixer  au  premier  du,  présent  mois 
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r4poque  à'iaquelle  commenceroit  la  réduction  dû 
traitement  de  chaque  Administrateur  a 9,000  liv.; 
et  ramendement  mis  aux  voix  a été  adopté. 

^ On  a proposé  , pour  quatrième  amendement  , 
de  réduire  a trois  le  nombre  des  A-dministiateuis. 
L’ajournemerit  a ete  demande  contie  cet  amende- 
ment^ et  la  question  d ajourner  mise  aux  "vOiX  ^ 
rAssemblée  a ajourné  ramendement. 

Il  a été  proposé  par  amendement,  suri  art.  lll, 
de  réduire  à 6,000  liv.  au-lieu  de  8,000  liv.  , les 
appointemens  accordes  au  t^aissier.  La  question 
_ préalable  a été  opposée  à cet  amendement  5 et  la 
question  préalable  mise  aux  voix  , 1 Assemblée  a 
décrété  qu’il  ii’y  aÿoit  pas  lieu  a deliberei  sur  1 sL- 

mendèment.  > 

Sur  l’article  YI  il  a été  observé  , que  , pour 
pouvoir  délibérer  en  connoissance  de  cause  sur  les 
réductions  à faire  sur  les  appointemens  et  gratifica- 
tions des  divers  employés  , soit  de  Paris  , soit  des 
Directoires  secondaires  , il  fandroit  en  avoir  1 élût 
sous  les  yeux  j plusieurs  Membres  ont  i equis 
l’impression  et  la  ditribution  de  1 état  des  appoiii*" 
temens  et  gratifications,  et  que  jusqu  alors  1 articl© 
VI  fût  ajourné.  Ces  propositions  mises  aux  voix  , 
l’Assemblée  a décrété  que  l’état  dès  âppôinteiiïens 
et  gratifications  seroit  imprimé  et  distribué,  et 
que  jusqu’alors  l’article  six  cieiiieuroit  aj oui 31e. 

Enfin,  un  Membre  à propose  un  article  aditi an- 
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|iel  pour  conserver  provisoirement , et  pour  la 
présente  année  ^ à la  Société  de  la  Charité  mater- 
nelle , le  secours  (jue  lui  donne  le  Gouvernement 
sur  le  tirage  de  la  loterie  , et  pour  charger  le 
Comité  de  Mendicité  de  rendre  incessamment 
compte  à l’Assemblée  de  ce  qui  concerne  cet  éta^ 
blissemeiit. 

Tons  les  articles  ^ après  avoir  été  purgés  de  leurs 
amendemens  , ont  été  successivement  mis  aux 
voix,  et  1 Assemblée  les  a décrétés  de  la  manière 
suivante  t 

\ 

« L Assemblée  Nationale  , après,  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  sur 
la  Loterie  Royale  , a décrété  et  décrète  ce  qui 
sui^;  ; ' 

Article  Premier. 

:»>  A compter  du  premier  Juillet  présent  mois , 
le  traitement  des  Administrateurs  de  la  I^oteri^ 
Royale  demeurera  fixé  à 9,000  liv. 

33  Ils  continueront  à jouir  des  remises  qui  leur 
étoient  allouées  sur  le  produit. 

Art.  II. 

*r 

Le  Régisseur  honoraire  sera  supprimé, 

A R T,  I I î. 

33  Le  Receveur^ général  sera  également  sup* 
primé  ; il  sera  remplacé  par  un  Caissier  aux  ap* 
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poîntemens  de  8,000  liv,,  qui  fournira  un  caution- 
nement de  2100,000  liv.  en  immeubles. 

Art.  IV. 

» Le  Bureau  du  Receveur-général  sera  sup- 
primé , et  son  travail  réuni  au  Bureau  de  Compta- 
bilité f 

Art. 

J 

>5  Le  Ministre  des  Finances  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  surveillance  de  la  Caiss© 
et  Fes^actitude  des  recouvremens. 

I 

A R T,  V I, 

L’Asssemblée  ordonne  que  Fétat  des  appoin- 
temens  et  gratifications  des  divers  employés , soit 
de  Paris  , soit  des  Directoires  secondaires  , sera 
imprimé  et  distribué  à chacun  de  ses  Membres , et 
renvoie  à statuer  sur  les  réductions  dont  lesdits 
appointemens  et  gratifications  sont  susceptibles  , 
jusqu’après  l’impression  et  la  distribution  de  l’état 
qui  en  sera  dressé, 

A R T.  V I I.  ^ 

L’Assemblée  conserve  provisoirement  , et 
pour  la  présente  année  , à la  Société  de  la  Charité 
maternelle,  les  i,©oo  liv.  qui  lui  étoient  données 
par  chaque  tirage  , et  charge  son  Comité  de 
Mendicité  de  lui  rendre  compte  de  cet  établis- 
sement, 


i 
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M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  jour  , a levé  la  Séance , et  l’a  indiquée  à ce 
soir  heure  ordinaire. 

Signé  L.  M.  LE  P E LL  ET  1ER,  Présidentl 
Goürdan  , Félix  de  Pardieu  , Dümouchel  , 
Pierre  de  Deleey  , Robespierre,  Popülus  , Sé^ 
crétaires. 

l)u  Samedi  3 Juillet  lygo  y au  soif. 

M.  l’Abhé  Gouttes  , pour  l’absence  de  M.  le 
Président,  a occupé  le  fauteuil. 

A l’ouverture  de  la  Séance,  un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  lecture  de  l’extrait  des  Adresses 
dont  la  teneur  suit  : 

Adresse  de  la  Commune  de  Rosny-sur-Seineq 
indépendamment  de  sa  contribution  patriotique, 
montant  à la  somme  de  2,586  liv.  10  s.  elle  fait 
don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci-deyant 
Privilégiés,  se  portant  à 0,269  liv  ^ 

De  la  Commune  et  de  la  Garde  Nationale  de 
la  Ville  de  Millau  en  Rouergue , de  la  nouvelle  Mu- 
nicipalité de  la  Communauté  de  Granace  en  Corse  \ 

Des  Maîtres  Cordonniers  de  la  Ville  de  Gre- 
noble, qui  expriment  leur  indignation  contre  la 
Délibération  des  Citoyens  Catholiques  de  Nîmes, 
qu’ils  leur  ont  envoyée  par  la  poste  f 

De  la  Comimme  de  Serre,  Département  dm 
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Doubs  , qui  se  soumet  d’acquérîr  des  Blené 
Nationaux  pour  la  somme  de  3o,ooo  liv.  de  celle 
de  Frasnoy  , même  Paroisse , qui  fait  une  sou- 
mission  de  18,000  liv.  J 

De  la  Municipalité  de  Lavaudieu  , qui  fait  une 
soumission  de  celle  de  la  Ville 

de  Blesle  , qui  offre  d'acquérir  tous  les  Biens 
Nationaux  situés  dans  son  territoire  , et  sollicite 
rétablissement  d’un  marché  de  grains  5 

De  la  Ville  d’Aix  , qui  annonce  que  sa  con- 
tribution patriotique  se  porte  à la  somme  de 
703,000  liv.  j 

Des  Administrateurs  du  Departement  de  la 
. Côte  d’Or  , qui  félicitent  particulièrement  l’As- 
semblée  sur  le  Décret  qui  abolit  la  noblesse  héré- 


ditaire J 

De  l’Assemblée  Electorale  du  Calvados,  qui 
annonce  que  le  Bégiiiient  du  Commissaiie-Gene- 
ral , Cavalerie,  en  garnison  à Falaise,  a député 
vers  elle  pour  lui  exprimer  son  adhesion  a tous 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  j 

Des  Curés  et  Vicaires  des  Cantons  de  Baibqnne, 
de  Bourg  et  du  Bourget,  de  1 Arcîiipretie  de  la 
Porcherie,  du  District  de  Boussac,  des  Electeiiio 
Ecclésiastiques  du  District  d Issoudun  ^ et  des  ci- 
devant  Chanoines  Réguliers  Trinitaires  de  la 


Maison  de  Cerfroid , qui  , tous  , manifestent 
Fadiiésion  la  plus  entière  aux  Décrets  de  i As- 
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« 

semblée  Nationale  et  désapprouvent  la  déclara- 
tion  d’une  partie  de  l’Assemblée  ; 

Les  ci-devant  Trinitaires  de  la  Maison  de  Cer- 
froid  annoncent  qu’à  l’époque  du  19,  du  mois 
dernier  ^ ils  ont  fait  disparoître  d©  .Isur  Tem- 
ple des  marbres  et  armoiries  qu’un  despotisme 
aveugle  et  présomptueux  y av oit  fait  placer; 

De  la  Ville  de  Pliiiippeviile,  Département  de's 
Ardennes  , qui  renouvelle  son  adliésion  aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  ; 

De  l’Asse  mblée  générale  des  Citoyens  actifs  de 
la  Ville  d’Orange  , qui  expriment  l’indignation 
la  plus  vive  contre  la  déclaration  de  la  minorité 
de  l’Assemblée  ; 

Des  Citoyens  soldats  , et  des  Soldats  citoyens 
du  Dép  artement  de'  la  Loire  inférieure  , qui  , ' 
réunis  dans  la  Ville  de  Nantes,  ont  proféré  le 
serment  solemnel  d’une  union  indissoluble , et 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitu- 
tion. cc  Fidèles  à vos  loix , disent-ils  , nous  les 
>>  ferons  respecter  ; et  pleins  d’amour  pour  le 
» meilleur  des  Rois , et  de  respect  pour  ses  ver- 

tus , nous  ne  cesserons  de  faire  des  vœux  pour 
» sa  gloire.  55 

Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  ci- 
vique de  la  Garde  Nationale  de  Romans  et  des 
Chasseurs  Ptoyaux  de  Dauphiné  , en  garnison 
dans  cette  Ville. 


/ 


(^3)  ^ 

Adr6SS6  dôS  AssGînl)lees  prinitiirGS  des  Co-iitoiis 
de  Daumazan , Departement  de  l’Anège , de  la  Vilîe 
de  Bourg  et  du  B-Ourget , Département  de  Gironde  5 
Des  Assemblées  Electorales  du  District  de 
Vitré,  du  District  de  Fresnay,  du  District  de  la 
Ferté'Bernard , du  District  d Issoudun  , des  Ad- 
ministrateurs du  District  de  Macliecoul  et  des 
Electeurs  du  Département  de  1 Fleraut  ; 

Toutes  ces  Assemblées  présentent  à l’Assem- 
blée Nationale  l’hommage  d’une  adhésion  abso- 
lue à ses  Décrets  , et  d’un  dévouement  sans  bor- 
nes pour  en  procurer  ou  maintenir  1 execution. 

Les  Electeurs  du  District  de  la  Ferte- Bernai  d 
demandent  qu’il  ne  soit  point  nomme  de  Tréso- 
rier dans  son  sein  , et  de  verser  directement  ses 
fonds  dans  la  Caisse  Nationale. 

Les  Electeurs  du  Département  de  l’FIeraut  se 
réunissent  aux  Assemblées  primaires  du  Canton 
et  au  Conseil-général  de  la  Commune  de  Mont- 
pellier , pour  demander  la  démolition  de  la  Ci- 
tadelle de  cette  Ville. 

Adresse  des  Gaj4ps  Nationales  du  Départe- 
ment des  Landes,  confédérées  a Mont-de-Mai- 
san,  dans  laquelle  elles  expriment  a 1 Assemldée 
Nationale  leur  profonde  reconnoissanee  et  leur 
inviolable  respect  pour  la  Loi  et  le  Roi , leur 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  1 Assemblée  sanc- 
tionnés par  le  Ptoi , et  la  ferme  résolu  tion  de 


/ 
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dtifeiidre,  ]usc|n’ati  dernier  soupir,  la  Constitution» 

A la  suite  de  cette  Adresse,  elles  manifestent 
le  regret  qu’ëprouvent  les  Soldats  citoyens  du  Dis- 
trict de  Mont-de-Marsan,  de  Saint-Sever,  Tartas 
et  Dax  , de  n’avoir  pu  embrasser  leurs  frères 
d’Armes  des  Villes  de  Saint-Sever  et  de  Dax,  qui 
ont  cru  devoir  résister  au^  pressantes  invita- 
tions des  Citoyens  de  Mont-de-Marsan  5 elles  se 
jurent  une  amitié  réciproque  et  inaltérable,  et  des 
secotirs  mutuels  dans  tous  les  cas  où  la  liberté 
commune  seroit  menacée. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Carouge  , qui 
fait  un  don  patriotique  de  l’imposition  des  ci- 
devant  Privilégiés,  qui  se  monte  à deux  mille 
quatre-ceiits  livres  , non  compris  sa  contribution 
patriotique  , qui  se  monte  à plus  de  6,000  liv. 
jusqu’à  ce  moment  , plusieurs  particuliers  qui 
ont  fait  leur  soumission,  n’ayant  pas  encore  dési* 
gné  le  montant  de  leur  soumission  pour  laquelle 
iis  demandent  un  délai. 

Procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Haguenau, 
du  10  Mai  1790,  portant  q^'îl  n’est  pas  possible 
q'ùê  lés  imprimés  qui  lui  ont  été  adressés,  datés 
de  Nîmes,  viennent  de  cette  Ville;  qu’elle  ne 
croit  pas  qu’il  existe  des  François  capables  de  se 
laisser  aller  à cet  excès  de  folle  ; qu’elle  ne  peut 
l’attribuer  qu’à  ses  anciens  oppresseurs,  qui  né 
cessent  de  répandre  des  écrits  et  des  imprimés 


( ) 

tendans  à soulever  le  Peuple  contre  les  Décrets 
de  PAsseinblée  Nationale  ; cpû  ne  néglii^ent  au- 
cun moyen  de  séduction  pour  gMgner  les  foibles, 
ni  d’oppression  et  de  persécution^  pour  décourager 
les  amis  de  la  liberté. 

Cette  Municipalité  y conjure  les  Habitans  de 
rejeter  les  pièges  qui  lui  sont  tendus;  de  n’avoir' 
devant  les  yeux  que  les  Décrets  de  l’Assemblee 
Nationale  , qui  n’ont  pour  objet  que  leur  bonheur , 
et  de  renouveler  avec  elle  le  serment  d être  fi- 
dèles à la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  dé- 
fendre, jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
la  sainte  Constitution  qui  assure  notre  bonheur. 

Souniission  de  la  Municipalité  de  Hagnenaii , 
de  livrer  incessamment  iiv.  i8  s.  à la- 

quelle somme  se  montent  les  dons  patriotiques 
de  cette  Ville, 

Adresse  d’adhésion  de  la  Commune  d’Xvren- 
cheux,  contenant  l’expression  énergique  du  dé- 
vouement de  ses  Citoyens  a la  Constitution,  a la 
liberté  et  à la  Patrif  , et  l’offre  de  ce  qui  doit  lui 
revenir  du  montant  des  rôles  de  supplément  des 
ci-devant  Privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789, 

A dresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Ciiateau- 
Gontier,  Département  de  la  Mayenne,  qui  pré- 
senté à l’auguste  Assemblée  Nationale  T adhesion 
la  plus  respectueuse  et  la  plus  sincère  à tous  ses  Dé- 
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crets , son  zèle  pour  le  maintien  de.  la  Constitution , 
et  se  plaint  que  ses  Decrets  ne  lui  parviennent  que 
deux  et  trois  mois  après  leur  sanction  , et  elle  prie 
Tauguste  Assemblée  de  lui  permettre  de  déposer 
sur  FAutel  de  la  Patrie  le  montant  de  la  contribu- 
tion des  Privilégiés  des  six  derniers  mois  de  1789. 

Elle  demande  à faire  sa  soumission  dbin  mil- 
lion pour  l’acquisition  des  Biens  Nationaux  si- 
tués dans  son  District , et  annonce  que  sa  con- 
îribution  patriotique  monte  à près  de  60,0  00  liv. 
et  que  le  serment  citrique  a été  prêté  par  les  Ci- 
toyens de  tous  les  Ordres. 

Adresse  d’adliésion  , de  dévouement  à la  Consti- 


tution et  à la  liberté /présentée  par  le  Canton  de 
Rignac.  - 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Landernault 
en  Bretgane  , qui  dépose  dans  le  Sanctuaire  de 
la  Liberté  le  serment  que  leurs  Députes  prêteront 
à la  Fédération  générale. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  et  d’un 
Mémoire  envoyé  par  le  Régiment  de  Guienne  , 
qui  rend  compte  de  toute  sa  conduite  à Nîmes 
dans  le  détail  le  plus  exact  : l’impression  en  a été 
ordonnée , et  M.  le  Président  cliargé  d’écrire  à ce 
Ptégiment  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
PAssemblée. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Maire 
d’Üzès  5 et  d’une  délibération  de  sa  Municipalité^ 
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Un  Membre  a demandé  que  les  Citoyens 
d’Uzès , mandés  à la  Sarre  par  son  Décret  dn 
ij  Juin,  lussent  dispensés  de  ce  yoyage. 

Il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Une  Députation  du  Bataillon  des  jeunes  Pa- 
triotes du  Cubde-sac  Saint-Pierre  a été  admise  à 
la  Barre  , et  a lu  une  Adresse. 

L’on  en  a demandé  l’impression,  et  l’impres- 
sion a été  décrétée,  (i) 

M.  de  Mordant , Membre  du  Département  de 
l’Eure,  a prononcé  un  discours,  et  a fait  remis© 
duProcès-Terbal  de  l’Assemblée  Electorale  de  son 
Département.  L’Assemblée  a décrété  l’impression 
de  l’Adresse  et  le  dépôt  aux  ArciiiYes  du  Procès- 
verbal.  (2) 

Les  Officiers  de  Royal- Contoîs , condamnés  en 
1773  par  un  Conseil  de  guerre  , ont  demandé 
que  le  Comité  Militaire  , déjà  muni  des  pièces 
relatives  à leur  affaire , voulût  bien  s’en  occuper. 
L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  leur  mémoire 
au  Comité  Militaire  , réuni  à celui  des  Rapports. 

Un  Membre  de  Bordeaux  a demandé  à faire  ïa 
lecture  du  rapport  de  l’expédition  du  détacliement 
de  la  Garde  Nationale  de  Bordeaux  à Moissac. 

Il  a commencé  cette  lecture  ^ et  après  que  l’As- 
semblée en  a eu  entendu  quelques  pages,  elle  a 

(1)  Cette  Adresse  est  annexée  au  présent  Procès-yerbai. 

(2)  Cette  Adresse  est  annexée  au  présent  Procès “Yerbaî. 


r 
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ordoiinâ  lo  renvoi  du  rapport , et  des  pièces  pni 

l’accompagnent , au  Comité  des  P».apports  , pour 
être  joint  et  mentionné  dans  le  rapport  de  l’affaire 

de  Montauban. 

Une  Députation  de  la  Société  du  Serment  du 
Jeu  de  Paume  a remis  le  Procès-verbal  qui  constate 
q^u’on  a placé  à Versailles  , au  Jeu  de  Paume  ^ le 
monument  relatif  au  serment  du  20  Juin. 

M.  le  Président  a répondu  : , ' 

€c  L’^Assemblée  Nationale  applaudit  avec  la  plus 

vive  satisfaction  au  zèle  des  Citoyens , qui,  comme 

vous,  s’empressent  de  donner  des  marques  sincères' 

de  leur  attachement  à la  Constitution.,  Son  unique 

vœu  est  de  voir  tous  les  François  ne  faire  plus 

qu’un  , et  marcher  d’un  pas  égal  vers  le  bien 

public.  L’Assemblée  vous  perrnet  d’assister  à sa 

Séance.  ^ ' 

' J Assemblée  Nationale  a ordonne  1 impression 

de  l’Adresse  de  la  Société  du  Serment  du  Jeu  de 

Paume,  et  de  la  réponse  de  son  Président;  que 

l’insertion  en  seroit  faite  dans  le  Procès-verbal  du 

jour.  Elle  a de  plus  ordonné  que  le  Procès-verbal 

d’inauguration  du  monument  seroit  déposé  dan^ 

ses  archives.  Suit  la  teneur  de  1 Adresse  i 

3D  M E s s I E U R s , 

^ ^■>f''Nous  eûmes,  le  19  Juin  dernier,  rinestîmablc 
honneur  d’offrir  à vos  regards  le  premier  monu- 
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Tnent  qu’on  ait  encore  élevé  au  souvenir  de  votrâ 
généreux  dévouement.  Ce  don , que  la  simplicité 
et  l’énergie  du  patriotisme  pouvoit  rendre  tou-r 
chant , vous  l’avez  accueilli  y le  lieu  qu’il  devoit 
consacrer  et  embellir  , vous  l’avez  'proclamé  le 
point  de  ralliement  des  amis  de  la  Liberté. 

» Fiers  de  vos  suffrages , Messieurs , au  nom  de 
la  Patrie  que  vous  avez  sauvée  , inspirés  nous 
mêmes  par  le  génie  de  la  reconnoissance , nous 
avons  le  lendemain  2.0  du  même  mois  , exécuté 
le  vœu  que  le  civisme  nous  avoît  dicté.  Notre 
monument  au  milieu  de  nous  , nous  avons  tra- 
versé lentement  et  en  silence  la  Ville  de  Versailles. 
L’aspect  religieux  de  cette  marche  , ou  plus  encor© 
sans  doute , le  souvenir  du  serment  auguste  qu’elle 
rappeloit , a frappé  tous  les  cœurs 5 la  Municipalité, 
les  Corps  Militaires,  des  Citoyens  de  tous  états  et 
de  tout  âge  ont  voulu  partager  riionneur  d’ac- 
compagner , de  porter , de  consacrer  le  monument. 
Des  Gardes  Nationales  ont  juré  sur  leurs  sabres  de 
le  garder  au  péril  de  leur  vie.  Tous  paroissoient 
sentir  qu’après  celui  de  la  Divinité  , il  n’est  pas  de 
culte  plus  doux  ni  plus  saint  que  celui  de  laPatrie/ 
» Ainsi , Messieurs , un  acte  privé  de  piété  civique 
est  devenu  tout-à-coup  , pour  une  Ville  entière  , 
une  fête  publique  et  nationale.  Cette  Ville  nous  a 
offert  de  toutes  parts  les  expressions  les  pins  tou-’ 
j chantes  de  i’niiion  , de  la  fraternité  , de  l’affection 
: la  plus  tendre.  Un  seul  sentiment , le  souvenir  de 
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VOS  bienfaits,  rëgnoit  dans  tontes  les  âmes  J et 
confondoit  tons  les  mouvemens . Tel  est , Messienrs , 
tel  sera  toujonrs  Teffet  du  véritable  amour  de  la 
Liberté  : tel  ne  sera  jamais  l’effet  de  cette  licence 
coupable  qui,  se  parant  audacieusement  du  nom 
de  la  Liberté,  et  n’aspirant  au  contraire  qu’à  op- 
primer la  Liberté  commune,  et  la  Religion  même, 
dont  elle  ose  se  dire  la  protectrice  , sème  entre 
les  Citoyens  la  discorde  et  les  haines , arme  des 
frères  contre  des  frères  , et  réservoit  au  dixliui- 
tième  siècle  l’horrible  et  inattendu  scandale  de 
voir  le  sang  des  François  versé  par  des  François» 
Puissent  les  haines  funestes  s’éteindre  , ou  n’exis- 
ter du  moins  qu’entre  ceux  qui  les  suscitent  l 
c’est  à eux  seuls  qu’il  appartient  de  se  haïr  et  de 
se  diviser»  Puissent  les  nœuds  sacrés  d’une  union 
fraternelle  et  inaltérable , rallier  les  efforts  et  les 
opinions  des  amis  de  la  Patrie  î c’est  à eux  qu’il 
convient  de  s’aimer  et  de  s’unir. 

Nous  vous  of  roiîs , Messieurs , le  Procès-verbal 
de  rinauguration  du  monument  élevé  par  nos 
mains.  Nous  croyons  utile  d en  consacrer  le  sou- 
venir , et  de  légaliser  autant  qu’il  est  en  nous  , 
un  acte  dont  les  siècles  futurs  aimeront  à retrouver 
les  traces.  C’est  à ce  titre  , Messieurs , que  nous 
vous  supplions  d’ordonner  que  ce  verbal  soit  dé- 
posé dans  les  Archives  de  la  Nation.  55 

Signé,  E.  Me  j an  5 F.  Beaulieu  j Ilugoiinenc  , 
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Dépnfe  de  la  Garde  Nationale  de  Montpellier  | 
Joubert  ; G.  Romme^  Pascal  5 Coqiiean;  Otche'rf 
D.  Bosc  ; J.  R.  P.  Riffaut  5 Ollivier  y Brival  ; 
Boussogn  3 Meilet;  Ladaiiite  5 PAbbe  Anaclet  ; 
Pierre  Vîaiid , ci-devant  de  Belair  |-PAbbé  Lero•]|^5. 
J.  F.  le  Cocq  J Secrétaire  r Commis  des  Archives 
dé  l’Assemblée  Nationale  ; Gilles;  Gillet;  l’Abbé 
Joseph  , Ruliul  ; Jacob  ; Ponllenot;  Boy  j-Gnerin; 
Chenaux  ; Briare  ; Nandet;  Sonberbielle  ; Lefebvre  3 
Monet  ; Cailleux  "de  Renvcoiirt  , Capitaine  Lieu- 
tenant des  Gardes  de  la  Prévôté  de  rHôtel-dn-Roi  ^ 
J.  P.  Gilly , de  * la  Garde  Nàti anale  d’Angers  ; 
H.  Rousseau;  L.  Cointreau  ^ J..  B.  Tailhand  ; 
femme  Gilles";  Dùplay.  ^ ' -- 

I 

Un  Membre  a proposé  que  le  Commandant  de 
l’escadre  actuellement  en  armement  Lfnt  appelé 
à la  Fédération  du  14  Juillet.  L’Assemblée  a dé- 
crété que  le  Commandant  de  l’escadre  actuelle- 
men-t  en  armement , sera  tenu  de  se  rendre  à la 
Fédération  générale  du  14  Juillet  pour  y prêter' 

I le  serment  civique, 

■ Un  ivjembre  a demandé  la  priorité  pour  l’af- 
faire de  Haguenau.  L’Assemblée  a décrété  cette' 
priorité. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  celui 
de  l’affaire  de  Ha  giienau  : il  a ensuite  lu  un  projet 
I de  Décret  q^ui  a été  adopté  dans  ces  termes  ; 

i 

I 
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€c  L^AsseMblée  Nationale  , après  avoir  eîi- 
tendu  son  Comité  des  Rapports  ^ et  avoir  examine 
les  pièces  qui  constatent , 

1*^.  Les  difficultés  qui  se  soirt  élevées  entre 
îa  nouvelle  Mtoicipalité  de  Haguenau  et  les  anciens 
Magistrats  de  cette  Ville  | 

» '\2,3 . Ln  nullité  de  T élection  du  sieur  Scliwendtÿ 
Administrateur  comptable  , à la  place  de  Membre 
du  Déparïeraènt  du  bas-Rhinj 

3^.  Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  les  1 6 et  17  de 
ce  mois  daiislaVille  deHaguenaU  j et  les  violences 
qid  ont  , été  exercées  contre  les  Officiers  Munici- 
paux de  ce ttg  Ville  i ^ 

35  4®.  L’illégalité  de  la  formation  de  la  nouvelle 
Milice  Nationale  de  Haguenau  | 

» Considérant  que  le  maintien  deTordre  public 
est  particulièrement  intéressé 'au  libre  exercice  dès 
fonctions  attribuées  aux  Officiers  Municipaux,  au 
respect  porté  à ceux  qui  les  axer  cent , et  à la  plus 
parfaite  soumission  de  tous  les  Citoyens  François , 
aux  Décrets  émanés  du  Corps  législatif  acceptés 
et  sanctionnés  par  le  Roi , a décrété  et  décrète  ; 

A RTICLE  PeEM.IER. 

35  Que  son  Président  se  retirera  par-devers  le 
Roi , à Peffet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
les  ordres  nécessaires  poitr  qu’il  soit  informé  , 
saijs  aucun  retard  , des  troubles  qui  ont  été  excités' 
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dans  ïa'  Ville  de  Haguenau  , des  violences  qui 
ont  été  commises  contre  les  Officiers  Municipaux, 
ainsi  que  de  l’enlèvement  des  papiers  lors  du  pil- 
lage du  Greffe  , et  pour  que  les  auteurs  , fauteurs 
et  complices  desdits  excès  , soient  poursuivis  , 
^gés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  loix.  / 
•.  \ 

Art.  II, 

Qu’à  l’effet  de  mettre  les  Officiers  Municipaux 
a 1 abri  de  toute  violence  ultérieure  , et  de  leur 
assurer  le  libre  et  paisible  exercice  des  fonctiorj^ 
qui  leur  sont  confiées  , le  Roi  sera  également  sup- 
plie d ordonner  qu  il  soit  envoyé  à Haguenau  un 
Régiment  de  Cavalerie  franc oise. 

Art.  I IL 

Que  le  Directoire  du  Département  du  bas- 
Rliin,  auquel  l’audition  des  comptes  des  ci-devant 
Administrateurs  de  là  Ville  de  Haguenau  est  dé- 
férée par  les  Decrets  , est  autorisé , pour  assuret* 
les  intérêts  de  la  Commune , à permettre  toutes 
saisies  et  arrêts  provisoires  qui  pourront  être 
requis.  ' 

>>  Déclare  en  outre  , l’Assemblée  Nationale , 
» 1®.  Que  l’élection  du  sieur  Sclwendt  à la 
place  de  Membre  du  Département  du  bas-Rliin  est 
nulle , comme  contraire  à l’article  II  des  Décrets 
des  2.0,  23  Mars  et  ip  Avril  derniers  , et^u’ea 
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consécjueilcé  , il  doit  être  procédé  dans  la  forma 
ordinaire , à l’élection  d’un  nouveau  Membre  de 
ce  Département. 

2."",  Que  le  Corps  de.  Milice  Nationale  qui 
s’est  illégalement  formée  en  dernier  lieu  dans  là 
Ville  de  Kagtienau,  demeurera  dissous  à compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  Décret  ; sauf 
aux  Citoyens  qui  le  composent,  à remplir  les  for- 
malités prescrites  pour  être  admis  dans  le  Corps 
de  Milice  Nationale  formé  d’après  les  principes 
établis  par  la  Constitution. 

35  3‘\  Qu’elle  approuve  le  refus  que  la  Munici- 
palité de  Haguenau  a fait  d’accepter  la  démission 
des  seize  Officiers  de  la  Milice  Nationale , légale- 
ment Formée  5 lesquels  Officiers. doivent  continuer 
leurs  fonctions.  55 

* 

M.  le  Président  a annoncé  que  , d’après  les  ré- 
sultats du  scrutin,  personne  n’avoit  réuni  la  majo-. 
rité  absolue  pour  la  place  de  Président  , et  que 
MM.  les  Secrétaires  nommés  étoieiit  MM.  du  Pont 
de  Nemours  , Garât  Paîné , Régnault  de  St.-Jean 
d’Angeli. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’un  mémoire  de 
M.  Maurisot , ancien  employé  dans  les  Loteries. 

Un  autre  Membre  a demandé  cju’il  fnc  nommé 
un  Comité  pour  prendre  connoissance  de  cette- 
affairs  , et  il  a indiqué  le  Comité  des  Recherches* 


( 35  ) 

L'Asserablee  a décrété  le  renvoi  au  Comité  deâ 
Ilecherclies. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
Havre  ^ et  d .une  Declarationdu  Capitaine  Strugiier, 
annonçant  la  sortie  d’une  Escadre  du  Port  de 
Ports-Mouth. 


On  a demandé  que  le  Président  se  retirât  vers  le 
PloI  pour  lui  faire  part  de  la  lettre  et  de  la  dé- 
claration. 

L’Assemblée  a décrété  cette  motion. 

On  a demandé  que  M,  le  Président  écrivit  une 
lettre  a la  ville  du  Havre. 

Cette  demandé  a été  également  décrétée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures, 
et  l’a  indiquée  au  lendemain  à onze  heures. 


Signé,  GOUTTES,  Curé  d’Argelliers , vice- 
Présidentj  Pieiire  de  Dellev,  Populcjs  , Félix 
DE  Pardieu  , Gourdan  , Dumouchel  , Robes- 
pierre, Secrétaires. 

\ 
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SUITE  DU  PROCÊS-VERBAli 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T>u  Dimanche  4 Juillet  lygo. 


La  Séance  a été  oWerte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  celle  de  la  veille. 

Un  Membre  a fait  part  à FAssemblèe  d’une 
Délibération  des  Religieux  de  Belval  , par  la- 
quelle ils  ont  arrêté  un  don  patriotique  de 
5ofi^o  liv.. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  ^ 
dans  le  Prdcès-verbal  de  sa  Séance  , une  men- 
tion honorable. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a pro- 
posé , au  nom  de  ce  Comité  , le  projet  de  décret 
suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  ^ instruite  des  délits 
commis , contre  le  droit  des  Gens  et  la  foi  des 


(O 

traités  , sur  les  côtes  de  la  MéditeiTanée  sou- 
mkcs  à la  dommatlon  Françoise  . et  des  mesures 
prises  pour  faire  punir  les  auteurs  et  fauteurs  dé 
ces  d'élits,  et  accélérer  les  ré[^aratioiis  cpii  peuvent 
ôtro  dties  aux  Puissances  d’Alger  et  de  Naples  , a 
décrété:  c 

>3  Que  son  Président  se  retirera  par  devers 
le  Pt-oi , pour  le  remercier  des  mesures  qu’il  a 
prises  : 

>5  Que  les  Tribunaux  auxquels  ont  pu  ou  dû 
être  déférés  ces  délits , et  en  seroient  déférés 
de  semblables  , en  feront  ou  oontiniieront  l’ins- 
truction, et  que  les  Municipalités , Corps  admi- 
nistratifs et  militaires  aideront  et  protégeront  de 
tous  leurs  moyens  les  Tribunaux,  et  leur- don- 
neront main-forte  à la  première  réquisition  ; 

» Enfin  , que  les  Ordonnances  relatives  aux 
précautions  de'  santé  , seront  exactement  ob- 
servées. 

Un  autre  Membre  a proposé,  sur  ce  projet  , 
un  amendement  portant  : « que  les  Commandans 
de  Terre  et  de  Mer , sur  les  côtes  et  dans  les 
ports  et  rades  du  Royaume , fussent  autorisés  à 
employer  la  force  armée  , pour  empêcher  toute 
violation  de  territoire  , et  toute  aggression  ou 
insuite  à main  Armée  contre  les  Navires  des  Puis- 
sances alliées  , mouillés  sous  la  protection  des 
Forts  , ou  naviguant  en  vue  du  Pavillon  Na- 
tional. 
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Cet  amendement  a été  ajourné  et  renvoyé  au 
Comité  de  la  Marine. 

Le  projet  de  Décret  du  Comité  a ensuite  été 

mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé au  nom  de  ce  Comité,  un  projet  de  Decret 
Conçu  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblés  ISTatiokalk  a décrété  et  dé- 
crète que  les  fournitures  de  sel  qui  doivent 
être  faites  à TEtranger  conformément  aux  trai- 
tés subsistans  , seront  effectuées  avec  les  sels  qui 
appartiennent  à la  Nation  , et  par  les  préposés 
à qui  elle  a confié  la  vente  de  ces  sels  5 que 
tous  ceux  qui  s’opposeroient  au  transport  des- 
dits sels  , doivent  être  réprimés  , comme  por- 
tant atteinte  aux  propriétés  nationales  5 

Et  que  son  Président  se  retirera  par-devers 
le  Roi,  pour  le  supplier  de  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  à rexécution  du  présent 
Décret.» 

Ce  projet  a été  adopté  sans  discussion. 

Le  même  Membre  a présenté  un  autre  projet 
qui  a aussi  été  décrété  sans  discussion  , ainsi  qu’il 
suit  : 

L’Assemblée  Nationale  instruite  des  diffi- 

; / 

cultes  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  Villes  , 
relativenient  à la  circulation  des  po^fdres  et  antres 
munitions  destinées  à l’approvisia^nnement  des 
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Arsenaux  de  Terre  et  de  Mer  , au  service  des 
Municipalités  , au  Commerce  extérieur  et  inté- 
rieur du  Royaume  , et  voulant  assurer  le  trans- 
port de  toute  espèce  de  munitions  nécessaires 
au  service  de  l’Etat  , a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  Premier. 

cc  II  ne  sera  apporté  aucun  retard  ni  empê- 
cliemeut  quelconque  au  transport  des  poudres 
et  autres  munitions  qui  seront  tirées  des  arse- 
naux de  la  Nation  ou  des  fabriques  et  magasins 
de  la  Régie  des  poudres  , pour  les  approvision- 
nemeiis  des  Ports  , des  Places  , et  du  Commerce  5 
elles  seront  accompagnées  de  passe-ports  en 
bonne  forme  , délivrés  par  les  Ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  , ou  par  les  Officiers  et 
Gardesnnagasins  de  Fartillerie  de  Terre  ^ ou  de 
l’artillerie  de  la  Ivîarine  , pour  les  poudres  qui 
sortiront  des  arsenaux  3 et  par  les  Régisseurs  des 
poudres  , pour  celles  qui  seront  tirées  de  leurs 
fabriques;  la  destiiiatioii  desdites  poudres  sera, 
en  outre,  justifiée  par  lettres  de  voiture  régm 
Hères, 

Art.  1 L 

D5  Lesdits  '|îasse-ports  et  lettres  de  voitures  con- 
tiendront le  lieu  du  départ , la  quantité  chargée 
et  la  destination  des  poudres,  et  seront  visées  par, 
la  îdunicipalité  du  lieu  ciu  chargement. 
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» Ces  mêmes  expéditions  seront  présentées  aux 
Officiers  Municipaux  des  Villes  de  la  route  , pour 
être  par  eux  visées  : il  est  enjoint  expressément 
aux  Directoires  de  Département  et  de  District , 
et  aux  Officiers  Municipaux , de  laisser  passer 
librement  lesdits  convois  , ^e  veiller  à leur  sû- 
reté , lès  faire  accompagner  par  les  Cava- 
liers de  la  Maréchaussée  , et  même , si  besoin  est,, 
de  fournii^es  escortes  de  Gardes  Nationales  , 
et  de  faire  remettre  aux  Régisseurs  des  poudres 
ou  à leurs  préposés , ou  conduire  à leur  destina- 
tion , dans  les  arsenaux  , les  poudres  qui  pour- 
roient  avoir  été  arrêtées  dans  leurs  Municipalités. 

Art.  I V*. 

Les  règlemens  précédemment  rendus  rela- 
tivement à la  fabrication  et  à la  vente  des  sal- 
pêtres et  poudres  du  Royaume  , continueront; 
provisoirement  d’être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur , et  les  Corps  administratifs  et  Munici^ 
palités  veilleront  à cette  exécution.  » 

Un  Membre  a fait  lecture  à l’Assemblée  d’un© 
Adresse  des  Députés  extraordinaires  du  Com- 
merce , par  laquelle  ils  demandent  que  tout  le 
développement  possible  soit  donné  avec  célérité 
aux  forces  et  aux  moyens  qui  peuvent  protéger  la 
navigation  Françoise  , soit  à l’approche  de  nos 
côtes, soit  par»to  ut  ailleurs  oùil  sera  jugé  nécessaire^ 
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Sur  cette  Adresse  , un  Membre  a fait  la  motion 
qu’il  fût  envoyé  des  vaisseaux  pour  protéger  les 
Navires  François. 

Un  Membre  a observé  que  toutes  les  propo-* 
sitions  relatives  à des  armemens  , à des  prépa- 
ratifs et  à des'  mesures  de  guerre  , qui  étoient 
présentées  de  temps  en  temps  à l’Assemblée,  mé- 
ritoient  toute  son  attention,  et  a demandé  qu’elles 
fussent  toutes  ajournées,  et  qu’avant  d’en  discuter 
aucune  , l’Assemblée  délibérât  sur  l’ensemble  des 
rapports  où  elle  se  trouve  avec  les  Nations  étran- 
gères , et  sur  les  moyens  de  conserver  la  pai:8ï 
nécessaire  à la  conservation  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution. 

Un  autre  Membre  a fait  des  observations  pui- 
sées dans  les  mêmes  principes  , et  a demandé 
qu’on  passât  à l’ordre  du  jour  , ce  qui  a été 
décrété.  ? 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
des  Finances , où  il  parle  des  besoins  du  Trésor 
public,  et  demande  que  l’Assemblée  Nationale 
autorise  la  délivraison  de  4ù  à 5o  millions  , soit 
en  billets  de  la  Caisse  d’Escompte  , portant  pro- 
messe de  fournir  des  Assignats , soit  en  Assignats 
mêmes. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  , un  Membre  a 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant  ; 

cc  L’AssEMsr  i E Nationale,  ouï  le  rapport 
de  soa  Comité  des  Finances , décrète  que  la 
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Caisse  d'Escompte  sera  autorisée  à verser*  âü 
Trésor  public  la  somme  de  4^  millions  en  ses 
billets  portant  promesse  d’assignats  , lesquels 
seront  échangés  contre  des  Assignats-monnoie , 
lors  de  leur  émission  5 

Ordonne  en  outre  que  son  Comité  des 
nances  lui  rendra  incessamment  un  compte  dé- 
taillé de  Fapperçu  spéculatif  , fourni  par  le 
Premier  Ministre  des  Finances  , des  recettes  et 
des  dépenses  des  8 derniers  mois  de  la  présent® 
année , pour  , sur  son  rapport , être  pourvu  défi- 
nitivement à la  remise  du  restant  des  4*^0  mil- 
lions d’ Assignats  , conformément  à ses  précédens 
Décrets 

Ce  projet  a été  adopté.! 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro-* 
posé  , au  nom  de  ce  Comité , un  projet  de  Pécret 
qui  a été  décrété  comme  il  suit. 

« L'Assemblée  NATioïCAnE  , considérant. qu il 
est  nécessaire  d'établir  une  Commission  pour 
vérifier  les  titres  des  Députés  des  Gardes  Natio- 
nales , et  autres  troupes  qui  doivent  se  rendre  à 
Paris  ; 

Considérant  de  plus  que  la  Municipalité  de 
Paris  n’est  point  organisée  5 que  les  circonstance» 
actuelles  ont  même  obligé  d’en  différer  Forga- 
nisation  5 qu’enfin  il  n’existe  aucune  Administra- 
tion de  Département  , qui  puisse^  aux  termes 
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des'  Décrets  constitndonnels  , autoriser  les  déli- 
bérations qui  ont  été  prises  , tant  par  les  cent- 
vingt  Commissanes  nommés  par  les  Sections  , que 
par  les  Sections  elles-mêmes  , relativement  à la 
Fédération  générale  , indiquée  au  14  de  ce  mois  , 
a décrété  ce  qui  suit  : 

1^.  Le  Maire  de  Paris,  les  six  Commissaires 
nommés  par  le  Conseil  de  Ville , et  les  six  Com- 
missaires nommés  par  les  12.0  Commissaires  des 
Sections,  donneront  les  ordres  de  détail,  relatifs 
aux  dépenses  de  la  Fédération. 

>3  2^,  Les  114  Commissaires  restans  vérifie- 
ront et  enregistreront  les  Procès-verbaux  de  no.- 
mination  des  Députés  qui  se  présenteront  pour 
être  admis  au  serment  de  la  Fédération.  Ils  se 
partageront  d’ailleurs  tous  les  autres  objets  de 
travail,  auxquels  la  Fédération  pourra  donner  lieu« 

cc  3o.  Le  Maire  et  le  Commandant-général  de 
la  Garde  Nationale  de  Paris  veilleront  spécia- 
lement , en  cette  occasion , à la  sûreté  et  à la  tran- 
quillité publique,  >3 

Le  même  Membre  a proposé  un  antre  projet 
de  Décret  qui  a été  adopté  : il  est  conçu  en  ces 
termes  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Dé- 
putes des  Gardes  Nationales  et  autres  Troupes 
qui  viendront  à Paris  , pour  la  cérémonie  de 
}a  Fédération  générale  , indiquée  au  14  de  c© 
mois  , y prêteront  le  serment  qui  suit  : 


M Nous  jurons  de  rester  à jamais  lidèles  à la 

Nation  , à la  Loi  et  au  Roi  ; 

„ De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l’Assemblée  Nationale  et  ac- 
ceptée  par  le  Roi  5 

De  protéger , conformément  aux  Lois  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés , la  libre 
circulation  des  grains  et  subsistances  dans  l’in- 
térieur du  Roya'ume  , et  la  perception  des  con- 
tributions pubiitpes  , sous  quelques  formes 
qu’elles  existent; 

» De  demeurer  unis  à tons  les  François  par 

les  liens  indissolubles  de  la  fraternité.  » ^ 

Un  Membre  a fait  une  Motion  tendante  a. 
assurer  la  dignité  du  Corps  législatif  , et  a 
régler  la  manière  dont  il  doit  correspondre  avec 
le' Pouvoir  exécutif;  il  a demandé  lui-même  qne 
son  projet  fût  renvoyé  au  Comité  de  Constitu- 
tion, auquel  douze  Comissaires  seroient  adjoints 
à cet  effet. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  ce  renvoi 
fût  ordonné  , en  retraiicliant  la  partie  de  la  mo- 
tion qui  concerne  les  douze  Commissaires  : cet  avis 
a été  adopté,  et  l’Assemblée  a renvoyé  purement 
et  simplement  cet  objet  au  Comité  de  Consti- 
tution , pour  en  rendre  compte  incessamment. 

Un  Membre  de  l’ Assemblée  a fait  une  motion 
tendante  à prévenir  les  efiets  funestes  a la  Cons- 
îitution  et  à la  Liberté  , que  pouvoit  produire 
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Fenthonsiasme  meme  du  patriotisme  ; et  L’Assem- 
blée a rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assembiée  Nationale  décrète  que  pendant 
k durée  .des  cérémonies -de  la  Fédération  indi- 
quée au  14  de  ce  mois  , elle  ne  recevra  aucune 
Adresse  , Pétition  ou  Motion,  et  ne  prendra 
aucune  Délibération  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses 
Séances.  ; 

Le  pro  jet  de  Décret  sur  les  Archives  a été  ajourné 
à Mardi  soir. 

On  est  passé  à la  dicussion  de  la  suite  du  projet 
du  Comité  des  Finances  , sur  les  divers  articles 
de  la  dépense  publique. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  pour  les 
Payeurs  des  rentes  et  leurs  Contrôleurs,  un  pro- 
jet de  Décret  dont  Faj ournernent  a été  demandé 
et  décrété. 

Un  second  projet  de  Décret  a été  proposé  par 
le  même  Rapporteur  sur  le  traitement  des  Payeurs 
et  Contrôleurs  des  rentes,  et  sur  les  dépenses  de 
cette  partie.  - i 

Un  Membre  a proposé  par  amendement , que 
les  gages  des  Payeurs  des  rentes  fussent  réduits 
a 12,000  liv. , les  frais  de  bureau  compris. 

Cet  amendement  a été  décrété. 

L Assemblée  a ensuite  décrété  que  ce  traite- 
ment commenceroit  à être  payé  à compter  du 
premier  Juillet  courant. 

ïi  a été  fait  lecture  à l’Assemblée  d’une  lettre 


(il) 

4ln  Contrôleur  - général  des  Financés  , relative 
au  renouvellement  des  baux  des  Fermes  de  la 
ci-devant  Province  d’Artois. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  une 
lettre  et  un  mémoire  du  Ministre  de  la  Guerre , 
contenant  les  dépenses  de  ce  Département , qui 
restoient  à acquitter  , pour  solder  les  exercices 
de  1788  et  de  1789. 

La  lettre  du  Contrôleur  - général  a été  ren- 
voyée au  Comité  des  Finances  ^ et  les  pièces 
envoyées  par  le  Ministre  de  la  Guerre  , au  Comité 
de  Liquidation.  z 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’Assemblée 
devoit  ee  retirer  dans  les  Bureaux  pour  la  no- 
mination d’un  Président,  et  a levé  la  Séance. 

Signé  , L.  M.  LE  PELLETIER  , PrésideiJt  ; 

Pierre  de  Delley  , Robespierre  , Popueüs  , 
DCJ  Pont  de  Nemours,  Carat  aîoé,  Regnauet 
DE  Saint-Jean  d’Angely  , Secrétaires. 


A P A^R  I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ A SSE  MELEE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St.  Jacques  , N^.  3i . 1790. 


} . : , 
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SUITE  DU  PROCÈS-VEflBAU 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

A 


]Ô)u  Lundi  5 Juillet 

# 

ÎjÂ  Séance  a été  ouverte  à netif  lieiires  par  le^ 
lectures  qu’ont  faites  successivement  deux  de  MM* 
les  Secrétaires,  des  Procès-verbaux  des  Séances 
du  3 au  soir  , et  du  4 au  matin* 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  ensuit© 
et  obtenu  la  parole*  11  a proposé  d’ajouter  aux 
articles  de  la  formule  du  serment  décrétée  pour 
la  Fédération  , et  rapportée  dans  le  dernier  de^ 
deux  Procès-verbaux  ci-dessus  , un  autre  articlo 
par  lequel  la  Nation  se  défendroit  à elle-mêaie 
de  jamais  prendre  les  armes  pour  des  querelles  de 
Pieligion.  Cette  proposition , quoiqu’appuyée  par 
quelques  autres  Membres  de  l’Assemblée,  a été 
renvoyé^  au  Comité  de  Constitution. 


A 
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Une  autre  Motion  particulière , développée  dans 
son  objet  par  deux  Membres  de  l’Assemblée  , a 
donné  lieu  au  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

33  Le  Comité  des  Finances  sera  tenu  de  faire 
imprimer  , avant  de  présenter  ses  rapports  sur 
l’état  des  Employés  dans  les  divers  Départemens, 
le  détail  de  la  composition  des  Bureaux , telle 
jqu’éllé  est  actuelieinent  , telle  qu’elle  étoît  en 
2788  , et  telle  quelle  fut  trouvée  à deux  des  épo- 
ques antérieures,  distantes  de  dix  années  au  moins 
l’une  de  l’autre  33. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Adresse 
dans  laquelle  les  Commissaires  du  Roi  pour  le 
Départem^ent  de  la  Cliarente  inférieure  , dénon- 
cent à l’Assemblée  Nationale  des  violences  dont 
ils  ont  été  menacés  vers  la  fin  de  leur  mission. 
Cette  Adresse  a étp  renvoyée  au  Comité  des  Frap- 
per ts. 

M.  le  Président  a déclaré  que  le  résultat  du 
dernier  scrutin  lui  donnoit  pour  successeurM.  de 
Bonnay. 

Le  dernier  et  le  nouveau  Président  ont  ensuite 
prononcé  ^successivement  les  deux  Discours  cF 
après  : 

cc  M E s s I E U R s, 

33  Lorsque  j’ai  accepté  le  pénible  honneur  au- 
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qüel  m’ont  appelé  vos  suffrages , pénétré  de  mont 
insuffisance  , je  n’ai  pu  que  vous  offrir  l’hommage 
de  mon  zèle  et  de  mon  dévouement  à vos  ordres* 

53  Aujourd’hui  3e  dois  vous  exprimer  un  nou- 
veau sentiment  : vos  bontés  ont  accueilli  mea 
efforts  5 et  ce  qui  me  manquoit  , j’ose  le  dire  , 
vous  avez  daigné  , Messieurs , y suppléer  par  votre 
indulgence. 

55  Une  époque  à jamais  célèbre  dans  les  An- 
nales de  la  Liberté , appelle  toute  la  France  à la 
plus  touchante  cérémonie  : en  vain  quelques 
nuages  rassemblés  et  grossis  par  des  souffles  maL- 
faisans  obscurcissent  au  loin  l’horizon  de  cette 

Fête  civique Non  , ils  ne  se  formeront 

point  en  orage  , et  les  premiers  rayons  de  ce  beau 
jour  les  dissiperont  aisément. 

35  Dans  un  moment  ou  la  Nation  et  le  Roi 
resserreront  encore  le  lien  qui  les  unit , oà  les 
souvenirs  les  plus  amers  vont  se  perdre  dans  1© 
bonheur  d’une  alégresse  fraternelle  3 dans  un  mo-» 
ment,  enfin,  où  il  n’y  aura  plus  qu’un  parti, 
vous  avez  voulu  , Messieurs,  qu’on  revît  à votr© 
tête  un  de  nos  Collègues  qui  toujours  a su  tem-» 
pérer  ce  que  chaque  parti  pouvoit  avoir  d’extrême 
et  d’exagéré  : constamment  distingué  par  un  es- 
prit de  maturité , de  sagesse  et  de  conciliation  , 
il  vous  a paru  digne  de  cette  place  et  de  cette 
circonstanGe;  et^  sous  tous  les  rapports  , il  deyoil 
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TOUS  iaspirer  le  désir  de  mettre  à cette  seconde 
épreuYe  des  talent  si  avantageusement  connus 
par  un . premier  succès  >3 . 

.€C  M E S S I E U R S , 

La  nouvelle  marque  de  confiance  dont  vous  i 
m’honorez  ne  m’inspirera  point  un©  présomption  î 
déplacée  5 et  l’éclat  de  la  circonstance  ^ en  ajoutant  i 
à ma  reconnoissance  pour  vos  bontés  , nem’aveu»  ; 
glera  point  sur  vos  véritables  motifs.  ’ 

. J’ai  peut-être  eu  le  bonlieur  de  vous  donner,  | 
quelques  preuves  de  zèle  ? et  vous  avez  voulu  les  | 
récompenser.  | 

' b>  Je  vous  ai  montré  une  exactitude  rigide  à j 
iaire  observer  les  lois  de  votre  police  intérieure  5 
«t  vous  avez  senti  qu’au  moment  ou  vous  alliez  | 
paroîtfe  , j’oserai  dire  aux  yeux  de  la  France  en-  | 
tiêre  , ü étoit  plus  nécessaire  que  jamais  de  res-  | 
pecter  avec  scrupule  des  Règlemens  que  vous  | 
avez  faits , et  que  vous  ne  pouvez  enfreindre  qu’au  ] 
détriment  de  vos  travaux  et  de  votre  gloire.  j 
Enfin , Messieurs  , vous  avez  peut-être  espéré  ^ 
que  parmi  les  fautes  que  vous  aurez  encore  à me  j 
pardonner  , je  pourrois  , a 1 aide  de  mon  premier.  | 
€^sai  , éviter  au  moins  celles  de  l’inexpérience.  | 
» Tels  sont  les  titres  sans  doute  auxquels  je  j 


dois  vos  suffrages  mais  si  l’iionneur  que  j ai 
eu  de  les  obtenir  ^ si  1 indulgence  que  vous 
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âYez  alôîs  daîgné  m’accorde^’  me  doïïneîît  âtijotir- 
d’hui  le  droit  de  vous  parler  avec  quelque  fran- 
chise , j’oserai  vous  dire  , Messieurs  , que  Jamais 
l’Assemblée  Nationale  n’est  si  auguste,  qu’elle! 
n’obtient  jamais  mieux  le  respect  et  la  confiance, 
que  , lorsqu’attentive  et  recueillie , elle  écoute 
froidement  les  discussions  , permet  les  opi- 
^ nions  les  plus  opposées , et  que  du  sein  d’une 
Délibération  réfléchie  , elle  fait  sortir  ces  Décrets 
dont  la  sagesse  persuade  tous  les  esprits. 

:»  Qu’il  me  soit  permis  , Messieurs , de  vous  in- 
viter , au  nom  du  bien  public  qui  souffre  de  nos 
moindres  fautes , de  nos  moindres  pertes  de  temps, 
au  nom  de  la  Nation  qui  attend  de  vous  son 
bonheur  , au  nom  de  la  liberté  que  vous  êtes 
venus  établir , de  vous  inviter  , dis- je  , à Tordre 
et  à la  paix. 

» Les  circonstances  exigent  impérieusement  le 
sacrifice  de  toutes  les  rivalités,  et  la  réunion  de 
tous  les  bons  esprits.  Il  est  temps , il  est  néces- 
saire que  tous  les  Membres  de  l’Assemblée  se  rap- 
prochent , qu’ils  marchent  fous  au  même  but  ^ et 
ce  but  doit  ^re  le  bien  général. 

>>  J’y  concourrai  m^oi  - même  , Messieurs  , en 
m’efforçant  constamment  de  diriger  vers  lui  la 
marche  de  vos  Délibérations.  Je  serai  secondé  par 
vous  ; et  cette  ^pensée  peut  seule  me  donner  la 
confiance  dont  j’ai  besoin  pour  parcourir  de 
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veau  nne  carrière  difficile.  Maïs  sî , dans  quelques 
momens  orageux,  le  choc  des  passions  se  faisoit 
encore  entendre  , s’il  alloit  jusqu’à  troubler  l’ordre 
que  vous  desirez  tous  , et  que  vous  m’ordonnez 
de  maintenir  , si  des  volontés  du  moment  et  pas- 
sagères s’opposoient  à l’exécution  de  vos  volontés 
réfléchies  et  constantes  , alors  , Messieurs , fort 
de  vos  propres  Lois  , fort  de  ma  conscience  et 
des  intentions  que  je  vous  connois  , je  saur  ois  en 
appeler  de  l’Assemblée  Nationale  à elle-même, 
et  je  ne  craindrois  point  d’encourir  sa  défaveur 
d’un  moment  pour  mériter  à jamais  son  estime», 

A la  suite  de  ces  deux  Discours , des  remercie- 
jnens  unanimes  ont  été  votés  pourM.  le  Pelletier. 

Ap  rès  cela  on  a passé  à l’examen  du  nouveau 
Projet  du  Comité  de  Constitution  sur  l’Ordre  Ju- 
diciaire , premier  objet  de  l’ordre  du  jour. 

Le  premier  article  de  ce  Projet , tel  que  le  pré- 
sentoit  le  Comité  , avoit  été  déjà  décrété. 

Cependant  un  Membre  a proposé  d’y  faire 
quelque  changement. 

Mais  , d’après  l’observation  qu’ont  faite  d’autres 
Membres  , que  déjà  cet  article  se  trouvoit  littéra- 
lement décrété  au  titre  de  la  Constitution , le 
changement  qu’on  proposoit  d’y  faire  par  amen- 
dement a été  rejeté  par  la  question  préalable. 

On  est  allé  aux  voix  sur  l’article  du  Projet  , 
et  il  a été  décrété  en  ces  termes  ; 
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» 

A-R-Ticle  Pre^iîer. 

«La  J’.istice  sera  rendue  au  nom  du  Roi». 

Le  .second , le  troisième  et  le^  quatrième  du 
Projet  avoient  été  également  déjà  tiécretés  , et 
ils  l’ont  été  de  nouveau , sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.  I Î. 

s.  La  vénalité  des  Offices  de  Judicature  est  abolie  ; 
les  Juges  rendront  gratuitement  la  justice  , et 
seront  salariés  par  l’Etat. 

Art.  III. 

Les  Juges  seront  élus  par  les  JustlclaDles. 

Art.  - I V. 

..  Ils  seront  élus  pour  six  années  : à l’expiration 
de  ce  terme  , il  sera  procédé  à une  élection  noii- 
vélle  dans  lacpaelle  les  mêmes  Juges  pourront 
être  réélus  55. 

L’article  V du  Projet  proposoit  de  donner  des 
Suppléans  aux  Jnges  pour  les  remplacer,  soit 
en  cas  de  mort  ou  de  démission  de  quelques- 
uns  d’entr’eux  pendant  les  six  années  de  leur  Ju- 
dicature , soit  même  eu  cas  d’empêcliement  ma- 
jncntailé. 
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Un  Memtre  a proposé  ' d’ajouter  à rartîcle  que-j  1 
dans  les  affaires  dont  les  Jng®s  ni  les  Suppléans  * 
ne  pourroient  connoître  ^ les  gradués  seroient,  I 

• ' ' ' ' iS' 

comme  par  le  passé  ^ appelés  à les  remplacer.  m 

Le  Rapporteur  du  Comité  a obserTé  à ce  sujet  I 
que  y dans  cettè  liypothèse  rare  ^ mais  absolument  1 
possible /les  gradués  seroient  appelés  de  droity  ^ 
dès  qu’à  cet  égard  F Assemblée  ne  déroger  oit  pas  i 
à l'ordre  ancien.  ' . 

Un- autre  Membre  a 'proposé  défaire  suivre 'le 
mot  «c  momentané  » de  l’article  du  Projet  j de  | 
aes  'mots  / cc  et  légitime  »,  ; 

La  question  préalable  a été  proposée  et  admise  ' 
Cîontre  ces  deux  amendemens  | on  est  allé  aux 
voix  sur  Farticle  du  Projet  , ©.t  il  a été  décrété  ; 
en  ces  termes  F ' ' 

î 

’A  E.  T,  V,  1 

y ' " 'J 

«c  IL  sera  nommé  aussi  des  Suppléans  qui  , seîon 
l’ordre  de  leur-nommation  remplaceront , jusqu’à  i 
la  procliaine  élection-,  ■les' Juges  dont  les'  places  ' \ 
viendront  à vaquer  dans  le  cours  des  six  années^ 
une  partie  sera' prisé  dans,  ia  Ville  même  du  Tri-  ^ 
bunab,  pour  servir  d^Assesseurs  en  cas  d’empé-  ■] 
cliement  momentané  de  quelques-uns  des  Juges».  | 

Le  sixième  article  du  Frojet  portoit  que  les 
Juges;  élus  et  leurs  Suppléans  même,  lorsqu’ils 
^auroieiit  à les  remplacer  d’une  manière  pern^a-^ 
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nente  , recevrolent  du  Roi  des  Lettres -patentes 

scellees  du  grand  Sceau  ^ 

Mais  cette  disposition  , éventuelle  par  rapport 
aux  Suppléans  , y étoit  rendue  en  ces  termes  : 
cc  lors(]^u’ils  devront  entrer  en  activité 

Un  IVLenibre  a observe  G|ue  ces  expressions 
pourroient  s^entendre  du  remplacement  momen- 
tané des  Juges  par  les  Suppléans  , dans  les  cas 
d’empêcliement  momentané  des  derniers  , comme 
de  leur  remplacement  permanent  ^ en  cas  de  mort 
ou  de  démission  , puisque  , dans  les  deux  cas  , 
les  Suppléans  aur oient  à entrer  en  activité. 

Sur  cette  observation,  un  Membre  du  Comité 
a proposé  d'ajouter  , pour  faire  disparoître  abso- 
lument cette  équivoque , les  mots  ce  apres  la  mort 
ou  la  démission  des  Juges  »,  à la  suite  du  mot 
cc  activité  » . 

Cette  addition  a été  adoptée. 

Après  quoi , Tarticle  , sur  lequel  on  est  aile  aux 
voix,  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  V L 

€c  Les  Juges  élus  et  les  Suppléans,  lorsqu’ils 
devront  entrer  en  activité  après  la  mort  ou  la 
démission  des  Juges , recevront  du  Roi  des  Lettres- 
patentes  scellées  du  grand  Sceau , lesquelles  ne 
pourront  être  refusées  , et  seront  expédiées  sans 
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retard  et  sans  frais  , sur  la  seule  présentation  du 
PrdcèsrYerbai  d’élection  w.  ^ 


L’article  "VII  du  Projet  traçoit  la  formule,  des 
Lettres-patentes  ci-dessus  , en  y désignant  les  Juges 
auxquels  elles  devront  s’accorder , par  les  énon- 
ciations du  DiSrict  de et  du  ressort 


du  Tribunal  de 


On  a proposé  de  retrancber  dé  la  formule  ces 
énonciations  , parce  qu’il  restoit  à décider  encore 
si  ces  Juges  seroient  ainsi  désignés. 

Cette  observation  a été  adoptée  f et,  moyen-, 
liant  ce  retranchement,  l’article  du  Projet  a été 
décrété  en  ces  termes  : 


A R T_  ^VII.  ' ' 

ce  Les  Lettres-  patentes  seront  conçues  dans  les 
termes  suivahs  : : . 

Louis  , ect.  les  Electeurs  Nous 

ayant  fait  présenter  le  Procès-verbal  d’élection 
qu’ils  ont  faite , conformément  aux  Décrets  cons- 
titutionnels , de  la  personne  du  sieur  ...... 

pour  remplir  , pendant  six  années  , un  Office  de 
Juge  ......  Nous  avons  déclaré  et  déclarons 

que  ledit  sieur est  juge  du  .... 

qu’honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité  , 
et  que  la  force  publique  sera  employée,  en  cas  de 
nécessité,  pour  l’exécution  des  jug^mens  auxquels 


( U ) ^ 

il  concourra  , après  avoir  prêté  le  serment  re(|uîs  y 
et  avoir  été  duement  installé  » . 

L'article  VIII  du  Projet  relatif  à la  nomination, 
déjà  décrétée  des  Officiers  du  Ministère  pirblic 
par  le  Roi,  après  avoir  rappelé  cette  dispofition 
constitutionnelle  , se  bornoit  ensuite  a énoncer 
que  ces  Officiers  , une  fois  nommés  par  le  Roi,' 
ne  pourroient  être  dépossédés  que  pour  forfai- 
ture duement  jugée.  . : ' 

Deux  Membres  ont  observé  | Fun  , qu’il  falloit 
énoncer  dans  Far  tic!  e une  autre  disposition  cons- 
titutionnelle , déjà  décrétée  , qui  distinguoit  des 
Juges  élus  à temps,  les  Officiers  du  Ministère  pu- 
blic , et  d’après  laquelle  ils  dévoient  être  à vie  f 
Fautre  , que  dans  le  projet  de  l’article,  le  mot 
ce  dépossédé  , sembloit  impropre,  comme  déri- 
vant des  funestes  idées  de  propriété  que  la  véna- 
lité avoit  amenées  sur  les  Offices.  ' 

Ces  deux  amendemens  ont  été  successivement 
adoptés  j et  Farticle  , mis  ensuite  aux  voix , a été 
décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  V I I 1. 

«c  Les  Officiers  cîiargés  du  Ministère  public  se- 
ront nommés  «à  vie  » par  le  Roi  , et  ne  pour- 
ront être  destitués  que  pour  forfaiture  duement 
jugée  par  Juge  compétent. 

L’article  IX  du  Projet  proposoit , pour  condi- 
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tîons  d’éligibilité  aux  Judîcatures  et  aux  places 
dm  Ministère  public  , qu’on  fàt  âgé  de  trente 
ans  , et  qu’on  eût  été  , pendant  cinq  ans  , Juge , 
ou  Homme  de  Loi  , exerçant  publiquement  au- 
près d’un  Tribunal. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  une  ex- 
ception pour  les  Juges  actuels  qui , moyennant 
des  dispenses  d’âge  , auroient  rempli  les  cinq  an- 
nées de  service  , et  n’auroient  pas  encore  atteint 
l’âge  de  trente  ans. 

Un  autre  a proposé  une  seconde  exception  en 
faveur  des  Procureurs  qui  auroient  rempli  le 
temps  de  postulation , après  lequel  ils  étoient  , 
disoit-il , admis  de  plein  droit  au  serment  d’A- 
vocat. 

Un  autre  a proposé  d’admettre  indistinctement 
atix  Judieatures  et  aux  fonctions  du  Ministère 
public , ce  tous  les  Citoyens  qui  en  seroient  ca- 
pables 

Ces  trois  propositions  ont  été  successivement 
rejetées  par  la  question  préalable  ; et  l’article  mis 
aux  voix  comme  le  Comité  le  présentoit  , a été 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  IX. 

ec  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  ou  Suppléant, 
ou  cliargé  des  fonctions  du  Ministère  public , s’il 
n’est  âgé  de  trente  ans  accomplis , et  s’il  n’a  été 
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pendait  cinq  ans  Juge  ou  Homme  de  Ldi , exer- 
çant publiquement  auprès  d un  Tribunal  • 

L’article  X du  Projet  cdmmençoit  par  ces  mots;! 
cc  Içs  Juges  3->. 

Un  Membre  a observé  que  , pour  prévenir  une 
équivoque  dans  la  suite  des  termes  de  cet  article  , 
il  falloit  à ces  premiers  mots  « les  Juges  >>  substi- 
tuer ceux-ci  : « les  Tribunaux  ». 

L’observation  a été  unanimement  adoptée  ; et 
moyennant  ce  léger  changement , l’article  mis  aux 
voix  cL  ct6  d-Gcroto  en  C6S  tormês  î 

A R T.  X.  / 

ce  Les  Tribunaux  ne  pourront  prendre  directe- 
ment ou  indirectement  aucune  part  à Texercice 
du  Pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  retarder 
r'exécutioii  des  Décrets  du  Corps  législatif  sanc- 
tionnés pour  le  Roi  , à peine  de  forfaitore 

Le  onzième  article  du  Projet  a ete , comme  1© 
i présentoit  le  Comité  , décrété  , sans  discussion  ^ 
en  ces  termes  : 

Art.  xi. 

ce  Ils  seront  tenus  de  transcrire  purement  e£ 
simplement  sur  leurs  registres , et  de  publier , dans 
la  huitaine , les  Lois  qui  leur  seront  envoyées  53. 

Le  douzième  article  du  Projet  inhiboit  encore^ 
aux  Tribmmux  de  faire  des  Rêglenaeirs  ? et 
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Téserroît  de  s'adresser , par  des  représentations  ; 
au  Corps  legislatif  J soit  pour  les  Lois  à inter» 
prêter  , soit  pour  les  Lois  nouvelles  à faire. 

Un  Membre  a propose  de  letir  inhiber  en- 
core soit  d’interprëter  la  Loi  en  jugeant  , soit 
de  la  transporter  d un  cas  à un  autre  , soit  même 
de  juger  le  cas  litigieux  , s'il  n’existoit  point  de 
Loi  qui  s’y  appliquât. 

, On  a combattu  cette  proposition  , qui  tendoit  à 
l’inconvénient  énorme  de  paralyser  l’Administra- 
tion de  la  J ustice  dans  une  multitude  de  cas  5 et 
elle  a été  rejetée  par  la  question  préalable. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  ne  seroit  pas 
prudent  de  laissrer  le  mot  ce  représentations  55  dans 
1 article  du  Projet;  cette  observation  a paru  judi- 
cieuse ; le  retranchement  du  mot  ec  représentations  » 
a ete  adopté;  et  l’article  mis  aux  voix,  a été 
décrété  en  ces  termes  : - 

A R T.  XII. 

Z'  • 

« Ils  ne  pourront  faire  de  Pièglemens  ; mais  ils 
s adresseront  au  Corps  législatif  toutes  les  fois 
qu  ils  croiront  nécessaire,  soit  d’interpréter  un© 
Loi,  soit  d’en  faire  im^e  nouvelle  55. 

^L’article  XIII  du  Projet  a été  sans  discussion, 
comme  le  Comité  le  présentoit,  décrété  en  ces 
fermes 
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Art.  XIII. 


«c  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  , et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
ministratives 5 les  Juges  ne  pourront , a peine  de 
forfaiture  , troubler  , de  quelque  manière  que 
ce  soit , les  opérations  des  Corps  administratifs  ^ 
ni  citer  devant  eux  les  .A.dm,iiiistrateurs  pour  rai- 
son de  leurs  fonctions 

I/ardcle  XIV  du  Projet  proposoit  la  publicité 
des  Plaidoyers  , Rapports  et  Jugemens  en  matière 
civile  ou  criminelle  , et  la  liberté  pour  tout  Ci- 
toyen de  défendre  lui-même  sa  cause  , soit  ver- 
balement J soit  par  écrit. 

Un  Membre  a proposé  encore  la  publicité  des 
opinions. 

Cette  proposition  a été  rejetée  par  la  question 
préalable. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajourner  cet  ar- 
ticle , jusqu’à  la  présentation , par  le  Comité^  d’un 
Code  d’instruction  criminelle  pour  les  Jurés. 

Cette  proposition  a été  rejetée  de  la  meme 
manière. 

La  proposition  d’un  autre  Membre  , d’étendre 
à tout  Citoyen  le  droit  d’en  défendre  un  autre  , 
a subi  le  même  sort; 

Et  rarticle  mis  aux  voix  a été , conformement 
au  Projet  du  Comité , décrété  en  ces  termes  : 


( )' 

Art.  XIV. 

«c  En  tonte  matière  ciYÜe  on  criminelle  , le^ 
Plaidoyers,  Rapports  et  Jugemens  seront  publics | 
et  tout  Citoyen  aura  Je  droit  de  défendre  lui-même 
sa  cause  , soit  verbalement,  soit  par  écrit 

L article  XV  du  Projet  pfescrivoit  indéfiniment 

la  ptiblicité  de  rinstruction  pour  la  procédure  par 

Jurés. 

La  proposition  faite  par  un  Membre  de  réserver 
cet  égard  de  déterminer  la  sorte  de  publicité 

dont  elle  seroit  susceptible , a été  adoptée  5 et  l’ar- 
ticle mis  aux  voix  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  X V. 

La  procédure  par  Jurés  aura  lien  en  matière 
criminelle;  Pinstruction  sera  faite  publiquement^ 
et  aiiia  la  publicité  qui  sera  déterminée  >5. 

Laiticle  XVI  du  Projet  a été  sans  discussioii 
décrété  , conformément  à la  rédaction  du  Comité^ 
de  la  manière  suivante  : 

A R T,  X V L 

«c  Tout  privilège  en  matière  de  Jurisdiction  est 
aboli  ; tous  les  Citoyens  sans  distinction  plaide- 
ront en  la  même  forme  , et  devcinî  les  mêmes. 
f dans  les  mêmes  cas. 
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L’article  XVII  du  Projet , moyennant  un  léger 

changement  de  rédaction  proposé  par  un  Mem- 
bre , et  adopté  par  le  Rapporteur  du  Comité  , a 
été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  X V I L 

<c  L^ordre  constitutionnel  des  Jurisdictioiis  ne 
pourra  être  troublé , ni  les  Justiciables  distraits 
de  leurs  Juges  naturels  par  aucunes  commissions, 
ni  par  d’autres  attributions  ou  évocations  que 
celles  déterminées  par  la  Loi. 

L’article  XVIII  du  Projet  a été  mis  aux  voix 
et  décrété  sans  discussion  en  ces  termes  t 

Art.  X V I I L 

«€  Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi, 
et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour  ri’être 
jugé  étant  une  injustice  , toutes  les  affaires  , une 
fois  instruites  , seront  jugées  dans  l’ordre  selon 
lequel  le  jugement  en  aura  été  requis  >5. 

L’article  XIX  du  Projet  essuya  d’abord  quel- 
ques difficultés  qui  ont  disparu  devant  les  éclair- 
cissemens  qu’a  donnés  le  Rapporteur , et  il  a été 
décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  X I X. 

Les  Lois  civiles  seront  revues  et  réformées 
par  les  Législateurs  ^ et  il  sera  fait  un  Code  gé- 
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neral  de  Lois  simples  ^ claires , et  appropriées  à 
la  Constitution  ^3. 

Tj  article  XX  a ete  décrété  sur-^le-clianip  , sui- 
vant cette  rédaction  du  Comité  : 

Art.  X X* 

« Le  Code  de  la  procedure  civile  sera  inces- 
samment réformé , de  manière  qu’elle  soit  rendue 
plus  simple^  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  33, 

L article  XXI  et  dernier  du  Projet  n’a  subi  qu’un 
changement  aussi-tôt  adopté  que  proposé  : c’est 
qu’à  une  maxime  sans  autorité  qui  le  terminoit , 
on  en  a substitué  une  autre  puisée  dans  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l’Homme  ; moyennant  quoi  ^ 
il  reste  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  XXI. 

cc  Le  Code  penal  sera  incessamment  réformé,  d© 
maîiière  que  les  peines  soient  proportionnées  aux 
délits  ^ observant  qu’elles  soient  modérées  , et  n@ 
perdant  pas  de  vue  cette  maxime  : Que  la  Lost 

DOIT  ÉTABLIR  QUE  DES  PEINES  ÉVIDEMMENT  ET 
STRICTEMENT  NECESSAIRES  >3. 

M.  de  Mirabeau  jeune,  qui  avoit  demandé  et 
obtenu  la  parole , est  monté  à la  Tribune  y il  a 
rendu  compte  d une  descente  que  les  deux  PrésL 
dens  des  Districts  des  Cordeliers  et  de  Saint- 
Germaiîi-des-Prés  avoient  faite  , pendant  son  ab- 
sence , dans  la  maison  qu’il  occupe  à Paris, 
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M.  le  Président  a annoncé  pour  Tordre  du  jour 
de  demain  un  rapport  du  Comité  Ecclesiasti<jue, 
et  a levé  la  Séance  à quatre  heures. 

Signé  I-.  M.  LE  PELLETIER  , ex-Président  ; 
C.  F.  DE  BONNAY,  Président  5 P.  de  Deeley, 
Robe  SriERRE  , PoPUEUS  f DU  PoNT  DE  NeMOURS  , 
Carat  araé  , Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angeey  , 
Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St. -Jacques,  N?»  Sx. 
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LA’S  SEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mardi  s Jidllet  îygo  ^ au  matin» 

.A-  x’oüvEE.TURE  de  3a  Séance  ^ un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  mention  cfiine  Adresse  du  Dîstrict 
‘de  Saint-Claude  , qui  stipplie  F Assemblée  Natio- 
îiaîè  de  laisser  à Saint -Claude  le  Siège  de  FEyê'*, 
elle  du  Département  du  Jura. 

Il  a lu  une  Lettre  des  Commissaires  du  Dépar* 
tement  du  Gard  , qui  a été  renvoyée  au  Comité 
des  Rapports  pour  en  rendre  compte. 

Il  a lu  aussi  Fétat  suivant  des  Décrets  présentés 
à la  Sanction  du  Roi  , hier  5 Juillet. 

Des  , zS  & Zÿ  Juin» 

Décret  sur  la  vente  des  Domaines  nationaux 
aux  particuliers  , auquel  sont  joints  des  articles 
du  Décret  du  14  Mai  dernier  , avec  les  cliange- 
mens  d'expressions  nécessaires  pour  adapter  ces 
articles  au  présent» 


' ’ Du  3 Juillet* 

Décret  sur,  les  difficultés  qui,  se,  sont  eleYeeâ  ^ 
entre  la  nouvelle  Munie Ipaliié  de  Hagueilau,  et 

les  anciens  Magistrats  de  cette  \ille.  , ^ 

Dudit  jour. 

Décret  qui  prescrit  au  Commandant  de  FEsca- 
dre  actr^llenient  eil  armement  j de  se  rendre  a la 
Fédération  générale. 

Duàit  jour. 

Décret  qui  autorise  les  Eto  du  Cambresis  à 
prêter  aux  Officiers  Municipaux  de  Cambray  la 
somme  de  64,558  liv.  i8  sols  , pour  le  rembour- 
sement des  bleds  vendus  par  le  sieur  Wanlerbcrgt, 

V " Dudit  jour,  . . 

. Décret  qui  statue  ultérieurement  ^ur  plusieurs  . 
points  relatifs  aux  droits  féodaux. 

. : / . . , Dudit  jour. 

Décret  qui  prescrit  la  formule  du  serment  a 
prêter  par  les  Députés  des  Gardes  Nationales  lors  / 
de  la  Fédération  du  14* 

Dudit  jour. 

Décret  portant  que  rAssemblée  ne  recevra  au» 

ctine  Adresse,  et  ne  prendra  aucune  Délibération 
hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  Séances. 

Dudit  jour. 

Décret  tendant  à assurer  le  transport  des  poudres 

et  autres  munitions  tirées  de  Arsenaux  delaNation. 
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T)u  3 Juilleti 

Décret  qui  cliarge  le  Président  de  se  retirer 
parade  vers  ie  Roi  ^ pour  remercier  Sa  Pvlajesté^ 
des  mesures  prises  pour  faire  punir  les  auteurs 
des  délits  commis  contre  le  Droit  des  Gens,  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Dudit  jour. 

Décret  portant  liomologation  des  Délibérations 
prises  par  la  Commune  et  les  Sections  de  la  "V  ille 
de  Paris  , et  relatif  à la  vérification  des  Péputéâ 
confédérés. 

Dudit  jouFi 

Décret  qui  autorise  la  Caisse  d'Escorapte  à 
verser  en  ses  billets  au  Trésor  public  la  somme 
de  4*^  millions. 

M.  le  Président  a annoncé  à rAssemblée  La  de- 
mande faite  par  le  sieur  Plorigenet,  Maître  és-Arts^ 
et  par  quelques  Membres  de  rAcadémie  de  Pein- 
ture , d’être  admis  ce  soir  à la  barre  pour  y pré^ 
senter  des  Pétitions. 

L’Assemblée  , sur  le  compte  qüe  M.  ie  Prési- 
dent lui  a rendu  de  l’objet  de  ces  Pétitions  , les 
a renvoyées  au  Comité  de  Constitutioni 

M.  le  Président  a annoncé  aussi  une  Pétition 
des  Créanciers  Anglois  des  Pîabitans  de  Plsle  de 
Tabago  : elle  a été  renvoyée  aux  Comités  réunis 
des  Colonies  et  du  Commerce* 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 

A a 
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rapport  sur  Un  emprunt  pour  la  \llle  tl’ Arras  , et 
l’Assemblée  a adopté  le  Décret  cp’il  a proposé  en 

ces  termes  : 

ce  L^iLssEMUï-ÉE  Natioistaee  , oiii  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , autorise  les  Oiliciers 
IVIunipanx  de  la  \ille  cl  Arras  , conformement  a la 
Délibération  prise,  en  Conseil-général  le  nB  Mai , à 
faire  remprunt  de  la  somme  de  So^ooo  liv»  , sans 
iraérêts  , pour  ladite  somme  être  employée  a des 
Atteliers  de  charité  , travaux  publics  , sous  la  con- 
dition , et  non  autrement,  d’en  faire  le  rembour- 
sement dans  deux  ans  , sur  le  prix  à provenir  de 
la  vente  des  arbres  dépérissans  des  promenades  , 
au  cas  cju  ils  soient  autorisés  ii  cette  vente  par  le 
District  et  Département^  et,  à ce  défaut,  parla 
voie  cl’impositions  dans  trois  ans  , a raison  de  cLx 
mille  livres  chaepe  année  3 et  en  outre  , sous  l’obli- 
gation de  rendre  compte  >:>. 

Le  môme  Fiapporteur  a rendu  compte  des  be- 
soins de  la  Ville  de  Sedan , et  a proposé  de  l’au- 
toriser à un  emprunt  par  le  Décret  suivant , cjui  a 

été  adopté  : ' ^ 

cc  L'Assemblée  Natioi^ale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  de  la 
Délibération  du  6 Juin,  prise  en  Conseil-général  de 
la  Ville  de  Sedan  , des  Mémoires  et  Pièces  jointes, 
décrète  que  tous  les  octrois  établis  , concédés 
ou  prorogés  au  profit  de  ladite  Ville  par  les  Arrêts 
4es  20  Octobre  17^9?  4 Octobre  1774?  ^^  7 AoCit 


1781,  et  dont  le  terme  est  expiré  an  3i  Décembre 
1789  , notamment  le, s droits  snr  les  boissons  de 
toutes  espèces  , bois  , charbons  , métaux  bruts 
on  façonnés,  et  généralement  tous  autres  droits, 
quoique  non  exprimés  au  présent  Décret , conti- 
nueront d’être  perçus  provisoirement  sur  tous  les 
Habitans  sans  distinction  ni  privilège  ; déclarant, 
en  tant  que  de  besoin , valable  la  pereeption  faite 
depuis  le  Janvier  dernier  , de  ceux  desdits 
droits  expirés  au  3i  Décembre  1709  : ordonne 
que  , d’après  le  paiement  auquel  plusieurs  Ci- 
toyens se  sont  soumis  , tous  redevables  y seront 
contraints  depuis  le  1er  Janvier  dernier  5 à FefPet 
de  quoi  J le  Corps  Municipal  ou  les  Receveurs  sont 
Autorisés  à faire  les  reeouvremens  , d’après  les 
Registres  tenus  et  lès  déclarations  précédem- 
ment fonriiies  : sur  tous  lesquels  droits  seront 
perçus  , au  profit  du  Trésor  public  , les  sols  pour 
livre  comme  ils  l’étoieot  ci-devaint  i le  tout  jus- 
qu’à ce  qu’il  ait  été  statué  sur  les  octrois  des  Villes , 
et  à charge  de  rendre  compte,. 

>>  Et  pour  mettre  les  Officiers  Munidpanx  dans 
le  cas  de  satisfaire  aux  dettes  les  plus  urgentes  de 
la  Commune,  notamment  à celles  des  Génois,  elle 
les  autorise  à faire  un  emprunt  de  liv- , à 

charge  de  rembourser  le  principal  et  intérêts  sur 
le  produit  des  octrois  5 et,  en  cas.  d’Insufiisance 
par  la  voie  d’impositions  , à la  forme  et  dans  l^s 
délais  qui  seront  prescrits  par  les  Assemblées  d® 
District  et  de  Département  A 3 


(O 

îl  a propose  itne  décision  du  même  genre  pour 
îa  Commune  de  Dampierre"^,  et  F Assemblée  Na- 
tionale a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  Ouï  le  Rapport  du  Comité  des  Finances  , l’As- 
semblée Nationale  autorise  les  Oliiciers  Munici- 
paux de  la  Commune  de  Dampîerre  , District  de 
Versailles  , Département  de  Seine  et  Oise,  a im- 
poser la  somme  de  1200  liv.  en  quatre  ans  , sur 
tona  les  contribuables  qui  payent  4 dv.  el:  au-dessus 
de  toutes  iriiposilions  , pour  ladite  soiiuue  étie 
employée  à continuer  leur  Attelier  de  cliaiite  . 
le  tout  coîilormément  aux  Deliberations  prises  eu 
Conseil- 2;énéral  les  3o  et  01  Mai , et  a cliarge  d en 
rendre  compte. 

Un  Décret  sur  un  objet  semblable  pour  la  Com- 

jnune  de  Dourgne  , a été  adopte  ensuite  en  ces 

* 

termes  ; 


cc  L’Assemblée  NATioxAt-E  , oui  le  rapport  de 
gon  Comité  des  Finances  , autorise  les  Officierg 
Municipaux  de  la  Commune  de  Dourgne  , District 
de  Castres  , Département  de  Tarn,  a imposeï  par 
des  rôles  additionnels  , la’  somme  de  ic,qco  liv, 
en  deux  ans , sur  tous  ceux  qui  payent  5 liv-  et  au- 
dessus  d’impositions  directes, laquelle  somme  sera 
employée  aux  rernboiirsemens  des  emprunts  faits 
■pour  soutenir  les  Atteliers  de  cliarite  qui  oiTt  ete 
occupés  aux  réparations  et  constructions  des  routes 
énoncées  dans  la  Délibération  du  9 Mai  1790 


Lbiçsembiée  , sur  la  Motion  d’un  de  ses  Me.. 
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très  , a ordonné  qne  son  Comité  de  Cohstkdhon.' 
lui  rendroit  compte  J eudi  procliam  de  la  Motion 
de  M.  Pierre  de  Delley  sur  les  règles  intérieures 
et  extérieures  qui  doivent  être  observées  vis-a-vis 
de  l’Assemblée  Nationale  dans  les  ceremonies  pu- 
bliques. Elle  a aussi  renvoyé  aii  même  Coinite  la 
Motion  faite  pour  déterminer  une  formule  de  ser- 
ment pour  le  Roi  à la  Fédération  du  4 Juillet. 

„ L’Assemblée  Nationale  a décrété  ensuite , 
sur  la  demande  de  l’Arcliiviste , qu’en  remettant 
à un  temps  où  les  occupations  de  l’Assemblee  se- 
roient  moins  multipliées  , le  Décret  à rendre  sur 
les  Archives  , elle  autorise  pi^visoirement  les 
arrangeraens  qui  seroient  faits  par  lui  et  *es  Com- 
missaires déjà  nommés  pour  le  changement  et  a 
distribution  du  local  et  des  dépendances  aes  Ar- 
chives ; et  l’autorise  pareillement  a prendre  un 
Commis  de  plus  pour  l’aider  dans  1 interieui  e 


son  travail  . r . 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marmé  a fait  un 

rapport  sur  les  réclamations  des  Officiers  de  la  Ma- 
rhie-Marchande  , relativement  au  service  auque 
ils  sont  assujettis  à bord  des  vaisseaux  de  guerre  , 
et  il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  , que 
l’Assemblée  a adopté  : 

« L’Assemblée  Nationale  , jugeant  aiécessaire 
de  pourvoir  provisoirement  aux  justes  icclama. 
tloiis  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  Officiers  da 
la  Marine-Marchande  , sur  la  forme  de  service  a 

A 4 
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îaqneîle  îîs  sont  tenus  à bord  des  vaîsseanx  de 
guerre  , a décrété  ce  qui  suit  : 

Article,  Premier* 

Tous  les  jeunes  gens  qui  auront  été  employés  3, 
pendant  une  Campagne  de  long  cours  , comme 
Officiers  sur  les  Navires  Marcliands  , ne  pourront 
être  commandés  pour  servir  sur  les  Vaiaseau^s:  de 
guerre  qu’en  qualité  de  Volontaires* 

A R T.  1 J, 

Les  Navigateurs  qui  auroient  été  employés  sur 
les  Navires  Marcliands  en  qualité  de  seconds  Ca- 
pitaines et  de  premiers  Lieutenans  ^ ne  pourront 
être  employés  sur  les^  Vaisseaux  de  guerre  dans  un 
grade  inférieur  à celui  do  Pilotes  , au  d’Aides- 
Pilotés». 

A B.  T,  I I le, 

, » 

Les  Capitames  de  Navires  qui  auront  commandé 
dans  des  voyages  de  long  cours  ou  de  grand  cabo- 
tage , des  Bâtimens  au-dessns  de  i5o  tonneaux  , 
et  ceux  qui  ont  déjà  servi  comme  Officiers  auxi- 
liaires , ne  pourront  être  employés,  au  service  da 
la  Flotte  qu’ôii  qualité  iVOffîciers. 

A HT.  I 'V. 

Tous  les  Officiers  des.  Navires  Marcliands  qui 
ont  été  appelés  au  Service  , et  qu’il  ne  sera  pas 
nécessaire  d’employer  dans  les  grades  énoncés  cN 
dessus  , auront  la  liberté  de  se  retirer  cbe?i  eux* 


Le  présent  Décret  sera  présenté  sans  délai  à la 
sanction  du  Roi  , et  exécuté  provisoirement  par 
r Armement  de  FEscadre. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  ua 
rapport  sur  la  division  du  Royaume  en  arrondisse- 
mens  métropolitains  ^ et  sur  la  fixation  des  Sièges 
des  Evêcliés  dans  cliaque  Département. 

Il  a lu  ensuite  le  premier  article  du  projet  de 
Décret  qui  fixe  lesdieux  où  seront  établis  les  Siégea 
des  Evêchés  des  83  Départemens. 

Un  grand  nombre  de  Membres  ayant  demandé 
la  parole  , on  a examiné,  d’abord  quel  seroit  le 
mode  de  discussion  , et  il  a été  décrété  qu’on  coiii'» 
mencéroit  par  traiter  la-question  de  savoir  si,  dans 
quarante -deux  Départemens  où  il  n’y  a qu’un  seul 
Evêché  existant , il  seroit  conservé  dans  le  lieu  de 
son  Siège  , ou  transféré  ailleurs. 

Un  Membre  a proposé  de  conserver  provisoire^ 
ment  les  Evêchés  dans  les  Villes  où  ils  sont  éta- 
blis , sauf  à faire  droit  sur  les  réclamations  des 
Départemens.  Mais  , sur  l’observation  faite  que  le 
droit  de  pétition  n’avoit  pas  besoin  d’être  de  nou- 
veau consacré,  on  a mis  auxToix  la< question  telle 
qu’elle  a été  posée  chdessus  , et  il  a été  décidé 
que  les  quarante-deux  Eyêchés  qui  sont  seuls  dans 
leur  Département , ne  seroient  pas  transférés. 

On  a examiné  ensuit®  à quelles  Yillns  il  conve"” 
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Siolt  àe  cônserver  le  Siège  .des  ETêchès  dans  les 
Départemens  où  il  en  existe  plusieurs  , en  quelle 
iTille  il  couyenoit  de  Fétablir  pour  les  Départe-^ 

mens  où  il  n’y  en  a pas. 

La  question  a été  discutée  d'abord  pour  le  Dé- 
partement du  Calvados  , et  le  Rapporteur  a pro» 
posé  d'établir  l'Evêclié  à Lisieux. 

Un  Membre  a demandé  au  contraire  qu’il  fût 

fixé  à Bayeux. 

On  a mis  aux  voix  la  question  , et  il  a été  dé- 
cidé que  le  Siège  de  l’Evêclié  du  Département  dm 
Calvados  , seroit  établi  à Bayeux. 

Ensuite  le  Rapporteur  a proposé  de  fixer  le  Siège 
de  TEvêché  du  Département  de  la  Manche  , à Cou- 
tances , en  supprimant  celui  d’Avranclies  ^ et  son 
opinion  a été  adoptée. 

Il  a posé  la  même  question  pour  les  Villes  de 
Noyon  , Seiilis  et  Beauvais  , Département  de 
l'Oise  , et  il  a demandé  , au  nom  du  Comité  , la 
préférence  pour  celle  de  Beauvais. 

Un  Membre  Fa  réclamée  pour  Senlis  ; mais 
l'Assemblée  , adoptant  Favis  du  Comité  , a dé- 
crété que  le  Siège  de  1 Evêclie  du  Departement 
e FOlse  étoit  fixé  à Beauvais. 

Même  question  a été  posée  pour  les  Villes  d'Ar- 
yas  fi  de  Saint-Omer  et  Boulogne  ; et  le  R.appor~ 
leur  du  Comité  a proposé  à l’Assemblée  de  se  dé- 
terminer pour  Saint*  Orner. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  attendît  que  FAs- 
semblée  des  Electeurs  du  Département,  quidéli- 
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fc(?roît  en  ce  moment  sur  la  fixation  clu  chef-lieu 
de  r Administration  , eût  pris  une  deliberation^ 
afin  que,  donnant  le  Siège  de  FEveché’a  la  Ville  qui 
sera  privée  du  Departement,  tous  les  etablissemens 
ne  se  trouvassent  pas  concentrés  dans  le  meme  lieu. 

On  a demandé  , sur  cette  dernière  Motion  , la 
question  préalable  5 et  M.  le  Président  Tayant  mise 
aux  voix,  il  a été  décidé  quhl  y avoit  lieu  a délibérer. 
Il  a mis  aux  voix  ensuite  la  Motion  elle*  meme  , 
€t  elle  a été  rejetée. 

L’avis  dit  Comité  en  faveur  de  Saint-Omer , "y 
a été  mis  ensuite  , et  il  a été  décidé  que  le  Siège 
de  FEvêclié  du  Département  du  Pas-de-Calais  , 
seroit  établi  à Saint-Omer., 

La  question  ayant  été  proposée  parle  Rappor* 
leur  , entre  les  Villes  de  Cbâlons-sur-Marne  et 
Riieims  , Département  de  la  Marne  , il  a dit  que 
Lavis  du  Comité  étoit  favorable  à cette  dernière 
Ville , et  il  a été  décrété  que  le  Siège  de  FEvêclié  du 
Département  de  la  Marne  , seroit  établi  à Rheims*. 

Même  question  a été  présentée  entre  les  Villes 
de  Toul  et  Nancy  , Département  de  la  Meurthe  5 
et  le  Rapporteur  a dit  que  le  Comité  s etoit  de** 
cidé  pour  la  dernière  de  ces  Villes. 

Un  Membre  a réclamé  le  Siégé  de  FEvêché  en 
faveur  de  la  Ville  de  TouL 

Sà  réclamation  ayant  été  mise  aux  opinions 
on  a décrété  que  le  Siège  de  FEvêché  du  Dépaç^î 
jement  de  la  Meùrthe  , seroit  fixé  à Nancy. 

A é 
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Même  question  a été  élevée  pour  la  fixation  du 
Siège  de  TEvêclié  entre  les  Villes  de  Sedan , Mé- 
zières  etMonzon,  Département  des  Ardennes. 

Un  Membre  a fait  valoir  les  droits  de  la  Ville 
de  Moiizon,  et  a demandé  rétablîssementpour  elle. 

L^Assemblée  a décrété  que  Sedan  seroit  le  Siège 
de  FEvêclié  du  Département  des  Ardennes. 

Même  question  a été  posée  pour  le  Départe- 
ment de  TAisne  entre  Laon  et  Soissons  ; et  le 
Comité  a proposé  à rassemblée  de  se  décider  ; 
pour  la  Ville  de  Soissons. 

Un  Membre  a demandé  au  contraire  la  préfé- 
rence pour  celle  de  Laon. 

L’Assemblée  a décrété  que  Soissons  seroit  le 
Siège  de  FEvêclié  du  Département  de  F Aisne. 

Sur  la  même  question  pour  le  Département  du 
haut-Rliin  entre  les  Villes  de  Colmar  et  de  Hague- 
îiau  , le  Rapporteur  a proposé  de  donner  la  pré- 
férence à Colmar. 

L’Assemblée  a décrété  que  FEvêcbé  du  Dépar- 
tement du  liaut-Rliin  , seroit  établi  à Colm^ar. 

Sur  une  question  semblable  entre  les  ARlles  de 
Vesoul  , Gray  et  Luxeiiil  , pour  le  Département 
de  la  baiite-Saone  , le  Rapporteur,  au  nom  du 
Comité  , a proposé  de  dmnner  l’avantage  à la  Ville 
de  VesouL 

Un  Membre  Fa  réclamé  en  faveur  de  la  Ville 
de  Gray. 

L’Assemblée 

du  Département  de  la  Haute-Saone. 


a décrété  que  Vesoul  seroit  le  Siège 


J 
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Pour  le  Département  de  Lille  et  Villaine  , les 
Villes  de  Dol , Saint-Malo  et  Rennes  se  dispu- 
toient  Pavantage.  Le  Comité  a pensé  que  Rennes 
devoit  remporter  5 et  FAssemblée  a décrété  que 
cette  Ville  seroit  le  Siège  de  rEvêclié  du  Dépar- 
tement de  Lille  et  Villaine. 

Saint-Brieuc  etTréguier  rivalisoientpour  le  Siège 
de  rEvêclié  du  Département  des  Côtes  du  Nord. 

L’Assemblée  a décrété  , d’après  Favis  du  Co- 
mité , que  le  Siège  de  FEvêciié  du  Département 
des  Côtes  du  Nord  ^ seroit  établi  à Saint-Brieuci 

Sur  la  même  difficulté  pour  le  Département  d© 
Finister  entre  les  Villes  de  Quiraper  et  Saint- Paul 
de  Léon  , le  Rtipporîeiir  a proposé  , au  nom  du 
Comité  , d’accorder  la  préférence  à Quimper.  Plur 
sieurs  Membres  Font  demandée  pour  Saint -Paul 
de  Léon. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  Siège  de  l’Evêché 
du  Département  des  Côtes  du  Nord  , seroit  fixé 
à Quimper. 

Le  Rapporteur  a exposé  qu’il  falloit  établir  un 
Evêché  dans  le  Département  de  la  Mayenne  , où 
il  n’y  en  avoit  pas  | que  les  Villes  de  Laval  , 
Mayenne  et  Château -Gonthier  avoient  également 
des  prétentions  à en  devenir  le  Siège  , mais  que  le 
Comité  s’étoit  déterminé  en  faveur  de  la  Ville  de 
Laval. 

Un  Membre  a demandé  que  FAssemblée  fixât 
l’Evêché  à Mayenne. 
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Un  antre  a soutenu  la  même  réclamation  pour 
Cil  âte  an-Gonthier . 

L’Assemblée  a décrété  c^ue  Layal  seroit  le  Siégé 
de  rEvêclié  du  Département  de  la  Mayenne. 

Le  Rapporteur  a dit  que  plusieurs  Villes  etoient 
en  concurrence  dans  le  Département  de  Seine  et 
rOise  , et  que  Pontoise  ^ Saint-Germain  , Mantes 
et  Versailles  réclamoient  l’etablissement  de  1 Eve- 
cbé  qui  n’existoit  pas  encore  dans  ce  Départe- 
ment il  a proposé  à l’Assemblée  , au  nom  du 
Comité  , de  placer  à Versailles  le  Siège  de  rSyê- 
clié  du  Departement  de  Seine  et  de  1 Oise. 

'L’Assemblée  Fa  ainsi  décrété.  Elle  a décrété 
aussi  qu’il  y aiiroit  une  Séance  extraordinaire 
demain  au  soir  ^ pour  continuer  la  fixation  des 

chefs- lieux  des  Evêchés. 

Un  Membre  ayant  présenté  une  proposition  an 
nom  d’un  Député  absent  , et  offert  de  dépo- 
ser quelques  pièces  sur  le  bureau  , l’Assemblee 
a décrété  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a ex- 
posé la  rivalité  existante  entre  les  Villes  d’Auxerre 
et  de  Sens  ^ pour  obtenir  le  Siège  de  FEvêclié  du 
Département  de  F Yonne  , et  il  a propose  de  1 ac- 
corder à la  Ville  de  Sens. 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé’  pour  la  Ville 

d’Auxerre . 

L’Assemblée  a décrété  que  le  Siège  de  FEvêche 
du  Département  de  F Yonne  » seroit  fixé  à Sens. 
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]M.  1g  Prési<lGnt  o.  Igvg  la  SesncG  ^ apiGS  avoir 
annoncé  l’ordre  du  jour  pour  celle  de  ce  soir  et 
de  demain. 

Il  ■■III I - 

Du  Mardi  6 Juillet  2750  , ctu  soir. 

A l’ouverture  de  la  S ance  , im  Secrétaire  a lu 
les  Extraits  des  différentes  Adresses  qui  suivent. 

Adresse  des  Membres  de  la  Jurisdiction  Con- 
sulaire de  la  Ville  d’Auxerre  , contenant  les 
témoignages  d’une  vive  reconnoissance  pour  le 
Décret  qui  consacre  l’établissement  des  Tribu- 
naux de  Commerce  , le  serment  d’être  fidèle  à la 
Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de  regarder  com- 
me ennemis  de  la  Patrie  les  auteurs  de  toutes  pro- 
testations contraires  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , 
et  propres  à en  empêclier  l’exécution. 

Lettre  de  M.  de  Puymoribrun  , Commandant- 
Général  de  la  Garde  Nationale  de  Montauban  , 
qui  demande  justice  de  tous  les  troubles  arrivés 
dans  cette  Ville  le  10  Mai,  et  dont  il  a manqué 
être  la  victime.  Il  supplie  l’Assemblée  de  lui  ren- 
dre la  justice  qui  est  due  à un  bon  Citoyen  qui 
n’a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  animé  que  de  l’a- 
mour du  bien  public. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Bourgoin  , Département  de  l’Isère  , contenant 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
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tionale  , et  notamment  à celui  du  iS  Avril  der- 
nier. Les  ci-devant  Religieux  Augustiiis  réfor- 
més de  cette  Ville , le  Prieur  et  un  Religieux  des 
Dominicains  de  Paternos  , se  réunissent  à cette 
adhésion  | , 

Des  Manufacturiers,  Marchands  et  Négocians 
de  Moulins  en  Bourbomiois  , qui  demandent  l’é- 
tablissement d’une  Jurisdiction  Consulaire  dans 
cette  Ville  | ( 

De  la  Commune  de  Lons-le-Saunier  , au  Dépar- 
tement du  J ura , qui  adhère  pleinement  et  avec 
transport  au  pacte  fédératif  qui  doit  avoir  lieu  à 
Paris  le  1 4 du  présent  mois  *, 

Des  Gardes  Nationales  d’une  multitude  de 
Communautés  voisines  , de  la  Vile  de  Metz,  fédé- 
rées à Longeau  le  i3  Mai  dernier  ; 

Des  Officiers  Pdunicipaux  de  la  Ville  de  Bor- 
deaux, contenant  le  Procès-verbal  du  pacte  fédé- 
ratif , contracté  dans  cette  Ville  entre  eux  et  la 
Municipalité  de  Toulouse , ainsi  qu’entre  les  Gar- 
des Nationales  de  ces  deux  Villes  , et  de  plu- 
sieurs autres  Municipalités  , le  .17  Juin  dernier. 
«€  Nous  avons,  disent-ils,  donné  à cette  cérémo- 
nie la  plus  grande  pompe  , parce  que  nous  vou- 
lions que  l’engagement  religieux  et  civique  que 
nous  allions  prendre  , fît  dans  l’ame  de  nos 
Concitoyens  l’impression  la  plus  profonde  et  la 
plus  durable.  Jamais  , sans  doute,  Bordeaux  n’a- 
voit  joui  d’un  spectacle  aussi  imposant,  et  nous 
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Tions  flattons  qu’il  n’aura  pas  éle  inutile.  C eloit 
votre  Fête  , Messieurs  , bien  plus  que  la  notre  ; 
et  si  les» regards  du  Public  se  fixoient  volontleis 
sur  nous  , c’étoit  vers  vous  que  se  tournoient  leurs 
pensées  et  leurs  vœux 

Adresse  des  Elèves  de  M.  Jouan  , le  jeune  ^ 
Instituteur  François  , à Tonneins  , qui  ont  avec 
enthousiasme  prêté  le  serment  civique  , et  ont 
invité  à un  pacte  fédératif  tous  les  jeunes  gens 
maintenant  en  cours  d’éducation  , dans  tous  les 


Coilé^res  et  Pensionnats  du  Département  du  Lot 

t)  # 


et  Garonne; 

Des  Comiminautés  de  Preigney  et  de  Saint- 

Gerînain-ic“Gi'ünd  , qui  remercient  avec  tians- 
port  FAssembi-ée  des  grands  bienfaits  dont  elle  a 
comblé  les  pauvres  Flabitans  des  campagnes  ; la 
Communauté  de  Saint- Germain- le  - Grand  de- 
mande la  permission  d’employer  le  produit  de 
Fimposition  des  ci-devant  Privilégiés  pour,  les  six 
derniers  mois  de  j à acheter  des  armes  pour 

le  service  de  sa  Garde  ÎNaiionale  ; 

Des  Citoyens  formant  la  Garde  Lationale  de  la 


Ville  et  Paroisse  d’Honscotte  , qui  saisissent 


avec  empressement  le  premier  moment  ae  leiii 
création  , pour  présenter  à l’Assemblée  Nationale 
le  tribut  de  leur  admiration,  et  de  leur  dévoué- 


ment  ; 


ils  se  glorifient  à juste  titre  d avoir  jus- 


qu’à ce  jour  5 sans  G-arnisoii , Maréchaussée  , ni 


Garde  llourgeoise  quelconque  ^ su  înainlein 


ir  en- 
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tre  etix  la  pins  plus  grande  union,  et  jouir  (Tune 

entière  tranquillité. 

Adresse  des  Administrations  du  Département 
de  l’Aisne  , et  du  District  de  Laon  ^ qui  deman-» 
dent  la  prompte  organisation  des  Milices  Na- 
tionales;, 

Déclaration  du  Clergé  de  FEglise  Paroissial©, 
de  la  Ville  de  Bar j ois  , et  d’une  multitude  do 
Curés  et  Vicaires  de  la  ci-devant  Provence,  par 
laquelle  ils  s’élèvent  hautement  contre  les  DélL 
bérations  de  divers  Chapitres  , réfractaires  aux  sa-^ 
ges  et  religieux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale ^ déclarent  au  contraire  qu’ils  adhèrent  à 
tous  les  Décrets  de  ladite  Assemblée  intervenus 
©U  à intervenir.  » 

Délibération  du  Chapitre  de  l’Eglise  Col- 
légiale de  la  Ville  de  Pignan , Département  du 
Var  , contenant  la  même  déclaration  patriotique, 
îl  supplie  l’Assemblée  d’agréer  le  don  patriotV 
que  de  ceiit-quatre  marcs  d’argentepe , indépen- 
damment de  la  contribution  du  quart  des  re- 
venus. 

% 

Adresse  de  trente  Bretons  des  Villes  du  Port- 
Louis  , rOrient  et  Hennebon  , qui  , pour  mani- 
fester leur  dévouement  pour  la  chose  publique., 
font  le  don  patrioticjue  de  la  somme  de  120a 
livres  ; 

De  l’Assemblée  primaire  du  Canton  d’Ogny  p 
District  de  Metz  ^ 
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Des  Electeurs  du  District  de  Tliiers  , des  Admi* 
nistrateurs  des  Districts  de  Jan ville , de  Château- 
neuf  en  Tliimerais , d’Argenton  , de  Châlons-sur- 
Marne  et  de  Lure  ; 

Des  Assemblées  électorales  dn  Département  de 
Maine  et  Loire  , du  Département  de  l’Indre  , 
et  des  Administrateurs  du  Département  des  Ar-^ 
dennes. 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  pre- 
miers momens  de  leur  formation  ^ pour  présen- 
ter à FAssemblée  Nationale  l’hommage  d’une 
adhésion  absolue  à ses  Décrets  , et  d’un  dévoue- 
ment sans  bornes  , pour  en  procurer  ou  maintenir 
l’exécution. 

Délibération  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Valence  , par  laquelle  elle  rend  justice 
à l’observation  de  la  discipline,  de  la  subordina- 
tion , à l’intégrité  du  service  , aux  actes  répétés 
de  patriotisme  , d’attachement  à la  Constitution 
du  Régiment  de  Grenoble  Artillerie , en  garnison 
dans  cette  Ville  , et  rend  compte  des  services 
soutenus  que  ce  Régiment  lui  a rendus  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  , et  de  la  tranquillité  pu- 
blique , ainsi  que  de  ses  actes  d’humanité  et  de 
charité. 

L^Assemblée  a ordonné  que  son  Président  écri- 
roit  à ce  Régiment  , pour  lui  témoigner  avec 
combien  de  satisfaction  elle  a vu  le  bon  exemple 


/ 
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qu’il  a donné  a tous  les  Régimens  de  l’Armée  , 
par  sa  conduite  patriotique  et  paisible. 

Adresse  des  Ecclésiastiques  du  District  de  Va- 
lence ^ qui  improuveiit  les  protestations  faites  par 
un  nombre  considérable  d’EccIésiastiques  , atix 
Décrets  de  l’Assemblée  , auxquels  ils  adhèrent 
sans  exception  ni  modification  quelconque  , dé- 
clarant qu’ils  en  feront  la  règle  invariable  de 
leur  conduite  ^ et  la  base  de  leur  doctrine 
civique. 

Adresse  clu  sieur  Guyot , Ecolier  de  physique  à 
Gray,  qui  dédie  une  Thèse  à l’Assemblée  Nationale. 

Rétractation,  des  Prêtres  du  Collège  de  Bour- 
bon , qui  ont  signé  la  lettre  du  Clergé  Séculier  et 
Régulier  de  la  Ville  d’Aix , à M.  rArchevêque  , 
en  date  du  2.1 'Avril.  ^ ■ 

Serment  civique  des  Curés  et  Vicaires  des  Pa- 
roi.sses  de  la  Ville  d’Aix , et^  de  plusieurs  autres 
Prêtres  qui  se  sont  joints  à eux. 

Professian  de  foi  des  Religieux  de  la  Ville 
d’Aix  , c[ui  adoptent  tous  les  Décrets  de  FAs- 
semblée.  ^ 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Rennes  , qui 
rappelle  son  attachement  à la  Constitution , son 
désir  d’en  assurer  les  effets  , et  que  sa  contribution 
patriotique  s’élève  à plus  de  600^000  liv. 

Elle  observe  que.  depuis  long-temps  on  est  con- 
yaincii  de  la  nécessité  d’avoir  un  établisseraeiit 
df\rtlllerie -à  portée  des  cotes  de  l’Océan^  que 
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difïereîis  motifs  ont  éloigné  l'exécution  de  ce 
projet  , et  qu  aujourd’hui  ces  motifs  n’existent 
plus  ; 

Que  la  Ville  de  Rennes  , par  sa  situation  , pa- 
Toît  réunir  tout  ce  qui  est  à desirer  pour  former  cet 
► établissement  dans  son  sein  ; et  elle  espère  que  le 
grand  avantage  qui  en  résultera  pour  le  service 
public  , déterminera  l’Assemblée  à lui  procurer 
cet  établissement. 

H a été  observé  que  l’Assemblée  ne  pouvant 
pas  s’occuper  de  tous  ces  détails  , l’Adresse  de- 
voit  être  renvoyée  au  Pouvoir  exécutif. 

L Assemblée  a décrété  ce  renvoi. 

On  a lu  une  Adresse  des  Gardes  Nationaux  de 
la  Ville  d’Estoges , datée  du  2.4  Juin , Van  deu- 
xième de  la  Liberté  ; cette  Adresse  témoigne  le 
désir  quhls  auroit  de  réunir  dans  leur  Ville 
tous  les  papiers  incendiaires , opposés  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution  , pour  les  réduire  en 
cendres  ^ 

Une  autre  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitntion  de  Châlons-sur-Marne  , qui  applau- 
dissent à leur  administration  actuelle , et  à la  Tente 
des  biens  du  Clergé  ; 

Une  Délibération  d’un  grand  nombre  de  Curés 
du  Diocèse  de  Lyon,  Archiprêtré  de  Courlieux, 
qui  promettent  d’observer  et  faire  observer  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  de  les  faire 
respecter  par  leur  exemple  et  leurs  instructions! 
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/Une  Soumission  du  District  de  Saint-Brleuc  , 
d’acquérir  pour  deux  millions  de  biens  natio- 
naux ^ 

Une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Charolles  , (^ui  blâment  dans  les  ter-f 
mes  les  plus  forts  les  Signataires  et  Colporteurs 
de  Libelles , Déclarations  ou  Protestations  contre 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 

Une  Adresse  des  Ecclésiastiques  du  District: 
de  Valence  , qui  improuve  toutes  Protestations 
contre  les  Décrets  de  l’Assamblée  Nationale. 

L’Assemblée  a applaudi  aux  sentimens  patrio- 
tiques exprimés  dans  toutes  ces  Adresses  et  Deli- 
berations. 

Un  Député  d’Alsace  a lu  une  Adresse  de  l’As- 
semblée Electorale  du  Département  du  Iiaut- 
Pdiiri , qui  téïiioigne  sa  reconnoissaiice  et  son  ad- 
hésion aux  Décrets  de  rAssemblee  Nationale 
dans  les  termes  les  plus  forts  et  les  plus  eiier- 
2,iques. 

L’Assemblée  Nationale  , en  applaudissant  au 
patriotisme  qui  a dicté  cette  Adresse  , a oraonne 
qu’il  en  sefoit  fait  mention  honorable  dans  son 
Procès-yerbal. 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  de  la  Commune 
de  Bourglielle , District  de  Lille,  Departement 
du  Nord  , qui  adhère  à tou^  les  Décrets  de  1 As- 
semblée , et  jure  de  traiter  comme  ennemis 
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tien  ptiblic  tous  ceux  qui  oseroient  écrire  ou  par- 
1er  contre  eux. 

On  a introduit  une  Députation  de  la  Commune 
de  Ris  , qui  s’est  empressée  de  venir  rassurer  1 As- 
semblée sur  les  suites  des  troubles  élevés  dans  ce 
lieu  , en  lui  apprenant  leur  cessation  par  les 
soins  de  la  Municipalité  et  des  Officiers  de  la 
Garde  Nationale. 

M.  le  Président  a répondu  aux  Députés  en  ces 
termes  : 

Les  désirs  et  les  travaux  de  PAssemblee  Natio- 
nale liront  d’autre  but  cpie  de  procurer  la  paix 
et  IWon  entre  les  Praiiçois  ; faire  tous  ses  efforts 
pour  en  assurer  la  durée  dans  rEmpire,  c’est  son 
unique  soin.  Elle  voit  avec  satisfaction  rciis 
vous  êtes  empressés  de  seconder  ses  vues  , et  que 
vos  efforts  ont  été  couronnés  du  succès  : elle 
vous  permet  d’assister  a sa  Seaiice. 

Les  Sous-Officiers  et  Soldats  du  Régiment  de 
Forez  , en  garnison  à Saint-Servaii , ont  offert  a 
la  Patrie  le  don  d’une  somme  de  5oo  liv. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  des  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  du  Eîavre  , qui  appiend 
l’arrivée  de  cent  trente‘-trois  lionirnes  du  Régi- 
ment de  la  Guadeloupe  , venus  de  Tabago  en 
France  J à bord  du  Vaisseau  la  Patty-Yvand- 
Worth  , et  annonce  que  le  Navire  le  Lion  , at-- 
tendu  do  jour  à autre  , amène  124  lionimes  du 
même  Régiment., 


% 
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Ils  ajoutent  qu’ils  se  sont  concertés  avec  le 
Commandant  de  la  Blace  et  rinteildant  de  la  Ma- 
rine , pour  tenir  les  troupes  à bord  sous  Garde  ci- 
toyenne et  militaire  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  affaire  au  Pou- 
voir exécutif,  et  décrété  que  son  Président  écri- 
roit  à la  Municipalité  du  Havre , pour  lui  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  la  sagesse  des  mesures 
qu’elle  a prises. 

Un  membre  du  Comité  pour  l’envoi  des  Dé- 
crets , après  un  court  rapport , a proposé  un  pro- 
jet de  Décret  qui  règle  V étendue  des  fonctions  de  ce 
Comité , et  détermine  la  manière  de  les  remplir. 

Un  Membre  a proposé  un  amendeinent  sur  une 
expression  qui  lui  a paru  inconvenabîe  ; le  Rap- 
porteur ayant  consenti  au  cbangeinent , le  Décret 
a été  mis  aux  voix  en  totalité  , et  a été  adopté 
^es  termes. 

f 

Article  Premier. 

\ 

ce  L’Assemblée  Nationale  charge  les  Commis- 
saires Inspecteurs  des  travaux  des  Bureaux  , de 
faire  porter  tous  les  jours  au  Comité  chargé  de 
collationner  les  Décrets,  et  d’en  surveiller  l’ex- 
pédition et  l’envoi  après  la  Sanction  ^ une  copie 
en  forme?  des  Décrets  rendus  la  veille.  Cette  copie 
sera  signée  par  les  Secrétairea. 
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Art.  I î. 

Les  notes  originales  des  Decrets  saiicdoniïes 
que  le  Garde  des  Sceaux  adresse  au  Président , 
seront  aussiportees  au  irieme  Comité  le  jour  nienie 
qu’elles  seront  reçues. 

A R T.  I I î. 

Successivement  on  portera  au  même  Comité  uii 
état  signé  par  les  Secrétaires  , de  tous  les  Décrets 
présentés  à la  Sanction.  Cet  état  contiendra  le 
jour  de  la  présentation. 

Art.  I Y. 

Le  Comité  chargé  de  collationner  les  Décrets, 
et  d’en  surveiller  l’expédition  et  l’enYoh  après  la 
Sanction  , veillera  à ce  que  les  trois  articles  ci^ 

dessus  soient  ponctuellement  exécutés. 

A R T.  V. 

Pour  rentière  exécution  du  Décret  du  5 No- 
yembre  1789  , le  Garde  des  Sceaux  et  les  antres 
Ministres  enverront  de  huit  jours  en  huit  jours  à ce 
Comité  un  état  par  Département , et  par  ordre 
de  date,  des  accusés  y ou  certificats  de  réception 
des  Décrets. 

A R T.  V î. 

L’Imprimeur  de  l’ Assemblée  Nationale  remet- 
Uâ-y  dans  k jour,  à ce  Comité , un  exemplair© 
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cte  tous  les  Vrocès-verba'ilx  depuis  le  5 Mal  1789  ^ 
jusqu’à  ce  jour  , et  aiilsi  successiyemeiit  jusqu’à  la 
fin  de  la  présente  Session  33. 

M.  le  Président  a lu  mie  lettre  de  la  Munici- 
palité  de  Grenoble  , qui  annonce  que  le  Ministre 
de  la  Guerre  avoir  donné  ordre  à un  Bataillon 
des,  Cliaéseurs  Royaux  Corses  , de  quitter  Greno- 
ble pour  se  rendre  dans  Flsle  de  Corse  ^ mais  que 
le  peuple  craignant  pour  un  Fort  établi  sur  la 
' frontière  , du  coté  de  la  Savoye  , s’est  opposé  à 
son  départ , et  que  la  Municipalité  cédant  à cette 
crainte  , a retenu  le  Bataillon  et  écrit  au  Minis- 
tre et  à FAssemblée  , pour  solliciter  la  conti- 
nuation de  sa  résidence  à Grenôble. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  au  Pouvoir 
exécutif. - 

Un  autre  a proposé  la  motion  suivante , qui  a 
été  adoptée  : 

cc  U’Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
Président  se  retirera  devers  le  Roi,  pour  lui  re- 
mettre la  lettre  de  la  Municipalité  de  Grenoble  ^ 
et  le  supplier  d’avoir  égard  aux  demandes  portées 
par  cette  lettre  33. 

Un  Membre  du  Comité  des  Piapports  a proposé 
à FAssemblée  de  rendre  exécutoire  par  son  ap- 
probation un  Réglement  rédigé  par  le  Directoire 
du  Département  de  la  liaute-Saone^  pour  la  po- 
lice des  campagnes. 


( ^7  ) 

Un  Membre  a observé  que  TAssemblée  ne  poti- 
voit  homologuer  des  Règlemens , et  a demandé 
qu’on  renvoyât  celui  du  Département  de  la 
liaute-Saone  , sauf  à faire  parvenir  à l’Assemblée 
telle  pétition  qu’il  jugera  convenable  à l’intérêt 
public. 

Mais  le  Rapporteur  a proposé  que  ce  projet 
considéré  comme  pétition  ^ fût  renvoyé  aux  Co- 
mités des  Domaines,  de  Commerce  et  d’ Agri- 
culture , pour  présenter  un  projet  de  Loi  dans  les 
memes  vues  que  le  Règlement. 

On  a demandé  la  priorité  pour  cette  dernière 

motion  , et  elle  lui  a ete  accordée. 

Ensuite  l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  du 
projet  de  Règlement  aux  Comités  des  Domaines  , 
d’Agriculture  et  de  Commerce  , pour  proposer 
incessamment  un  projet  de  Loi  à l’ Assemblée. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  liberté  indé- 
finie des  retours  de  l’Inde  dans  tous  les  Ports  de 

/ 

France. 

Un  Membre  a proposé  que  deux  Ports  seule- 
ment fassent  ouverts  aux  retours  de  l’înde  ; sa- 


voir , l’Orient  sur  l’Océan  , et  Marseille  dans  la 
Méditerranée. 

Un  autre  a proposé  de  laisser  pour  les  retours 
la  même  liberté  qu’on  a accordée  pour  le^ 

départs. 

L’heure  étant  avancée  , on  a demande  1 ajour- 
nement de  la  discussion  à Jeudi , et  M.  le  Prési^ 
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dent , en  prononçant  cet  ajonrnenieiit , a levé  la 
Séance  k dix  heures. 

Signé  , C.  F.  DE  BONN  A Y , jPrêsident  / 
P.  DE  Delley  , Robespierre,  Popueus,  du  Pont 
DE  Nemours  , Garat  aine  , Regnâüd  de  Saint» 
JeaH'd’Angely  , Secrétaires* 


' ' T 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
r’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacq^ues  , N“.  3i. 
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SÜITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I^u  JMefcredi  ÿ Juillet  ài^0atin. 


U: 


N de  J^EM.  îes  Secrétaires  a fait  lecture  dii 
Prôcès-verbal  de  la  Seance  d’iiier  àu  matin. 

Il  a fait  ensuite  celle  dü  Procès-verbal  de  là 
Séance  dliier  àu  soir. 

Il  à rendu  compte  à f Assemble'e  de  différentes 
Lettrés-patentes  et  Proclamations  expédiées  stir 
divers  Décrets  de  PAssettiblée  Nationale. 

Expéditions  en  parchemin  pour  etrê  déposées 
dans  les  Archives  de  F Assemblée  Nationale. 

^ Dune  Proclamation  sur  le  Décret  de 

1 Assemblée  Nationale  du  premier  Juin,  portant 
<][ue  chaque  mois  les  J^eceveurs  * généraux  des 

■ A 


(^v 

Finances  et  ceux  des  Impositions  de  Pam , 
fourniront  un  état  de  leur  recette,  tant  sur  1 ar- 
riéré des  Rôles  de  1789  et  années  anterieures, 
que  sur  les  recouyremens  , à compter  de  ceux 

« I"  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  des  6 
et  7 Juin , portant  que  le  Caissier  et  Adminis- 
trateur-général , et  tous  dépositaires  du  prix  des 
Domaines  et  Bois  , seront  tenus  de  yerser  dans 
la  caisse  des  Receyeurs  des  Districts,  le  montant 
des  quarts  de  réserye  des  Bois  des  Communautés, 

tant  ecclésiastiques  que  laïques. 

3«.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du  9 , 
portant  que  toutes  les  anciennes  Ordonnances 
sur  la  nature  et  les  formes  du  service  militaire , 
notamment  sur  la  police  des  Spectacles , doivent 

êlre  exécutées  provisoirement. 

„ D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
Ji  ■)«« , reUtif  Citadelles  , Forts  et  Chd- 
teaux  qui  existent  actuellement  dans  le  Royaume  , 
et  notamment  à la  Citadelle  de  Montpellier 

,0  5®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Decret  du  11  , 
concernant  l’imposition  de  la  somme  de  4,000  liy. 

‘ à lever  en  deux  années  par  les  Ofïiciers  Muni- 

cipaux  de  Salins.  , i a 

„ 6®  De  Lettres-patentes  sur  le  Decret  du  meme. 

jour  , qui  autorise  la  Municipalité  d’Escutalens 
à einnrunter  une  somme  de  5oo  liT- 


( 3 ) 

Lettres-pateiites  siiî"  le  Decret  dti 
Xïiême  jour,  concernant  la  conversion  , pour  une 
année  seulement , des  droits  perçus  à la  Boucherie  , 
dans  la  Ville  de  Montpellier,  en  une  taxe  per- 
sonnelle. 

5>  8^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  Municipalité  de  Valentine 
a imposer  une  somme  de  5oo  livres,  et  à retirer 
de  la  caisse  de  la  Province  plusieurs  sommes  qui 
y sont  déposées. 

35  9®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  autorise  la  Municipalité  de 
M^irepoix  a imposer  une  somme  de  s^oco  livres 
Sur  la  capitation. 

5>  lô  , De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du' 
meme  jour^  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Fontenay  sous  Mailly-le- Château  , à faire  un 
emprunt  de  8oo  livres. 

33  11^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
meme  jour  , concernant  1 imposition  de  la  somme 
de  5oo  livres  à lever  par  les  Officiers  Municipaux 
d’Estroux,  , 

>5  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
m.eme  jour,  concernant  1 emprunt  à faire  par  les 
Officiers  IVIunicipaux  de  Chapet  d une  somme  de 
3oo  livres. 

s 

>5  i3®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  concernant  l’emploi  à faire  par  la 

A a 
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Tille  de  Vezelay  en  atteliers  de  charité  , d’un® 

soniîïie  de  a,ooo  livres. 

14^^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
ïnême  jourj  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  ]a  Commune  de  Clialvraine  a faire  un  emprunt 
de  6jcoo  livres. 

33  De  Lettres-patentes  sur  le  Decret  du 

même  jour^  concernant  lamposition  de  la  somme 
de  3jOOo  livres  à lever  dans  la  Ville  de  Moissac. 

33  i6^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jonr^  cjui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  du  Mur^de-Barrès  à toucher  entre  les: 
mains  du  Correspondant  de  l’Administration  Pro- 
vinciale de  haute^Guyeiiiie  , la  somme  de  2,000  L 

33  17^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du^ 
même  jour,  concernant  riniposition  de  la  somme, 
de  ^jooo  livres  à lever  en  4 années  par  les  Of- 
hciers  Mimicipaiix  de  Chevreuse. 

33 18^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  12  , 
;relatif  .à  i’iiiscription  des  Citoyens  actifs  sur  les 
registres  de  service  des  Gardes  Nationales. 

33  19^.  Dhme  Proclamation  sur  le  Décret:  du 
même  jour^  portant  que  le  règlement  provisoire 
proposé  par  le  Conseil-générai  de  la  Commune 
de  Caen , et  par  l’Etat-Major  de  la  Garde  Na- 
tionale de  la  même  Ville  , sera  iirovisoirement, 
exécuté. 

3B  20 ‘L  De  Lettresrpatentes  sur  le  Décret  du 


( 5 3 _ _ ' 

niêîii©  jour,  cjiui  aiitonsG  les  Officiers  MuniCïp9.iiX 
de  la  Commune  de  Valais  , Departement  de  la 
haute-Saone , à employer  en  acliat  de  grains  nna 
somme  de  a,ooo  livres. 

“ 2.1^.  De  Lettres-patenteS' sur  le  Decret  du  i3, 

portant  abolition  des  retraits  de  bourgeoisie  , d lia- 
bitations , et  autres. 

30  22^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Decret  drt 
ïïiême  jour  , portant  que  les  aeniers  des  dons 
patriotiques  continueront  à être  versés  aux  Payeurs 
des  rentes  de  rpIôtel-de-Ville  de  P ans , et  déterminé 
les  paiemens  auxquels  ils  pourront  être  employés. 

33  23^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dm- 
même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
du  Bours  de  Mouton  en  Auvergne  , à faire  un 
emprunt  de  6,ooo  livres. 

33  24®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  i4, 
portant  suspension  des  procédures  relatives  aux 
d.édomînaijemens  drrs  a raison  des  dégâts  sui  les 
terreins  et  marais  desssciies. 

33  25®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Deciet  ctu  lO  ^ 
Concernant  les  droits  connus  sous  la  dénomination 
de  Criées-de^-M^ons  , on  Domaine  du  îiainanlt  ^ 
auxquels  la  ci-devant  Province  du  Hainault 
demeure  assujétie. 

■ 33  26®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  dm 

16  , qui  fixe  définitivement  a \ervins  le  clief- 

Heu  du  District  de  Guise, 

■ " A S ■ 
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D’une  Proclamation  sur  le  Decfet  dti 

17  , qui  mande  à la  barre  diffërens  particuliers 
des  Villes  de  Nîmes  et  d’Uzès  , qui  ont  signé 
des  Délibérations  contenant  des  principes  dange- 
reux et  propres  à exciter  des  troubles  et  des  dis- 
sentions dans  le  Royaume  , et  ordonne  qu’il  sera 
informé  des  troubles  arrivés  dans  la  Ville  d© 
Nîmes. 

128^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 

18  , concernant  la  dîme. 

>3  29^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
no,  qui  autorise  les  Villes,  Bourgs,  Villages  et 
Paroisses  , auxquels  les  ci-devant  Seigneurs  ont 
donné  leurs  noms  de  famille  , à reprendre  leurs 
noms  anciens. 

3o^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  les  quatre  figures  encliaî-' 
nées  an  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV  à la 
Place-des-Victoires  , seront  enlevées.- 

39  3i'\  De  Lettres  ~ patentes  sur  le  Décret  du 
521  , portant  établissement  d’une  Cour  supérieure 
provisoire  à Dijon. 

33  De  ettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  concernant  les  biens  et  dîmes  en 
France  et  dans  l’Étranger , possédés  respectivement 
par  des  Bénéficiers^  Corps,  Communautés  et 
Propriétaires  Laïcs  , François  et  étrangers. 

33  33^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 


42,  portant  que  la  Ville  d’Angers^  demeurera 
définitivement  le  Siege  de  1 Administration  du 
Département  de  Maine  et  Loire. 

» 34®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , relatif  à la  Municipalité  de  Mont- 
martre . 

35®,  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 
même  jour  , portant  que  la  Ville  de  Chaumont 
demeurera  défîniti veinent  le  Siège  d^  1 Administra- 
tion du  Département  de  la  haute -Marne. 

>3  36®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
i4,  portant  que  les  Commissaires  du  Roi,  pour 
rétablissement  des  Corps  administratifs  du  Dé- 
partement et  des  Districts  de  la  Charente  infé- 
rieure , sont  autorisés  à ordonner  les  convocations 
prescrites,  relativement  aux  Députés  des  Gardes 
Nationales  qui  doivent  se  rendre  a la  Confédération 
générale  qui  aura  lieu  le  i4  Juillet. 

>3  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 

Î2.5 , concernant  la  Municipalité  de  la  Ville  de 
Riom, 

3>  38®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
, qui  déclare  que  pour  les  éléctions  de  cette 
année  seulement,  la  quittance  de  la  contiibntion 
patriotique  doit  tenir  lieu  d’imposition  directe 
aux  Maîtres^  Professeurs  et  Principaux  des  Collèges 
de  Paris. 

, 3q?.  D’un©  Proclamation  sur  le  Décret  du 
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même  jour,  portant  que  la  Ville  de  Saint-Florentin 
demeurera  definitivement  chef-lieu  de  son  District. 

>5  4®'^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  ^ concernant  M.  de  Lautrec. 

« 4i®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  la  perception  des  droits 
d’AidesI  à Beauvais  sur  les  bestiaux  les  jours 
de  francs- marchés. 

42^,  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , qui  déclare  que  les  Commissaires 
nommés  par  le  Roi  pour  la  formation  des  Assem- 
blées administratives  du  Département  du  Nord, 
sont  chargés  de  tenir  la  main,  lors  des  Assemblées 
électorales  , à Pexécntion  des  Décrets  qui  les 
concernent. 

33  4^®-  Et  enfin  d’une  Proclamation  sur  le  Décret 
du  2,0  Avril  dernier,  concernant  le  sieur  de  la. 
Borde,  Lieutenant-général  de  Crécy. 

Taris  ^ ce  G Juillet  ^ 

Un  Membre  a fait  des  observations  sur  le  Sié«:e 

O 

Archiépiscopal  de  Cambray  , et  a demandé  s’il  ne 
devoit  pas  être  conservé  comme  Métropolitain 
des  Evêchés  étrangers  cFYpres  et  de  Namiir. 

Un  autre  Membre  a remarqué  que  cette  discus- 
sion devoit  être  renvoyée  à Tordre  du  soir  , et 
PAsseniblée  a décidé  qu’elle  y seroit  en  effet 
renvoyée. 
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■ Ün  Membre  a fait  des  observations  siir  la 
nécessité  de  prolonger  le  séjour  du  Commis 
du  Contre-seing  dans  son  ancien  bureau,  jnsqu’à 
ce  que  le  nouveau  qui  a été  préparé  , soit  de  venu 
plus  salubre  par  Teffet  du  temps  qui  en  chassera 

riiumidité. 

L’Assemblée  a autorisé  son  Président  à prendre, 
avec  les  Commissaires  - Inspecteurs , les  mesures 
nécessaires  à cet  effet. 

Un  Membre  a rendu  compte  que  l’Üniversité 
de  Paris  avoit  cru  devoir  hâter  la  distribution 
de  ses  prix,  afin  que  la  Jeunesse  confiée  à ses  soins 
pût  recevoir  ces  prix  sous  les  yeux  des  Représen- 
taus  de  la  Nation , et  dans  le  moment  où  des  Dépu- 
tés de  toutes  les  Provinces  seront  réunis  à Paris 
pour  Pacte  le  plus  imposant  du  pâtriotismeé  II  a 
su  pplié  r Ass  emblée  de  nommer  une  Députation 
pour  assister  à cette  distribution. 

L’Assemblée  a décidé  que  M,  le  Président  seroît 
autorisé  à désigner  douze  Membres  de  l’Assemblée 
pour  assister  à cette  distribution  de  prix , qui  âura 
lieu  lundi  prochain» 

M.  le  Président  a exposé  qu’il  avoit  reçu  la 
demande  d’admettre  à la  Barre  une  Députation  de 
Pancienne  Garde  des  Ports  de  Paris , actuellement 
incorporée  dans  la  Garde  Nationale,  pourpréseiïtef 
une  pétitiono- 

L’ Assemblée  a décidé  que  Cette  pétition  deToil 

ÎN"^  34.2.  ' ' A ê 
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être  renvoyée  aux  Comités  qui  en  doivent  con- 
lîoître. 

M.  le  Président  a présenté  une  lettre  qui  lu! 
a été  adressée  par  M.  Delaipaud  , Député  de  la 
basse-Marche  , absent  par  congé , qui  expose 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé  lui  rend  très- 
difficile  de  rejoindre  FAssemblée,  mais  quhl  obéira 
néanmoins  aux  ordres  qu’elle  voudra  lui  donner. 

L’Assemblée  a accordé  à M,  Delaipaud  -unQ 
prolongation  de  congé. 

M.  le  Président  a mis  sous  les  yeuX  de  F As- 
semblée  une  lettre  du  sieur  Rollin  , porteur  de 
lettres-de-cliange  et  de  condamnation  par  corps 
contre  un  Membre  de  FAssembîée  : le  sieur  Rollin 
supplie  FAssembîée  de  vouloir  bien  lui  faire 
connoitre  si  elle  approuve  qu’il  exerce  les  droits 
que  lui  donne  sa  créance  , ou  si  elle  pense  que 
l’inviolabilité  des  Représentans  de  la  Nation 
doive,  suspendre  ses  poursuites. 

La  question  ayant  été  discutée  , le  Décret  qui 
suit  a été  rendu  : 

» L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en* 
tendu  la  lecture  de  la  lettre  que  le  sieur  Rollin 
a adressée  à son  Président  , a décrété  et  décrèt® 
que  son  Président  est  chargé  de  répondre  au 
sieur  Rollin  , qu’elle  trouve  juste  qu’il  exerce 
contre  son  débiteur  tous  les  droits  et  toutes  le^l 
contraintes  que  lui  assure  la  I^oi* 


( 11  ) 

M.  le  Président  a rapporté  cpi’il  avolt  reçu  des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d’Alençon  un 
paquet  contenant  une  lettre  et  une  Délibération 
par  laquelle  les  liabitans  de  cette  Ville  ont  d une 
voix  unanime  , fait  le  vœu  d offrir  a 1 Etat , outre 
leur  contribution  patriotique , le  don  de  la  finance 
de  leurs  anciens  Offices  municipaux , montant  a 
33,976  livres  11  sous  ÿ les  Officiers  Municipaux 
ont  joint  à leur  lettre  et  à cette  Deliberation  les 
quittances  de  finance  de  ces  Offices. 

L’Assemblée  a autorisé  son  Président  à écrire 
U la  Commune  de  la  Ville  d’Alençon  , pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  de  l’ Assemblée. 

M.  le  Président  a présenté  une  Adresse  du  sieur 
Naudier  , Marchand  d’Estampes , qui  prie  l’As- 
semblée de  lui  permettre  de  faire  hommage  d’un 
Canon  do  Messe  , consistant  en  trois  cartons 
richement  encadrés , et  sur  lesquels  sont  gravées 
les  diverses  parties  de  Pordinaire  de  la  Messe  ^ 
pour  être  déposé  sur  l’Autel  de  la  Patrie  au 
Champ-de-Mars  , lors  de  la  Confédération. 

L’Assemblée  a agréé  le  tribut  de  zèle  du  sieur 
Naudier. 

M.  Merceret  , Député  du  Département  de  la 
Côte  d’Or , a exposé  qu’ayant  signé  , par  des 
motifs  qui  lui  avoient  paru  louables  , une  Dé- 
claration à laquelle  on  a donné  dans  le  public 
des  interprétations  fâcheuses  , il  déclare  qu’il 
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entend  retirer  sa  signature  , et  demande  que  Sa 
cleclaratioîi  soit  insérée  dans  le  Procès-yerbaî. 

Quelques  Membres  ont  demandé  l’impression 
de  son  discours  , et  d’autres  qu’il  fut  passé  à 
l’ordre  du  jour  : l’Assemblée  a préféré  ce  dernier 
parti*-  ■ 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution 
a exposé  les  principes  qui  ont  déterminé  le  Comité 
de  Constitution  relativement  à l’établissement 
des  Juges  de  Paix  ^ et  a proposé  un  projet  de 
Pécret, 

Ce  projet  ayant  été  mis  en  discussion,  plu- 
sieurs observations  ont  été  faites  pour  et  contre» 

Un  Membie  a demandé  qu’il  fût  décidé  si  les 
Juges  de  Paix  rempliroient  les  fonctions  de  Con- 
ciliateurs ou  de  Juges* 

Sa  demande  a été  appuyée  par  un  autre  Mem- 
bre, qui  a demandé  qu’on  décidât  aussi  s’ils  rem- 
pliroient concurremment  les  deux  fonctions. 

Un  troisième  Membre  a demandé  qu’il  fût 
d’abord  prononcé  sur  la  question  s’il  y auroit 
ou  non  des  Juges  de  Paix, 

M.  le  Rapporteur  a déclaré  qu’il  adhéroit  à 
cette  dernière  proposition  , et  a observé  que  si 
les  Juges  de  Paix  n’étoient  que  médiateurs  , ils 
îi’appartiendroieiit  pas  à l’Ordre  Judiciaire , mais 
à celui  de  îa  Bienfaisance  et  de  la  Morale, 
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II  a été  demandé  que  l’article  proposé  par  le  Co- 
snité  , fût  mis  aux  voix. 

Différons  amendemens  ont  été  soumis  à FAs- 
semblée  pour  donner  aux  Juges  de  Paix  le  titre 
de  Juges  de  Canton  y pour  en  mettre  plusieurs 
par  Canton , pour  étendre  leur  jurisdiction  sur 
plusieurs  Cantons  , pour  leur  donner  simplement 
le  titre  de  Juges. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  tous 
ces  amendemens  5 et  ayant  été  mise  aux  voix  , 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  amendemens. 

Ensuite  l’article  a été  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  ^u’il  suit  : 

II  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de 
Paix , et  des  Prudhommes , Assesseurs  du  Juge 
de  Paix. 

M.  le  Rapporteur  a ensuite  soumis  à l’Assemr 
blée  le  second  article  proposé  par  le  Comité. 

Cet  article  a été  mis  en  discussion  , et  dans 
le  cours  de  la  discussion,  on  a repris  la  ques-» 
tion  de  savoir  si  les  Juges  de  Paix  seroient  con- 
tentieux , ou  seulement  médiateurs  , ou  s’ils  réii- 
niroient  l’une  et  l’autre,  fonction. 

Celte  question  discutée , il  a été  décrété 
€c  que  les  Juges  de  paix  auroient  une  jurisdic^' 
tion  contentieuse 

La  discussion  a été  reprise  sur  le  projet  du 


\. 
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Comité  relativement  aux  Juges  de  Paix  de  Ville 
et  de  Campagne  3»  et  TAssemblée  a prononcé  le 
Décret  suivant;  ^ 

«c  S’il  y a dans  un  Canton  un  ou  plusieurs 
Bourgs  ou  Villes  dont  la  population  excède  deux 
mille  liabitans  , ces  Villes  ou  Bourgs  auront 
un  Juge  de  Paix  et  des  Prudhommes  particuliers. 

^ Les  Villes  et  Bourgs  qui  contiendront  plus 
de  huit  mille  âmes  , auront  le  nombre  de  Juges 
de  Paix  qui  sera  déterminé  par  le  Corps  légis- 
latif, d’après  les  renseignemens  qui  seront  don-- 
îiés  par  les  Assemblées  administratives  de  Dépar-' 
tement  >?. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  indiquée 
à ce  soijT  heure  ordinaire. 

Signé,  C.  F.  deBONNAY,  Président  5 nu  Poistt 
UE  Nemours  , Carat  aîné,  Pierre  de  Deelet  , 
Robespierre  , Popueus  , Regxaued  de  St.-Jeaic 
d’Angeey  , Secrétaires. 


Du  Mercredi  ^ Juillet  lygo  ^ au  soir» 

M.  l’Abbé  Gouttes  a occupé  le  fauteuil  pour 

i’absence  de  M.  le  Président. 

% 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès* 


yêrbâl  d6  lo-  S6S.11C6  de  ce  matin  y et  cette  lecture 
â,  donné  lieu  à Inobservation  (][ui  suit. 

Un  IVÎembre  a observe  (ju  a la  Seance  de  ce 
matin,  M.  Merceret,  Curé  de  Fontaine-lès-Dijon  , 
et  Député  du  Bailliage  de  Dijon,  avoit  donné  sa 
rétractation  de  la  signature  qu  il  avoit  apposée  à 
un  Ecrit  intitulé  , J^eclcircLtion  , (|ue  plusieurs 
Membres  de  cette  Assemblée  , mais  en  très-petite 
minorité , s^étoient  permis  de  signer , au  sujet  du 
Décret  rendu  le  i3  Avril  dernier  , concernant  la 
Religion.  Il  a dit  que  cette  rétractation  fait  Téloge 
des  sentimens  de  celui  qui  Ta  donnée , et  honore  , 
en  quelque  façon,  Terreur  dans  laquelle  il  étoit 
tombé.  Il  a demandé  que  , pour  rendre  la  rétrac- 
tation aussi  authentique  que  la  signature  a été 
publique  , le  nom  propre  de  M.  Merceret  soit 
inséré  dans  la  partie  du  Procès-verbal  de  ce  ma- 
tin , qui  renferme  sa  rétractation. 

Un  autre  Membre  a fait  la  même  observation 
et  la  même  pétition  en  faveur  de  M.  de  Coul- 
mler  , Abbé  d’Abbecourt , Député  de  la  Vicomté 
de  Paris  , qui  donna  , à la  Séance  de  Jeudi  soir  , 
premier  Juillet , présent  mois  , sa  rétractation  de 
la  signature  qu  il  avoit  pareillement  apposée  au 
même  Ecrit. 

Ces  deux  Motions  mises  aux  voix  , TAssemblée 
a ordonné  que  le  nom  propre  de  M.  de  Coulmier  ^ 
Abbé  d’Abbecourt , seroit  inséré  dans  le  Procès- 
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verbal  de  la  Séance  de  Jeudi  ler  du  présent  mois  ^ 
et  en  tête  de  sa  rétractation  ^ et  que  celui  de  M. 
Merceret  le  seroit  pareillement  dans  le  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  ce  matin. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  dune  Délibération 
en  date  du  28  Juin  1790  , prise  par  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Marseille , 
par  laquelle  cette  Commune  donne  sa  soumission 
d’acheter,  jusqu’à  concurrence  de  seize  millions, 
les  Biens  nationaux  situés  dans  sa  Ville  et  dans 
son  territoire.  L’Assemblée  a ordonné  que  cette 
Délibération  sera  remise  à son  Comité  d’ Aliéna- 
tion des  Biens  nationaux  et  domaniaux. 

L x4ssemblée  a passé  à l’ordre  du  jour  ; et  un 
Membre  du  Comité  Ecclésiastique  ayant  repris  la 
suite  et  la  continuation  du  rapport  qu’il  avoit 
commencé  aux  précédentesSéances,  sur  la  fixation 
des  Sièges  des  Evêchés  et  des  Métropoles  , l’As- 
semblée Nationale  a décrété  ce  qui  suit  ; 

ce  Le  Siège  de  l’Evêché  du  Département  d© 
>5  rindre  , sera  fixé  à Château- Roux ^ 

X»  Celui  du  Département  de  la  Creuse,  à Guéret* 
Celui  du  Département  de  la  G^ironde  , à Bor- 
» deaux  ; 

33  Celui  du  Département  de  la  Charente  infé- 
50  rieure  , à Saintes  ; 

33  Celui, du  Département  des  Landes  , à Dax  x?,- 

Arrive  au  Département  de  la  Dordogne  , 
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Comité  a proposé  de  placer  à Périgueux  le  Siég® 
JEpiscopal  de  ce  Département  ; mais  un  Membre  , 
Député  de  Sarlat , a réclamé  pour  qu’il  fut  accordé 
à Sarlat,  L’alternative  mise  aux  voix  , l’Assem- 
blée a décrété  « que  la  Ville  de  Périgueiix  seroit 
le  Siège  de  l’Evêclié  du  Département  de  la 
Dordogne 

L’Assemblée  a de  suite  décrété  « que  le  Siège 
de  l’Evêclié  du  Département  des  deux  Sèvres, 
T>  sera  fixé  à Saint-  Maixent  5 

33  Celui  de  la  Haute  Garonne  , à Toulouse  > 

33  Celui  du  Gers  , à Audi  ; 

33  Celui  des  basses-Pyrénées  , à Oleron  5 
33  Celui  de  l’Arriége  , à Pamiers. 

Parvenu  au  Département  de  Y Aude , le  Comité 
a proposé  la  A ille  de  Carcassone  pour  être  le  Siège 
Episcopal  de  ce  Département  ; mais  un  Député 
de  Narbonne  l’a  réclamé  pour  la  Aille  de  Nar- 
bonne , sur  le  motif  de  la  grande  population  de 
cette  Aille  , les  grandes  pertes  qu’elle  éprouvoit , 
et  sur  la  très -grande  antic]uité  du  Siège  Episcopal 
de  Narbonne. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a observé 
que  si  le  Comité  n’eût  pas  été  induit  en  erreur 
sur  la  population  de  Narbonne  ^ le  Comité  se  seroit 
décidé  en  faveur  de  cette  Aûlle. 

L’alternative  mise  aux  voix  5 l’Assemblée  a dé~ 
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crête  « que  la  Ville  de  Narbonne  sera  le  Siège  de  î 
» rEvêché  du  Departement  de  T Aude  >5. 

L'Assemblée  a de  suite  décrété  ce  que  le  Siège  | 
» de  rEvêché  du  Département  de  V Aveyron  y sera 
» fixé  à Rhodez  5 

,>>  Celtii  du  Lot,  à Cahors  >5. 

Le  Comité  Ecclésiastique  ayant  proposé  de  pla- 
cer à Alby  le  Siège  du  Département  du  Tarn,  et 
de  placer  dans  la  Ville  d'Aix  celui  du  Départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône , des  débats  se  sont 
élevés. 

Un  Membre  , Député  de  Castres , a réclamé  pour 
cette  Ville  le  Siège  du  Département  du  Tarn. 

D’autres  Membres  , Députés  des  Villes  d’Arles, 
et  de  Marseille , ont  successivement  réclamé  pour 
leur  Ville. 

Ces  pétitions  séparément  mises,  aux  voix,  l’As- 
semblée a décrété , 

cc  1®.  Que  le  Siège  de  l’Evêché  du  Département 
du  Tftrn  , sera  fixé  à Alby  5 

» 2.®.  Que  celui  du  Département  des  Bouches 

du  Rhône  , est  conservé  à la  Ville  d’Aix  33. 

Une  question  d’un  autre  genre  s’est  élevée  rela- 
tivement à risle  de  Corse.  Le  Comité  Ecclesias- 
tique n’a  proposé  qu’un  seul  Siégé  Episcopal  pour 
toute  risle  , fondé  sur  ce  que  toute  l’Isle  se  trouve 
réunie  sous  un  seul  Département , et  qu  il  a ete 
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cl-devant  décrété  qu’il  n’y  auroit  qu’un  seul  Evê- 
que pan  Département. 

Un  Député  Ecclésiastique  de  Corse  a observe 
qu’un  seul  Evêque  seroit  insuffisant  pour  1 admi- 
nistration spirituelle  de  cette  Isle  , qui  etoit  sépa- 
rée du  surplus  du  Royaume  par  un  bras-de-mer  qui 
l’en  éloignoit  de  5o  lieues  ; que  d’ailleurs  , cette 
Isle  étoit  coupée  dans  toute  sa  longueur  , et  pres- 
qu’en  deux  parties  égales  , par  une  chaîne  de 
montagnes  , qui  rendoit  la  communication  très- 
difficile.  Il  a réclamé  pour  cette  Isle  l’établisse- 
ment de  trois  Sièges  Episcopaux , dont  l’un  seroit 
Métropolitain  5 plus  , un  Evêque  in  partibus  , afin 
qu’en  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l’un  des 
Evêques  , il  y eût  nombre  suffisant  de  Prélats  pour 
consacrer  le  nouvel  élu. 

Un  autre  Membre  , Député  de  la  même  Isle , a 
répondu  que  , depuis  que  la  Corse  avoit  eu  le  pré- 
cieux avantage  d’être  réunie  à la  France,  et  de 
jouir  de  sa  sage  Constitution  , le  vœu  des  liabi- 
tans  de  la  Corse  étoit  d’être  en  tout  assimilés  aux 
François  dont  ils  étoient  devenus  les  frères  ; que 
la  moindre  distinction  , la  moindre  exception  qui 
seroit  établie  pour  cette  Isle  , donneroit  de  l’in- 
quiétude à ses  babitans  3 et  que  pour  que  le  ré- 
gime de  la  Corse  fût  en  tout  assimilé  au  régime 
François  , il  desiroit  que  ^ tant  qu’il  n’y  auroit 
qu’un  seul  Département  pour  la  Corse  , il  n’y  eût 
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èîî  même 'temps  qu’im  seul  Siège  Episcopal  pour 
cette  îsle  , sauf  à TAssemblée  à ordonner  Térec- 
tion  d’un  nouveau  Siège  , si  elle  se  décidoit , par 
îa  suite  , à y établir  un  second  Département. 

Sur  quoi  deux  questions  ont  été  proposées  à la 
délibération  de  rAsseniblée. 

Première  Question;  Me  sera-t-il  accordé  qu’un 
seul  Evêque  au  Département  de  Corse  ? 

Seconde  Question.  Dans  le  cas  d’un  seul  Evêque 
accordé  au  Département  de  Corse  , le  Siège  de 
PEvêcIré  sera-t-il  fixé  à Basiâa  ? 

^ Les  deux  questions  mises  successivement  aux 
voix  , l’Assemblée  a décrété  , ce  i®.  qu’il  n’y  au- 
rois  qu’un  seul  Siège  Episcopal  pour  le  Dépar- 
q>£>  tement  de  Corse  ^ que  ce  Siège  sera  fixé  à 
3»  Bastia  >3. 

Le  Comité  Ecclésiastique  a successivement  pro- 
posé de  placer  à Fréjus  le  Siège  Episcopal  du  Var , 
et  de  donner  à la  Aille  de  Digne  celui  du  Dépar- 
tement des  basses-Alpes  | 

Enfin , d’établir  à Embrun  çel,ui  du  D'épartement 
.des  hantes- Alpes. 

i. 

Ici  5 plusieurs  réclamations  se  sont  élevées  pour 
chacun  de  ces  Sièges.  ' 

Un  Membre , Député  de  la  Ville  de  Drasse  , a 
demandé  pour  celte  Ville  le  Siège  de  rEyêçlié 
iu  Var. 

Çelni  du  Département  des  basses -Alpes  a été 
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SHCcesslrement  réclamé  pour  les^Villesde  SIsteron 
et  de  Riez. 

Enfin , un  Membre  , Député  de  la  Ville  de  Gap  , 
a demandé  que  ce  fût  dans  cette  Ville  que  fût  éta- 
bli le  Siège  de  l'Evêché  des  hautes^ Alpes. 

Chacun  des  Réclamans  iiivoquoit  la  centra- 
lité , la  population , et  la  facilité  des  communi- 
cations. 

Toutes  ces  réclamations  successiremeiit  mises 
aux  voix  , r Assemblée  a décrété  que  le  Siège 
» Episcopal  du  Département  du  Var  sera  placé  à 

» Fréjus  ^ 

Celui  des  basses»  Alpes  , à Digne  ; 

» Celui  des  hautes  - Alpes  , à Embrun  3:». 

La  discussion  sur  le  surplus  du  rapport  , a été 
€on|:inuée,  pour  être  reprise  au  commencement  de 
la  Séance  de  demain  au  matin. 

M.  le  Président  a proclamé  la  liste  des  Mem- 
bres qui  composeront  la  Députation  qui  doit  assis- 
ter , au  nom  de  FAssemblée  ^ à la  distribution 
des  Prix  de  FUniversité  ^ savoir , 


Messieurs 


Le  Pelletier. 
Christin. 
Bourdon  ^ Curé. 
pTstoiirmel, 
Regnard.. 


Gouttes  , Curé., 

Papiii. 

Sentetz. 

Landreau  , Curé. 

La  Rochefoucauld , Card. 


I \ 
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• I.  '4  ï ’ 1 , ” ^ -w-* 

•Messieurs,^ 

Mathieu  Montmorency.  Moutier.  . , 

Alexandre  Beauliarnois.  Merceret  , Curé 
L^Abbé  d’Abbecourt. 

En  suite  41  ^ levé  la  Séance.  ; ? r^L  V 

* S^e  , GOUTTES  , Curé  d’Argelliers  ’,  Ex- 

Président  ; POPULUS  , R.EGNAUET  DE  SaIXT-JeAH 
d’Angel  Y , Robespierre  , P.  de  Delley  , Garat  , 
aînéj  DU  Pont  de  Nemours  , Secrétaires. 


A Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du  Foin  , 
'b  St.- Jacques  , N^.  3i.  , ' 
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^ SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  8 Juillet  ^ au  matin ^ 

IjA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  qu’a 
faite  M.  le  Président  de  Fétat  suivant  des  Décrets 
portes  la  yeille  à la  Sanction» 

Du  6 Juillet  lygo» 

€c  Decret  qui  enjoint  au  Président  de  se  retirer 
par-devérs  le  Roi,  pour  lui  remettre  une  lettre 

de  la  Municipalité  de  Grenoble» 

» 

Dudit  jour* 

Decret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux; 
de  la  Commune  de  Dampierre  ^ à imposer  la 
Somme  de  1200  livres® 
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^ Décret  qui  autorise  les  Officiers  Munici- 
paux d’Arras  , à emprunter  la  somme  de  3o,oo9 

livres.  . , 

Dudit  jour. 

>3  Décret  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 

de  la  Ville  de  Dourgne , à imposer  la  somme  de 

10,000  livres.  ^ 7.  . 

Dudit  jour. 


» Décret  portant  que  tous  les  Octrois  étaWis 
au  profit  de  la  Ville  de  Sedan  continueront  d’être 
perçus  sur  tous  les  liabitans , sans  distinction  m 
ptiAlége  , et  antorise  cette  Ville  à un  emprunt 

' de  4ojOOo  livres. 

Dudit  jour. 

3,  Décret  qui  pourvoit  provisoirement  aux 
réclamations  adressées  par  les  Officiers  de  la 
Marine  Marchande  , sur  la  forme  des  services 
à laquelle  ils  sont  tenus  à bord  des  Vaisseau;» 

de  Guerre. 

Un  Secrétaire  a lu  l’extrait  des  Adresses 

Adresses  de  félicitation  , adhesion  et  devoue- 
îuent  des  Communautés  de  Cintrey,  Molay  , et 
la  Rochelle, 


Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  . 
de  Toulon,  qtti  exprime  la  plus  vive  i»  igna-;  , 

■ ' ■ M 
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tîon  contre  la  Déclaration  et  Pétition  des  Catho» 
iioues  de  Nîmes*  Il  voue  à rexëcration  publique 
les  auteurs  de  cette  infâme  production  j en* 
jciut  à tous  ceux  cpû  pourroient  avoir  des  exem-* 
plaires  de  rimprimé  ^ de  les  apporter  à la  Mu^ 
nscipalité  pour  y être  ignominieusement  foulés 
aux  pieds  y et  les  lambeaux  épars  jetés  aü  feu, 
et  charge  son  Comité  des  Recherches  de  faire 
a cet  egard  les  perquisitions  les  plus  exactes,  et 
de  surveiller  la  distribution  qui  pourroit  être  * 
faite, dudit  imprimé;  il  exprime  en  même  temps 
le  vœu  quhl  soit  rendu  un  Décret  qui  retranche 
tous  traîtemens  a ceux  qui , quoujue  lugitifs , se-? 
ront  reconnus  coupables  ou  complices  de  pareils 
attentats , en  commençant  a doniter  pareil  exemple 
par  le  Président  de  la  criminelle  Assemble©  de 
Nîmes- 

Adresse  de  la  Commun©  de  Saint  ~ Quentin  ^ 
au  Departement  de  la  Cnarente  , qui  supplie 
1 Assemblée  de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoif 
achevé  la  Constitution.  Pile  se  soumet  d’ac- 
quérir tous  les  Biens  Nationaux  situés  dans  sori 
territoire- 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons-^ 

titution  , établie  au  Mans  et  affiliée  à,  celle  dê 
Paris  ^ 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  de  Châtillon 
Sur-Loire , qui,  par  l’organe  de  leurs  Députéa 
a la  Confédération  du  14  Juillet,  présentent  4 

A»  ^ " 
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Assemblée  le  tribut  de  leur  admiration  et  àe 


leur  dévouement  , et  déposent  sur  FAutel  de  i 
la  Patrie  , les  foibles  efforts  de  leurs  fortunes  | 


languissantes.  | 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  de  la  Garde 
Nationale  de  la  Ville  d’Huningue  , Département 
du  liant- Rîiin;  ils  supplient  P Assemblée  d’inter-  ; 
poser  son  autorité  pour  leur  procurer  deux  cents  ; 
fusils  avec  leurs  baïonettes. 

Adresse  de  la  Corporation  des  Maîtres  Cor- 
donniers de  la  Ville  d’Orléans , qui  supplient  l’As- 
semblée d’agréer  la  PLefutation  qu’ils  ont  faite , en 
réponse  à la  Déclaration  et  Pétition  des  Catholi- 
ques de  Nîmes  ^ comme  une  preuve  autlientiquô 

de  leur  patriotisme  éclairé. 

Adresse  de  la  Société  Royale  des  Sciences  de 
Motitpellier  , qui  s’empresse  de  joindre  son 
bommage  à celui  que  1 Academie  des  Sciences 
de  Paris  ^ avec  laquelle  elle  ne  fait  qu’un  seul 
ctmême  Corps , vient  de  présenter  à l’Assemblée. 

Adresse  des  Curés  d’Orsemont  ^ Crèclies  et 
Orfin  , qui  déclarent  de  la  manière  la  plus  for- 
melle , qu’ils  placent  les  Décrets  relatifs  à l’or- 
ganisation du  Cierge  , à la  repaitition  et  ciis- 
position  des  biens  qu’il  possédoit , au  rang  des 
plus  sages  qui  ont  été  rendus  par  l’Assemblée , 
qu’ils  s’y  soumettent  de  cœur  et  d’esprit , et  s en- 
gagent d’insinuer  à leurs  Paroissiens  les  memes 
sentimens. 
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• Adresse  des  Electeurs  du  District  d^Alais , qui 
frappés  des  troubles  qui  ont  régné  dans  la  Ville 
de  Nîmes,  et  qui , quoique  assoupis  , peuvent  se 
renouveller  , supplient  TAssemblée  de  vouloir 
bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  trans- 
férer ailleurs  qu’à  Nîmes  , le  Corps  administratif 
du  Département  du  Gard. 

Adresses  des  Administrateurs  des  Districts  da 
Mende  , d’Issoudun  , de  Quimper , et  de  Mar« 
vejols  : 

Adresse  de  FAssemblée  Electorale  du  Dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône. 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  pre=^ 
miers  momens  de  leur  formation  à exprimer 
avec  énergie  les  sentimens  d’admiration  , de  re- 
çonnoissaoce  et  de  dévouement  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  FAssemblée  Nationale.  Les  Admi- 
nistrateurs du  District  de  Quimper  et  les  Elec- 
teurs du  Département  des  Bouches  du  Rhône  ,, 
manifestent  , sur  - tout  , leur  improbation  de: 
la  Déclaration  d’une  partie  de  FAssemblée 
ainsi  que  de  tous  autres  écrits  , qui  tendenl: 
à afioiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  à ses 
Décrets. 

Adresse  de  la  Ville  de  Manosqnc  f Dépar- 
temens  des  basses  ^ Alpes  , qui  se  soumet  d’ac- 
cjuérir  tous  les  Biens  Nationaux  situés  dans  son 
territoire. 

Un  Secrétaire  a luJFextrait  du  Procès-verbal 
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de  la  prestation  du  Serment  cîviqne  du  cantôm- 
ïiement  de  Coniilcy  , Dépai ternent  de  la  Marne, 
District  de  Reims  , et  du  discours  du  Curé 
d'HermoiiTÜle  , qui  exprime  les  sentimens  les 
plus  estimables^  son  adhésion  aux  Décrets  del’ As- 
semblée Nationale  , les  plus  touchantes  exhor- 
tations à la  soumission  , à la  confiance  , et  à la 
paix.  L Assemblée  Nationale  en  applaudissant 
au  patriotisme  de  ce  Ministre  des  Autels  , a or- 
donné qn’il  en  seroit  fait  une  mention  honorable 
dans  son  Proces-verbal. 

Adhésion  à tous  les  Décrets  de  FAssemblée  Na-' 
tionale  , de  la  part  de  la  Municipalité  de  Cisoing, 
Département  du  Nord  , District  de  Lille.  Elle  de- 
mande de  faire  l’achat  de  tous  les  biens  appar- 
tenans  à FAbbaye  de  Cisoing  , qui  sont  situéa 
_^ur  rétendue  de  ladite  Municipalité. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances,  après 
âvoir  exposé  les  besoins  urgens  de  la  Ville  de 
Douviers  , et  de  la  Commune  de  Saint-Porqnier:, 
a proposé  deux  projets  de  Décrets  , portant  au- 
torisation d’un  emprunt  pour  Loiiviers  , avec  une 
imposition  pour  la  rembourser  , et  la  même  me- 
sure pour  Saint-Porcpiier.  ïf  Assemblée  National© 
a adopt  é les  deux  Décrets  en  ces  termes: 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
Sôrî  Comité  des  Finances  , autorise  les  Officiers 
iVfuniçipaux  de  la  Ville  de  Imuviers , a imposer 
somme  de  2.0  mille  livres  ^ en  quatre  ans  ^ 
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rar  tôtis  ceux  qui  payent  au-dessus  de  8 livres 
de  toutes  impositions  directes  et  indirectes  , la- 
quelle somme  sera  employée  à rembourser  celle 
de  3ooo  liv. , due  à ceux  qui  ont  fait  des  avan- 
ces pour  l’attelier  de  charité  , et  le  surplus  à 
des  travaux  publics  , notamment  à Fembranche- 
ment  qui  , depuis  Louviers  communique  à la 
route  de  Paris  , sur  la  distance  d’une  lieue  , et 
jusqu’au  recouvrement  de  ladite  somme  , auto- 
rise lesdits  Officiers  Municipaux,  à faire  l’em- 
prunt du  tout  ou  d’une  partie  ^ le  tout  confor- 
mement à la  Délibération  des  Officiers  Muni- 
cipaux et  Notables  du  ^5  juin  ly^o  , au  sur- 
plus , a charge  de  rendre  compte. 

35  Ouï  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , 
l’Assemblée  Nationale  autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Commune  de  Saint  - Porquier  , 
Département  de  .......  à imposer  en  addî- 

lion  de  rôles  , la  somme  de  8oo  liv. , dont  dyS 
seront  employées  au  remboursement  des  emprunts 
faits  pour  la  subsistance  de  leurs  pauvres  , le 
surplus  à continuer  leur  attelier  de  charité  , le 
tout  conformément  à la  Délibération  du  8 Juin , 
confirmative  de  celle  du  j Avril , et  à charge 
de  rendre  compte. 

M.  Le  Président  a rendu  compte  à 1 ’Assemblée 
des  différentes  demandes  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées pour  admettre  à la  Séance  du  soir  , des 

©eputatioas  à Barre  j eli©  a approuvé 
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nesTires  qu’il  avoit  prises  à cet  égard.  II , a 
à i or  lé  que  parmi  les  Députés  à la  Fédération, 
rlr«i(ums  avoient  aussi  demandé  à être  admis  à 
la  Barie  : on  a observé  que  cette  admission 
ccciipm  oit  plusieurs  Séances  destinées  à des  tra- 
vaiix  pressans  5 et  pour  concilier  leur  accéléra- 
tion avec  le  désir  jqii’a  l’Assemblée  d’accueillir 
les  Citoyens  qui  arrivent  auprès  d’elle  de  toutes 
les  parties  de  l’Empire  , elle  a rendu  le  Décret 
suivant  : 

ce  L’Assemblés  Nationale  regrettant  de  ne 
pouvoir,  d’après  la  multiplicité  de  ses  travaux, 
admettre  chaque  Députation  particulière  des  dif- 
férens  Corps  qui  én voient  des  Députés  à la 
Fédération  du  14  Juillet  , déclare  qu’elle  ne, 
recevra, 

Qu’une  seule  Députation  au  nom  de  toutes  les 
Gardes  Nationales  de  France  | 

33  Une  au  nom  de  toutes  les  Troupes  de  ligne 
à pied  ; , 

33  Une  au  nom  de  toutes  les  Troupes  à Cheval | 
33  Et  une , au  nom  des  différens  Corps  réunis 
de  la  Marine  îloyale  et  Marchande. 

Elle  a ordonné  que  le  Décret  seroit  imprimé  y 
affiché  et  envoyé  au  Bureau  de  la  VériScatioii 
des  pouvoirs  des  Députés  à la  Fédération. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a 
repris  son  rapport  sur  la  fixation  du  siège  des 
Evochés. 


(9) . 

Il  a proposé  de  fixer  à Valence  le  siège 
rEvêclié  du  Département  de  la  Drome. 

L'Assemblée  a décrété  conformément  à son  avis. 

Sur  la  concurrence  entre  les  Villes  de  Nîmes  ^ 
Alais  et  Uzès , le  Rapporteur  a proposé  d’accor- 
der la  préférence  à la  Ville  de  Nîmes,  et  FAs- 
sembiée  a décrété  que  le  siège  de  FEvêché 
du  Département  du  Gard  seroit  fixé  à Nîmes*. 

Dans  le  Département,  de  FHéraut  il  y a cinq 
Evêchés  ; Lodève  , Saint-Pons  , Agde  , Bezier^ 
et  Montpellier.  Le  Rapporteur  a annoncé  que 
les  prétentions  des  trois  premières  Villes  étant 
écartées  au  premier  coup  d’œil , les  deux  der- 
nières restoient  seules  en  concurrence  , et  il  a 
proposé  de  donner  l’avantage  à Montpellier. 

Un  Membre  a réclamé  contre  Favis  du  Comité 
et  sollicité  la  préférence  pour  Beziers. 

L’Assemblée  a décrété  que  la  Ville  de  Beziers 
.seroit  le  siège  de  FEvêché  du  Département  do 
i’Héraut. 

Même  question  a été  établie  entre  les  Villes 
de  Vienne  et' de  Grenoble  , pour  le  Départemeni 
de  l’Isère  , et  le  Rapporteur  a annoncé  que  la 
Comité  s’étoit  décidé  en  faveur  de  Grenoble. 

Un  Membre  a demandé  la  préférence  pour  la 
Ville  de  Vienne. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  siège 
de  FEvêché  du  Département  de  FIsère , seroit 
fixé  à Grenoble. 

N^  343.  ^5  ’ 


Même  difficulté  existoit  entre  les  Villes  ffiAiitnil 
et  de  Châlons-snr-Saone  , pour  le  Département  de 
Saône  et  Loire  ; le  Ilapporteur  du  Comité  a 
proposé  d’accorder  TaYantag©  à la  Ville  d’Autiin. 

Un  Député  du  Département  a sollicité  ^éta^ 
blissement  pour  la  Ville  de  Cliâlons<sur  Saône*" 

' Un  autre  Pdembre  a.  dit  que  Mâcon  ay  oit  aussi  des 
droits  qu’il  feroit  yaloir  contie  Clralons  *•  siii" 
Saône  , si  Autun  a obtenoit  pas  la  préférence* 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  siège 
de  FEyêclié  du  Département  de  Saône  et  Loire 
seroit  établi  à Autun. 

M.  le  Rapporteur  a proposé  ensuite  et  l’As- 
semblée Nationale  a adopté  l’article  suivant; 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tous  les 
autres  Evêcbés  existans  dans  les  Departemens^ 
du  Royaume  ^ et  qui  ne  sont  pas  nommément 
compris  dans  les  articles  précédens , demeurent 
supprimés*  33 

On  a renvoyé  à une  autre  Séance  la  fixation, 
des  Métropoles* 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  un© 
Motion  relative  à l’ordre  du  jour  , et  qui  cepen- 
dant n’y  avoit  pas  été  mise  la  veille. 

M.  le  Président  ne  voulant  pas  la  lui  accor- 
der sans  l’aveu  de  l’Assemblee  ^ 1 a consultée  , et 
elle  a ordonné  que  le  Membre  qui  reclamoit  la 
parole  ^ seroit  entendu. 

Il  a présenté  une  Motion  relative  à la  Fédé- 
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^atîôîl  , maïs  TAssemblee  a décrété  qu’on.  pas^> 
seroit  à l’ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a. re- 
pris son  rapport  sur  FOrdre  Judiciaire,  tit.  2 , des 
Juges  de  paix. 

Il  a lu  le  troisième  article  en  ces  termes  : 

ce  Le  J uge  de  Paix  ne  pourra  être  clioisi  que  parmi 
les  Citoyens  éligibles  aux  Administrations  de  Dé- 
partement et  de  District,  et  âgés  de  3o  ans  accom- 
plis , sans  autre  condition  d’éligibilité. 

Un  Membre  a proposé  d’exiger , pour  être  éli- 
gible , Page  de  4^  ^.ns , au  lieu  de  3o. 

Un  autre  , par  sous  amendement , a proposé 
de  fixer  Page  de  35  ans  pour  l’éligibilité  | 

Un  autre  , qu’on  ne  pût  à Faveiiir  être  nommé 
Juge  de  Paix,  sans  ayoir  été  nommé  Assesseur 
des  Juges  de  Paix. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendemens  , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer. 

L’article  mis  aux  voix  , il  a passé  tel  que  le 
Rapporteur  Favoit  proposé. 

Le  quatrième  article  a passé  sans  changement , 
tel  que  le  Rapporteur  Fa  proposé  , et  en  ces 
termes  ; 

Art.  IV, 

Le  Juge  de  Paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel , et  à la  pluralité  absolue  des  sufFrages,. 
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par  les  Citoyens  actifs  réunis  en  Assemblées  pri-« 
maires  : s’il  y a plusieurs  Assemblées  primaires 
dans  ie  C anton  , ie  recetisement  de  leurs  scru- 
tins particuliers  sera  fait  en  commun  par  des 
Commissaires  de  cbav|ue  Assemblée,  li  en  seia 
de  même  dans  les  Villes  au-dessus  de  8^000  âmes 
à réoaid  des  Sections  qui  concourront  à la  110- 
miiiation  des  Juges  de  Paix. 

Le  ciuquième  article  a été  lu  par  ie  Rapporteur 
en  ces  termes  : 

Une  expédition  de  Pacte  de  nomination  du 
de  Paix  sera  envoyée  et  déposée  au 
Greffe  du  Tribunal  du  District,  L’acte  de  no- 
mination et  celui  du  dépôt  au  Greffe  , tiendront 
lieu  de  Lettres  Patentes  au  Juge  de  Paix. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Juge  de  Paix 
prêtât  serment  devant  le  District  : mais  sur  Pob- 
servation  du  Piapporteur  , cette  proposition  a été 
ajournée  ^ et  le  cinquième  article  a pajjse  sans 
ciiangernent. 

Le  sixième  article  a été  lu  par  le  Rapporteur 
en  ces  termes  : > _ 

■ Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera 
au  smntiii  du  liste  et  à la  pluralité  relative  , 
quatre  Notables  destinés  à faire  les  fonctions 
d’ Assesseurs  du  Juge  de  Paix.  Le  Juge  appellera 
ceux  qui  se  trouveront  les  plus  voisins  du  lieu 
jDÙ  il  aura  besoin  de  leur  assistance. 
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Un  Membre  a proposé  que  les  mêmes  Elec- 
tenrs  qui  nommeront  le  Juge  de  Paix,  nomment 
aussi  les  Assesseurs  destinés  à l’aider  dans  ses 
fon  étions. 

Il  a aussi  proposé  que  les  parties  fussent  au- 
torisées à convenir  entr’elles  des  Assesseurs  , et 
que  le  Juge  ne  pût  les  prendre  d’office  que 
lorsque  les  parties  ne  les  auroient  pas  choisis. 

On  a examiné  la  questian  de  savoir  si  les  As"^ 
sesseurs  seroient  pris  tous  indistinctement  dans 
l’étendue  du  Canton  , ou  s’il  en  seroit  pris  un 
nombre  déterminé  dans  chaque  Municipalité. 

Un  Membre  a proposé  l’ajournement  de  la 
deuxième  partie  de  Fart,  sur  le  choix  des  As- 
sesseurs , laissé  au  Juge.  ^ 

Un  antre  a demande  qu’il  n’y  eût  que  quatre 
Assesseurs  par  Canton  , et  qu’ils  ne  pussent  ja- 
mais. être  parens  entr’^eux. 

M.  le  Rapporteur  a adopté  une  partie  de  ces 
amendemens  , et  les  a joints  à l’article  , en  chan- 
geant sa  rédaction  ; la  question  préalable  a été 
demandée  sur  tous  ceux  qu’il  n’avoit  pas  adoptés , 
et  M.  le  Président  Payant  mise  aux  voix  , il 
a été  décrété  qu’il  n’y  ayoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Ensuite  on  a mis^  aux  voix  la  nouvelle  rédac- 
tion du  Rapporteur , qui  a été  adoptée  en 
îerraea: 
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* 

Les  mêmes  Electeurs  nommeront  parmi  les 
Citoyens  actifs  de  cliaqus  Municipalité , au  scrii-^ 
tin  de  liste  et  à la  pluralité  relative , quatre  No- 
tables destinés  à faire  les  fonctions  d Assesseurs  * 
du  Jnge  de  Paix  | ce  Juge  appellera  eeqx  €|ui 
seront  nommés  dans  la  Municipalité  du  lieu  ou 
on  aura  besoin  de  son  assistance. 

Le  Rapporteur  a lu  le  septmme  article  qui  a 
été  décrété  en  ces  termes  i 

A » t;  V I I. 

Dans  les  Villes  et  Bourgs  dont  la  population 
excédera  8000  âmes  ^ les  Prudhommes  Asses- 
seurs seront  nommés  en  commun  par  les  Sec- 
tions qui  concourront  à l’élection  d un  Juge  de 
paix  P elles  recenseront  à cet  effet  leurs  scrutins 
particuliers  , comme  il  est  dit  en  1 article  lY  , ci- 
dessus..  » . . 

Un  Membre  a proposé  d’obliger  les  Assesseura 

nommés  à accepter  leurs  fonctions. 

Le  Rapporteur  a observé  qu’il  seroit  mis  dans 
îiii  autre  temps  ^ sous  les  yeux  de  FAssemblee  , 
des  vues  sur  cette  question  et  on  n’a  pas  déli- 
béré sur  la  Motion.. 

Le  Rapporteur  a lu  le  huitième  article  en  cea 

« 

termes  i 
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» Les  Juges  de  Paix  et  les  Prud’hommes  seront 
élus  pour  2 ans  , et  pourront  être  continuas  par 

réélection.  » 

Un  Membre  a.  demandé  ^ue  les  Juges  de  Paix 

fussent  élus  pour  6 ans. 

Un  autre  a demandé  Pajournement  de  la  dé- 
cision sur  la  durée  des  fonctions  , au  moment 
où  on  en  lixeroit  la  nature. 

On  amis  aux  yoix  Farticle  ; il  â été  décrété 
sans  changement,  comme  ci-dessus. 

JLe  Rapporteur  a lu  Farticle  IX  5 ainsi  conçu  ; 

D3  Le  Juge  de  Paix , assisté  de  deux  Assesseurs^^ 
connoîtra  avec  eux  de  toutes  les  causes  purement 
personnelles  sans  appel  , jusqu’à  la  valeur  de 
5o  liv.  , et  à charge  d’appel  jusqu’à  la  valeur 
de  100  liv.  5 en  ce  dernier  cas  ^ ses  jugemens  se- 
ront exécutoires  par  provision , nonobstant  Fap- 
pel.  Les  Législatures  pourront  élever  le  taux  de 
cette  compétence. 

Un  Membre  a proposé  de  diviser  Farticle  eù 
diverses  questions  de  la  manière  suivante  : 

1^.  Les  Juges  de  Paix  auroni-ils  une  compé- 
tence sans  appel? 

2,^.  Jusqu’à  quelles  sommes  et  sur  quelles  ma- 
tières les  Juges  de  Paix  pourront-ils  prononcer 
sans  appel  ? 

3o.  Les  Juges  de  Paix  auront-ils  une  compé- 
tence à la  charge  de  Fappel  en  matière  purement 
personnelle  ? 

A 8 
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L’AssemLlée  a adopté  cet  ordre  de  disciission 
et  de  délibération,  - - 

On  a ©xaminé  d’aboîd  la  question  do  savoir  si 
les  Juges  de  Paix  auroî^nt  une  compétence  sans 
appel  , et  TAssemblée  Nationale  a décidé  qu’ils 
en  auroient  une. 

On  est  passé  à la  seconde  question. 

35  Jusqu’à  quelles  sommes  et  sur  quelles  ma-- 
tières  les  Juges  de  Paix  pourront-ils  prononcer 
sans  appel  ? >> 

Un  Membre  a demandé  la  compétence  jusqu’à 
îo©  liv.  > un  autre  jusqu’à  i5o  livres. 

On  a mis  aux  voix  l’avis  du  Comité,  porte 
dans  une  partie  de  l’article  , et  1 Assemblée  a, 
décrété  ce  que  le  Juge  de  Paix  connoîtroit  dé 
toutes  les  causes  purement  personnelles  sans 
appel  jusqu’à  la  valeur  de  5o  liv. 

On  a posé  la  troisième  question  en  ces  termes  : 

V Les  Juges  de  paix  auront- ils  une  compétence 
à la  charge  de  l’appel  en  matière  purement 
personnelle 

Un  Membre  a demandé  que  les  Juges  de  Paix 
ne  pussent  jamais  juger  aucune  matière  à la 

charge  d’appel,  • 

£\àssemblée  a décidé  que  les  juges  de  Paix 
àuroient  dans  les  causes  purement  personne  H e ^ 
rine  compétence  • à la  charge  d’appeh 

On  a'  mis  ensuite  aux  voix  la  .question  de 
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savoir  à quelle  somme  s’éleveroit  cette  compé- 
tence, et  l’Assemblée  a jugé  qu’elle  devoit  être 
portée  à loo  livres. 

On  a demandé  l’exécution  provisoire  des  ju- 
gemens  des  Juges  de  Paix  en  cas  d’appel. 

Un  Membre  a demandé  que  ce  fut  sans  donner 
caution  ^ mais  l’Assemblée  a rejeté  son  amen- 
dement. 

PLCunissant  la  totalité  de  Particle  , M.  le  Pré- 
sident 1 a mis  aux  voix  en  supprimant  la  der- 
nière phrase , et  il  a e te  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  IX. 

Le  Juge  de  Paix  assiste  de  deux  Assesseurs 
coniioitia  avec  eux  de  toutes  les  causes  pure- 
ment personnelles  , sans  appel  jusqrdà  la  valeur 
de  5o  liv.  et  a charge  d’appel  jusqu’à  la  valeur 
de  loo  liv.  ; en  ce  dernier  cas  , ses  jugemens  seront 
executoiies  par  provision  ^ nonobstant  l’a,ppel  en 
donnant  caution. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour 
pour  la  Seance  du  soir  et  celle  du  lendemain. 

Le  travail  de  la  Séance  a été  terminé  par  la 
lecture  de  l’état  suivant  des  Décrets  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  Roi.  ' 

Le  Roi  a sanctionné  ou  accepté  , 

1^.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
2.6  Juin  , concernant  une  Délibération  prise  par 
le  Conseil  d’ Administration  du  Département  de 
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la  haute- Saône  , relativement  à la  disette  des 
grains. 

„ a®.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant 
l’Armée  navale. 

:«  3o.  Le  Décret  du  28 , pour  le  paiement  des 

impositions  de  17^9  ^79®’  ^ 

» 40.  Le  Décret  du  même  jour  , relatif  aux  ré- 
clamations de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Marchiennes,  concernant  des  abatis 
et  ventes  de  bois. 

^ 5“.  Le  Décret  des  2.5 , 26  et  29  , sur  la’vente 
des  Domaines  Nationaux  aux  particuliers. 

» 6°.  Le  Décret  du  29  , relatif  aux  oppositions 
qui  auront  été  faites  es  mains  du  Tiesorier  de 
l’Extraordinaire  , ou  en  celles  de  tout  antre,  à 
l’échange  contre  des  Assignats,  des  billets  de 
le  Caisse  d’Escompte  , transmis  dans  les  Pro- 

vinces. 

>>  70.  Le  Décret  du  même  jour  /pour  1 entretien 

de  la  libre  circulation  du  canal  de  Picardie  , ou  de 
Crozat; 

„ 8“.  Le  Décret  du  3o  , portant  qu’il  sera 
sursis  à toute  nomination  de  Commandant  en 
Chef  dans  la  Ville  de  Versailles. 

35  90.  Le  Décret  du  premier  Juillet  , qui  fixe 
dans  la  Ville  de  Châlons-sur-Marne  , l’Assemblée 

du  Département  de  la  Marne. 

3,  10°.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  en  décla- 
rant que  le  Décret  du  3o  Mars  sera  exécuté  , 
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invite  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Montbrizon  à continuer  leurs  fonctions. 

:>?  11®.  Le  Décret  du  même  jour  , qui  déclare 
comme  non  - avenue  la  procédure  commencée  a 
Loccasion  de  l’incendie  des  barrières  , au  mois 
de  Juillet  1789. 

>5  12*^.  Le  Décret  du  2 Juillet  , portant  que 
les  4^0  livres  payées  par  la  Ville  de  Toul  au 
sieur  de  l’Epineau  , Commissaire  des  Guerres  , 
pour  son  logement  , seront  encore  acquittées 
pour  les  arriérés  de  1788  et  1789. 

33  i3o.  Le  Décret  du  3 Juillet  , sur  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  entre  la  nouvelle  Mu- 
nicipalité de  Haguenan  et  les  anciens  Magistrats 
de  cette  Ville. 

33  14®.  Le  Décret  du  même  jour , qui  autorise 
les  Etats  du  Cambresis  à prêter  aux  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  et  Commune  de  Cambray  , 
la  somme  de  64,558  liv.  18  sous , pour  le  rem- 
boursement des  bleds  vendus  par  le  sieur  Van- 
lerbergh  et  Compagnie. 

33  i5®.  Le  Décret  du  même  jour , qui  statue 
ultérieurement  sur  plusieurs  points  relatifs  au 
rachat  des  droits  féodaux. 

33  16®  Le  Décret  du  4 prescrit  la  forme 
du  serment  à prêter  par  les  Députés  des  Gardes 
Nationales  , lors  de  la  Fédération  du  14  de  ce 
mois.  ' 

« 

17®.  Le  Décret  du  même  jour  , pour  assurer 
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îe  transport  des  poudres  et  autres  munitions, 
tirées  des  arsenaux  ou  des  fabriques  et  magasins 
de  la  Régie  des  poudres. 

>3  î8’.  Le  Décret  du  meme  jour,  concernant 
les  fournitures  de  sel  qui  doiyent  être  faites  à 
REtranger. 

» 19^.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant 
les  délits  commis  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée , soumises  à la  domination  Françoise. 

35  20^.  Le  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 
dépenses  de  la  Fédération , à la  vérification  des 
Procès-verbaux  de  nomination  des  Députés  > et 
au  soin  de  veiller,  lors  de  la  Fédération,  à la 
sûreté  et  à la  tranquillité  publique. 

33  21".  Le  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
la  Caisse  d*Escompte  à verser  au  Trésor  public 
la  somme  de  40  millions  en  ses  billets  portant 
promesse  d’ Assignats. 

Sa  Majesté  a en  même  temps  donné  des  ordres 
pour  Rexécution  , 

35  1^.  Du  Décret  du  28  Juin,  concernant  une 
lettre  par  laquelle  M.  Vigier  Sarrasin , Président  de 
l’Assemblée  Electorale  du  Département  du  Gard  , 
exprime  le  vœu  de  cette  Assemblée  en  faveur 
de  M.  Cliabaud , Lieutenant-Colonel  au  Corps 
Royal  du  Génie  , de  M.  Aubry , Capitaine  au 
Corps-Royal  d’ Artillerie  , et  de  M.  de  Jonquières , 
Capitaine  au  Régiment  de  Cliampagne. 

3#  2^^.  Du  Décret  du  même  jour  , qui  ordonne 
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que  la  somme  de  6000  livres  ^ qni  reste  due  à 
rEntrepreneur  de  la  fabricpie  des  Cuirs  A..uglois 
de  Pont- Audeiner  , sur  celle  de  i5o,ooo  liv.  , 
sera  incessamment  acquittée, 

:>3>  3®.  Du  Décret  du  premier  de  c©  mois , pour 
faire  passer  à Tabago  des  moyens  de  subsis- 
tance et  de  défense. 

4^.  Du  Décret  du  même  jour,  pour  remet- 
tre au  vingt-cinq  de  présent  mois  , à com- 
mencer les  opérations  prescrites  par  les  Décrets 
de  la  division  de  Paris  du  22  Juin, 

33  5^.  Et  enfin  du  Décret  du  3 , portant  que 
le  Commandant  de  PEsçadre  actuellement  en 
armement  , sera  tenu  de  se  rendre  à la  Fédé- 
ration générale  du  14  > pour  y prêter  le  serment 
civique  :^3, 

Signé  , l’Arch.  de  Bordeaux, 
Paris  ^ le  Juin 

La  Séance  a été  levée  à 3 lieufes. 


Du  Jeudi  8 Juillet  ^ au  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Procès- 
veiEal  de  la  Séance  d’Eier  au  soir. 

Les  Citoyens  de  la  Ville  de  Tonnerre  ont  offert, 
par  leur  Pteprésentant , à FAssemblée  Nationale  , 
et  en  supplément  à Poffrande  qu’ils  ont  déjà  faite, 
le  don  de  plusieurs  effets  d’or  et  d’argent , ren- 


/ 


fermés  dans  deux  boîtes  qui  ont  été  remise*  ait  i 

Trésorier  des  Dons  patriotiques.  | 

Un  autre  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  1 extrait  | 
de“  différentes  Adresses  présentées  à FAssemblée  | 

Nationale  , ainsi  qu’il  suit  : 

Adresse  de  félicitation , adhesion  et  dénouement 
de  la  Municipalité  du  Bourg  de  Montrer  - Saint- 
Jean. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Valence  , Département  de  la  Drome  , qui  improuYO 
les  principes  inconstitutionnels  développés  par  lea  i 
prétendus  Catholiques  de  Nîmes , dans  une  Décla- 
ration et  Pétition  par  eux  adressées  aux  Corpora- 
tions des  Arts  et  Métiers  de  Valence  , comme  une 
suite  des  complots  odieux  des  ennemis  de  la  Na- 
tion, propres  à fomenter  la  division  et  la  guerre 
civile  dans  le  Royaume  5 déclare  indignes  du  nom 
de  Frauçois  tous  ceux  qui,  par  leurs  assemblées 3^ 
leurs  actions  , leurs  écrits  et  leurs  protestations  ^ 
chercheroient  à affoiblir  la  confiance  et  le  respect 
dûs  aux  Repi  ésentaiis  de  la  Nation  , dénoncé,  en 
conséquence,  à FAssemblée  la  nouvelle  Déclaration 
et  Pétition  des  prétendus  Catholiques  de  Nîmes  ^ 
pour  qu’elle  en  fasse  punir  les  auteurs. 

Adresse  des  Commissaires  du  Roi  pour  la  for- 
jnation  du  Département  de  l’Eure  , qui  annoncent 
qu’ils  ont  heureusement  terminé  leurs  fonctions  ^ , 
et  félicitent  l’Assemblée  sur  le  succès  de  ses  tra* 


vaux- 


1 
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Adresse  des  Officiers  Munîpanx  de  la  Ville  d© 
Meulan  , qui  envoient  une  Délibération  de  la 
Commune  , portant  que  le  14  du  présent  mois 
sera  fêté  dans  cette  Ville  comme  à Paris  , et  que 
les  Curés  seront  invités  à célébrer  un  Service  so- 
lemnel  d’actions  de  grâces  , en  reconnoissance  de 
notre  heureuse  Révolution  , lors  duquel  il  sera 
chanté  et  répété  par  tous  les  Citoyens  Domine  p 
Jalvum  fac  liegem.  Ils  demandent  i approbation 
de  l’Assemblée. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  Ville  de  Saint-Omer,  qui  s’élève  avec 
force  contre  les  protestations  aux  Décrets  du  1^ 
Avril  dernier. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Com* 
munauté  de  Saint- Jean-Ponthe  , qui  annoncent 
qu^une  quinzaine  de  jeunes  filles  d’une  vertu  exem- 
plaire , ont  off  ert  à la  Nation  la  Couronne  civique  , 
exposée  au  haut  d’un  Mai  qu’elles  ont  plante  au 
pied  du  mur  de  l’Eglise  ; et  que  , quoique  pau- 
vres , elles  font  le  don  patriotique  d’une  somme 
de  9 liv.  4 sols  , et  d’une  bague  d’or.  L’adresse 
de  ces  filles  est  jointe  à celle  des  Officiers  MtinL 
cipaux. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Mortain  , qui  supplie  FAssemblée  d’organiser  , le 
plus  tôt  possible  , les  Gardes  Nationales. 

Adresse  de  la  Commune  de  Saint -Pons  , qui  im- 
prouve  et  désavoue  une  Adresse  et  Délibération 
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de  cjiîel(|H6S  Citoyens  actifs  de  cette  CoîTïïïiîiîîaiite  ^ 
du  2,  Mai  dernier  , en  tout  ce  qui  poiirroit  être 
contraire  aux  Décrets  de  FAssembiée  Nationale 
sanctionnés  par  le  Roi. 

Adresse  de  la  Cemmunaiite  des  Tanneurs  de  la 
Ville  de  Pont-Audemer  , contenant  les  expres- 
sions de  la"  plus  ¥ive  reconnoissance  pour  1 abo»^ 
lition  des  droits  qui  mettent  des  entraves  au  com- 
merce et  à Findustrie  : elle  fait  le  don  patriotique 

i 

d’une  somme  de  ?}y44 

Adresse  de  M.  Marduel  , Curé  et  Maire  d’ Ay- 
raines  , qui  a prononcé  au  Prône  de  la  Messe  pa- 
roissiale nn  Discours  aussi  noble  que  touchant , 
pour  engoger  tous  les  Citoyens  a faire  un  don 
patriotique.  Il  a pris  l’engagement  solemnel  déver- 
ser dans  la  Caisse  patriotique  une  somme  de  900  1* 

Adresse  de  FAssembiée  administrative  du  Dis- 
trict de  Dijon  , qui  félicite  FAssembiée  Nationale 
sur  le  désaveu  fait  par  M.  Merceret  , Cure  des 
Fontaines-lès-Dijon  , relativement  à la  déclaration 
de  la  minorité  de  F Assemblée  , et  sur  le  retour 
de  cet  lionorabl©  Membre  aux  principes  régé- 
nérateurs qui  dirigent  le  Corps  constitutif  dans 
ses  travaux. 

Adresses  des  Assemblées  primaires  de  la  Ville 
de  Pau  en  Béarn  5 de  la  Ville  de  Grasse  , et  de 
celle  de  Sisteron  en  Provence  , qui  adhèrent  avec 
une  respectueuse  reconnoissance  aux  Decrets  de 
FAssembiée  Nationale  , et  expriment  de  la  ma- 
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îiîère  la  plus  forte  leur  indignation  contre  tous 
ceux  qui  , par  des  protestations  et  des  manœu- 
vres , ne  cherchent  qu’à  allumer  le  feu  de  la  dis- 
corde , à armer  les  Citoyens  contre  les  Citoyens , 
et  à déchirer  le  cœur  paternel  de  Louis  XVI,  Elles 
conjurent  les  Représentans  dé  la  Nation  de  ne 
point  se  séj)arer  , sans  avoir  fini  et  perfectionné 
le  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 

• Adresses  des  Assemblées  Electorales  du  Dis- 
trict de  Neufchateau  , de  celui  de  Loudéac  ^ et 
des  Administrateurs  du  District  d’Is-sur-Til , et  de 
celui  de  Saint-Florent,  qid  s’empressent,  dès  l’ins- 
tant de  leur  formation,  de  présenter  à l’Assemblée 
Nationale  le.  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Les  Electeurs  du  District  de  Loudéac  supplient 
l’Assemblée  de  prendre  en  considération  l’article 
de  la  suppression  de  tous  les  domaines  congéa- 
blés  , qui  intéresse  essentiellement  les  liabitans 
des  campagnes. 

Adresse  des  V olontaires  de  la  première  Coîn*> 
pagnie  de  Poitiers  ^ ils  envient  ^le  sort  de  ceux 
qui  doivent  assister  à la  Fédération  du  14.  Juillet. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint-Brieux  ‘ 
elle  se  soumet  d acquérir  des  biens  nationaux 
pour  la  somme  de  deux  millions. 

Soumission  des  Officiers  Municipaux  d’Aiicbi- 
le  - Moine  , d acquérir  tous  les  biens  nationaux 
Situés  dans  leur  territoire. 


Soumission  (les  Officiers  Municipaux  et  Nota-  i 
fcles  de  Bonneval , d’accpérir  tous  les  biens  natio- 
naux situés  dans  leur  territoire  , et  dépendans  de 
la  ci-devant  Abbaye  de  Bonneval. 

Le  même  Secrétaire  a présente  a 1 Assemble©  , 
l’extrait  d’une  Lettre  adressée  à l’Assemblée  Natio- 
nale le  2,5  Juin  1790 , parle  sieur  Colmar,  Avocat , 
qui  offre  la  preuve  de  l’assertion  faite  par  un 
Membre  de  l’Assemblée  , que  le  Ministre  des  Fi- 
nances avoit  fait , dans  les  derniers  apperçus  de 
son  compte,  une  réticence  de  600  millions  : il  fait 
la  Pétition  que  l’Assemblée  Nationale  nomme 
clans  son  sein  des  Commissaires  , et  associe  a 
leurs  travaux  des  Citoyens  capables  de  fournir  la 
prGiiv6  des  iâ-its  gu  (^uGStioii. 

L'Assemblée  a renvoyé  cet  objet  an  Comité  des 
finances  , en  le  chargeant  d'en  donner  commu- 
nication an  Ministre  des  Finances» 

Un  Membre , Député  dn  Département  des  Ar- 
dennes , a rendu  compte  dhine  Adresse  de  TAs- 
semblée  dn  Département  des  Ardennes  , et  a de- 
mandé  que  TAssemblé  Nationale  approuvât  deux 
Délibérations  de  FAssemblée  de  ce  Département , 
dont  Tune  autorise  les  liabitans  dn  ci-devant  Du- 
ché de  Bouillon , à se  pourvoir  des  bleds  néces- 
saires à sa  subsistance  sur  le  Marché  de  la  Villa 
de  Sedan  ; Tautre  autorise  les  liabitans  des  Villages 
de  B-oban  , Membre  Burimonî  et  Pussumtirgi , 
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fays  de  Liixembotirg  , à se  pourvoir  sur  le  Mar- 
ché de  Charleville. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Motion  au  Comité 
des  Piapports  ^ pour  lui  en  rendre  compte  à la 
Séance  du  soir,  Samedi  prochain. 

Les  anciens  Electeurs  de  la  Ville  de  Paris  ont 
îu  à la  barre  une  Adresse  qui  rappeloit  les  ser- 
vices qu’ils  ont  rendus  à la  Liberté  au  commence-^ 
anent  de  la  Révolution,  et  ont  prié  l’Assemblée 
de  nommer  des  Députés  pour  assister  aux  solem- 
nelles  actions  de  grâces  qu’ils  se  proposent  de 

A 

rendre  à l’Etre  suprême  dans  l’Eglise  Cathédrale 
de  Paris  , le  i3  de  ce  mois  , pour  célébrer  cet 
y-ïieureux  évènement. 

M.  le  Président  leu;-  a répondu  ; 

«c  Messieurs, 

L’Assemblée  Nationale  n’a  point  oublié  votre 
laèle  ni  votre  patriotisme  ; le  succès  de  vos  tra- 
vaux vivra  dans  l’Histoire  ; et  l’acte  religieux  que 
vous  destinez  à consacrer  annuellement  le  retour 
des  François  à la  liberté  , servira  également  de 
témoignage  aux  cœurs  généreux  qui  yeilloient 
alors  sur  la  destinée  de  la  Capitale. 

» Une  Députation  de  l’Assemblée  N^tionate  se 
joindra  aux  Electeurs  de  Paris  pour  assister  au 
Te  Deum  que.  vous  avez  fixé  au  i3  de  ce  mois. 
La  Députation  des  Electeurs  de  Paris  peut  assise 
ter  à la  Séance  de  l’Assemblée  Nationale 


Les  douze  Membres  dont  les  lioms  siuyent , ont 

iioiiiiïiGS  pour  âSsistcr  3.  ccttG  CGromoiiiô* 


M E s s I-  E U '''R'  S 


r 

Le  Chapelieri, 
Jallet  , Curé. 
Mollet. 
JCervelegan. 
Muguet. 


L Al3l)0  -Sieyes.  _ 

K-'*» 

Liancourt. 

Dupré.  ,, 

Périsse.  . . 

BeaurneZi, , 

L’Evêcpé  de  Chartres.  ^ 


La  Rocliefoiicauld  , ci- 

devant  Duc.  , . - 

Les  Administrateurs  du  Département  du  Loiret, 

ont  présenté  à rAsseinblee  1 expression  eneigic^ue 
de  leur  patriotisme  , et  de  leur  aevouement  a la 
Liberté  et  à la  Paierie. 

M.  le  Président  leur  a répondu  ; 

33  Messieurs  , . ; 

53  En  nous  honorant  de  sa  confiance  , la  Nation 
nous  avoit  imposé  de  grands  devoirs.  Elle  nous 
aVoit  demandé  sa  liberté  et  son  bonheur  : nous 
-croyons  être 'parvenus  à assurer  Piine  , et  nous 
osots  dire  que  tout  bon  François  apperçoit  l’autre 
dans  un  avenir  prochain. 

3>  L* Assemblée  Nationale  en  jouit  déjà,  quand 
les  Représentans  partiels  des  Provinces  viennent 
iui  apporter  les  témoignages  de  leur  adhésion  et 
de  leitr  satisfaction  3 elle  reçoit  avec  sensibilité 
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ceux  que  vous  lui  adressez , et  elle  vous  permel: 
d’assister  à sa  Séance  ^5. 

Les  Commissaires  de  la  Fédération  des  Gardes 
Nationales  de  la  Nièvre , ont  manifesté  à l’Assem- 
blée des  sentimens  dignes  de  la  liberté  recouvrée 
par  la  Nation , et  de  la  Fête  prochaine  qui  doit 
cimenter  l’égalité  et  la  fraternité  qui  vont  unir  tous 
les  François. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : / ' 

» Messieurs, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , chai’gée  de  donner 
des  Loix  àdât  France , a constamment  tâché  qu’elles 
n’exprimassent  jamais  que  la  volonté  générale . Elle 
s’applaudit  quand  elle  a deviné  la  pensée  des 
Peuples  , ou  quand  la  sienne  a été  prévenue. 
C’est  ainsi  que  les  Gardes  Nationales  du  Dépar- 
.tement  de  la  Nièvre  se  sont  fédérées  : c’est  ainsi 
qu’elles  se  sont  prêté  serment  , sur  les  mêmes 
principes  , et  presque  dans  les  mêmes  expressions 
jque  l’acte  soiemnel  du  i4  Juillet  va  consacrer  à 
jamais.  L’Assemblée  Nationale  voit  avec  satis- 
faction ce  concert  heureux  de  sentimens  et 
de  patriotisme,  Elle^  vous  permet  d’assister  à sa 
Séance  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  des  plaintes  formées  par  les  Commissaires 
du  Département  de  la  Charente  inférieure  j con* 
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tre  les  ri- devant  Mair.  ec  Volontaires  de  Saint*»"* 
Jean  d’Angeii , et  a proposé  un  projet  de  Décre|  ' 
qui  a élé  adopté  ainsi  qu’il  suit. 

Ec  L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
«on  Comité  des  Rapports  relativement  aux  faits 
énoncés  dans  la  Lettre  des  Commissaires  du  Roi 
au  Département  de  la  Cliarente  inférieure  , en 
date  du  Juin  1790  5 

35  Considérant  qu’il  importe  an  maintfen  d@ 
l’ordre  public  que  l’autorité  des  Commissaires 
du  Roi  soit  par  tout  respectée  , et  qu’il  ne  soif 
porté  aucun  obstacle  à l’exécution  des  opéra- 
tions importantes  dont  ils  sont  chargés , a décrété 
0t  décrète  , 

Article  t r s m i e r.. 

35  Que  le  sieur  Goguet^,  Commissaire  du  Roi 
au  Département  de  la  Charente  inférieure , est 
autorisé  à ne  faire  procéder  à l’élection  des  OfE- 
ciers  Municipaux  de  Saint- Jean  d’Angely  , qu  au. 
moment  ou  l’organisation  du  District  de  la  mêmei 
Ville  aura  été  terminée. 

Art.  il  4 

-»  Que  ni  le  sieur  Valentin  ^ ni  aucunes  autres  per-  v 
sonnés  , ne  peuvent,  sans  se  rendre  coupables,  | 
apporter  d’obstacles  à rexëciiLion  des  dispositions  t 
arrêtées  parle  sienr  Goguet;  et  que  , dans  le  ; 
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OÙ  ce  Commissaire  du  Roi  éprouyeroit  des  oppo*» 
sitions  ou  des  violences  , il  est  autorisé  à requérir 
la  force  publique  , et  à faire  informer  par  les 
voies  légales  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des 
troubles. 

Art.  III. 

Déclare  en  outre  , F Assemblée  Nationale^, 
qu'elle  improuve  la  conduite  des  Volontaires  ou 
Canonniers  de  Saint*J@an  d'Angely  envers  le^ 
Commissaires  du  Roi  , et  qu'elle  les  rappelle 
I aux  obligations  que  leur  imposent  la  qualité  de 
Citoyens  , les  Décrets  de  FAssemblée  Nationale, 
et  le  serment  qu’ils  ont  prêté 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé de  décréter  les  deux  articles  suivans. 

A R T.  I I I, 

«Le  Royaume  sera  divisé  en  dix  Arrondissemens 
Métropolitains  , dont  les  Sièges  seront , Rouen  , 
Reims  , Besançon  , Rennes  , Paris,  Bourges,  Bor- 
deaux , Toulouse,  Aix  et  Lyon.  Ces  Métropoles 
auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée.  Métropole  des  Côtes  delà  Manci©. 

Celle  de  Reims Métropole  du  Nord-Est. 

Celle  de  Besançon.  , , . Métropole  de  l’Est. 

Celle  de  Ptennes,  , , , . Métropole  du  Nord-Ouest. 

Celle  de  Paris.  ....  Métropole  de  Paris. 

Celle  de  Bourges,  i , . Métropole  du  Centre. 

Celle ‘de  Bordeauîfc,  * , , Métropole  du  Sud-Ouest* 


Celle  Tmïîottse,  . . . Métropole  du  Sud. 

'CoKe  dMix,  , , ...  . Métr.  des  Cotes  de  la  Méditerranée* 

Celle  de  Lyon.-  . , . , Métropole  du  Sud-Est. 

Art,  IV. 

« 

3e  jL^krroHclissemeiit  de  la  Métropole  des  Côtes  ■ ] 

■| 

cle  la  Manelie  ,, comprendra  les  Evêchés  des  Dé-  | 
partemens  de  la  Seine  inférieure  ^ du  Calvados  ^ ^ 
' de  la  Manche  , de  FOrne  , de  FEure  , de  FOise  ^ 
de  la  Somme  ^ du  Pas-de-Calais. 

!»  E^arrondissement  de  la  Métropole  du  Nord- 
Es-t  comprendra  les  Evêchés  des  Déparlemens  de 
la  Marne  , de  la  Meuse  ^ de  la  Meurtlie  ^ de  la 
Mozelle  ^ des  Ardennes-  ^ de  FAis-ne  3.  du  Nord. 

3D-  E-^arrondissement  de  la  Métropole  de  FEst 
comprendra  les  Evêchés  du  Département  du  Doubs^ 
ëji  Hâiit-Rliin  ^ du  Bas-Rhin  , des  Vosges  5 de  la 
ÎFaute-Saoiie^  de  la  Haute-Marne  ^ de  la  Côte-d'Or  3. 
ën  Jura, 

3>  L’arrondissement  de  la  Métropole  du  Nord- 
Ouest  comprendra  les  Evêchés  des  Départeniens 
de  Lille  et  Vilaine  j des  Côtes  du  Nord  y de  Finis-- 
1ère  ^ du  Pdorbilian  y de  là  Loire  inférieure  , d© 
Mayenne  et  Loire  , de  la  Sarliie  , de  la  Mayenne. 

>5-  L’arrondissement  de  la  Métropole  de  Paris- 
coîiipreiidra  les  Evêchés  de  Paris  , de  Seine  et 
Oise  5,^  d’Eure  et  Loire  3 du  Loiret  j de  FToniie , de 
FAube  3 de  la  Seine  et  Marne. 

j>  L’arroiidisseiîient  de  la  Métropole  du  centr©^ 
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comprendra  îes  Eveches  des  Départemens  du  Cher, 
de  Loire  et  Cher,  de  i'Iiidre  et  Ivoire , de  la  Vienne , 
de  rindre  , de  la  Creuse  , de  F Ailler , de  la  Nièvre. 

:»L'arrondissement  de  la  Métropole  du  Sud-Ouest 
comprendra  les  Evêche's  des  Départemens  de  la 
Gironde,  de  la  V eiidée,  de  la  Charente  inférieure, 
des  Landes  , de  Lot  et  Garo  une  , de  la  Dordo^jne  , 
de  la  Correze  , de  la  Haute -Vienne  , de  la  Clia- 
rente  , des  deux  Sèvres. 

>5  L arrondissement  de  la  Métropole  du  Sud  com- 
prendra les  Evêchés  des  Départemens  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Gers , des  basses-Pyrénées , des  haotes- 
Pyrénées,  de  FArriége  , des  Pyrénées  orientales, 
de  FAude  , de  FAveyron , du  Lot , du  Tarn. 

>5  L’arrondissement  de  la  Métropole  des  Cotes 
de  la  Méditerranée  , comprendra  los  Evêchés  des 
Départemens  des  Boiicliesdu  Rhône  , de  la  Corse  , 
du  Var  , des  Basses-Alpes  , des  Hautes-Alpes  , de 
la  Drôme  , de  la  Lozère  , du  Gard  et  de 
l’Hérault. 

>3  L’arrondissement  de  la  Métropole  du  Sud-Est 
comprendra  les  Evêchés  des  Départemens  de 
Rhône  et  Loire  , du  Puy  de  Dôme  , du  Cantal  de 
la  Haute-Loire  , de  F Ardèche,  de  Flsère  , de  i’Ain  , 
de  Saône  et  Loire 

Ces  deux  articles  ont  été  adoptés. 

Un  Membre  de  la  Députation  de  la  ci-devant 
Province  du  Cambresis  , a demandé  la  conserva- 
tion de  la  Métropole  de  Cambray, 


La  discussion  derafiaiie  du  Commerce  de  Flnd©  . 

a été  reprise.  i 

Piusienrs  Membres  ont  été  entendus  *,  l’impres-  | 
sion  du  Discours  du  dernier  opinant  a été  de-  y 

mandée  et  décrétée.  i 

t 4'Ci 

M.  le  Pi  ésident  a levé  la  Séance  , et  Ta  iiidi» 

■ » 

îjuée  à demain  heure  ordinaire. 


Sio-né , C.  F.  DE  BONNAY  , Président;  , 

nu  Por^T  DE  Nemours,  Robespierb-B  > Popülüs  ^ y 

P.  DEDEtLEY/GARATaîtlé.REGNAUlTBBbAlNT-,  j. 

Jean  d’Angee  Y , Secrétaires. 


A Paris,  chez  B a d d o u iw,  Imprimeur  de 
x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 

%i  ■ 

Foin  Saint- Jaccjues,  N*^.  3i. 


N°.  544. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  g Juillet  lygo. 


JUA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  d’hier  au  matin. 

M.  le  Président  a annoncé  l’hommage  que  lui 
fait  M.  Gatteaux,  Graveur  des  médailles  du  E^i, 
d’un  Projet  de  Monument  pour  consacrer  la  Ré- 

Ivolution  , et  d’un  pareil  hommage  que  lui  fait 
M.  Martin , Artiste  de  Paris  , d’un  Médaillon  en 
gravure  , dans  le  milieu  duquel  est  représentée  la 
: France  contemplant  avec  satisfaction  un  Génie 
qui  grave  sur  une  colonne  la  nouvelle  Constitu- 
tion Françoise  5 les  portraits  de  Louis  XVI , Res- 
taurateur de  la  Liberté  ,^et  de  Marie-Antoinette 
j 3>’ Autriche  son  auguste  Epouse  , s’y  trouvent 

! placés.  Un  palmier  et  une  corne  d’abondance 
symbolisemt  la  paix  et  la  richesse. 
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Autour  du  Médaillon  est'  écrite  l’époque  de 

C6t£6  li6iirGUS6  Révolution,  Les  douzo  cases  (][ui 
l’environnent  symbolisent , sous  divers  emblèmes, 
les  priiicix3ales  vertus  qui  caractérisent  le  génie 
de  l’Assemblée  des  Représentans  de  la  Nation. 
L’un  et  l’autre  bommage  ont  été  agréés. 

M.  le  Président  a ensuite  rendu  compte  d’une 

V ■-  ^ 

lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  du  Maire  de  la  - 
Ville  de  Scbelestat,  par  laquelle  ce  Maire  annonce 
qu’il  est  venu  seul  avec  le  Greffier , pour  satis- 
faire au  Décret  de  l’Assemblée  qui  l’a  mandé 
à la  barre  avec  plusieurs  autres  Officiers  MunL 
oipaux de  Scbelestat,  et  le  Greffier.  M.  le  Presi- 
dent a demandé  les  ordres  de  l’Assemblée  sur 
le  jour  et  sûr  l’beure  auxquels  le  Maire  et  le 
Greffier  pourroient  se  présenter. 

Un  Membre  à représenté  que  , dès  que  le  Maire 
seul  avec  le  Greffier  se  prévsentoient , il  lui  parois- 
soit  qu’il  y avoit  refus  d’obéir  de  la  part  des  autres 
Officiers  Municipaux  qui  avoient  été  également 
mandés  5 qu’il  importoit  que  1 Assembles  fut  ms— 
truite,  d’une  manière  officielle,  des  motifs  de 
cette  désobéissance  , qui  pourroient  se  trouver 
consignés  dans  des  Procès-verbaux  rédigés  par 
les  Commissaires  de  Sa  Majesté  , chargés  de  pré- 
parer la  tenue  des  Assemblées  primaires  | que 
le  moyen  . de  procurer  à l’Assemblée  cette  corn 
ïioissance  officielle  , étoit  de  n’adrnettre  à la  barre 
les  deux  Officiers  qui  se  préseiitoient , qu’après 
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que  leur  arrivée  , et  leur  intention  el  exécuter  h 
Décret  rendu  à leur  égard,  aiiroient  été  annoncés 
à l’Assemblée  par  M.  le  Garde-des-Sceainc  ou  les 
IVlinistres  du  H oi  ^ que  c etoit  ainsi,  qu’ii  en  a voit 
été  usé  jusqu’à  ce  moment  à l’occasion  des  man- 
dats que  l’Assemblée  a précédemment  prononcés 
à 1 egard  de  plusieurs  Officiers  de  Justice  et  autres  5 
qu’il  étoit  d’autant  plus  important , en  circons- 
tances pareilles  , de  conserver  cette  forme  , qu’elle 
etoit  fondée  sur  les  maximes  et  les  principes  de 
l’Assemblée  Nationale  , relativement  au  Pouvoir 
exécutif.  Le  Membre  a conclu  à ce  que  M.  le 
President  , au  lieu  de  donner  jour  au  IMaire  et  au 
Greffier  de  Sclielestat , soit  chargé  de  leur  dé- 
clarer qu’ils  doivent  se  retirer  par-devers  le  Mi- 
nistre du'Département,  pour  que  l’Assemblée  soit 
par  lui  informée  de  leur  soumission  à son  Décret, 
La  Motion  mise  aux  voix,  l’Assemblée  a chargé 
son  Président  de  déclarer  au  Maire  et  au  Greffier 
de  Sclielestat , qu’ils  doivent  se  retirer  par  devers 
le  Ministre  de  leur  Département , pour  que  l’As- 
semblée, informée  par  lui  de  leur  soimiissioii  à 
son  Decret , puisse  fixer  le  jour  auquel  iis  seront 
admis  à la  barre. 

M.  le  President  a dit  i cc  {^oe  la  Conirré'^atioîi 
de  rOratoire  , Institution  célèbre  par  ses  lumiè- 
35  res  , utile  par  ses  travaux  , et  reciDiiimandable 
35  chez  un  Peuple  libre  , puisque  la  liberté  est 
la  base  cie  ses  Statuts  , avoit  demandé  à venir 
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35  prêter , au  sein  de  l’Assemblée  , le  serment  ci- 
35  yique  qu’elle  avoit  déjà  prêté  dans  son  District, 
55  et  à venir  jurer,  au  nom  de  l’Ordre  entier, 
55  de  maintenir  la  Constitution , en  continuant  de 
55  se  charger  de  la  direction  des  Collèges  , où 
55  les  Enfans  de  l’Etat , élevés  par  elle  , recevront 
55  de  bonne  heure  les  germes  de  l’amour  de  la 

55  Patrie  et  de  la  Liberté  55. 

Un  Membre  , après  avoir  rendu  justice  aux 
vertus  , aux  lumières  et  à l’utilité  de  la  Congré- 
gation de  l’Oratoire  , pour  les  bons  enseigne- 
mens  qu’ils  donnent  aux  Enfans  de  la  Patrie  , a 
cru  devoir  faire  remarquer  l’inconvénient  qu’il 
y auroit  d’admettre  la  Congrégation  de  l’Oratoire 
à prêter  particulièrement  le  serment  civique  dans 
le  sein  dell’Assemblée.  Il  a demandé  que  la  pé- 
tition de  la  Congrégation  de  l’Oratofre  soit  ré- 
duite à une  simple  Députation. 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé  pour  la  Con- 
sré'^ation  de  la  Doctrine  Chrétienne  , la  faveur 
oui'sera  accordée  à la  Congrégation  de  l’Oratoire, 
^ L’Assemblée  a arrêté  que  son  Président  est^  au- 
torisé à écrire  , au  nom  de  l’ Assemblée  , qu  elle 
verra  avec  satisfaction  la  Députation  que  lui  en- 
verra la  Congrégation  de  l’Oratoire  et  celle  de  la 
Doctrine  Chrétienne. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d une 
Lettre  et  d’un  Mémoire  que  lui  a adressés  Ma- 
dame de  Lowendal , pour  la  conserTaûon  d’une 


pension  qni  lui  est  accordée  sur  TEtat.  L’As- 
semblée a ordonné  que  la  Lettre  et  le  Mémoire  de 
Madame  de  Lowendal  seront  remis  à ses  Comités 
réunis  des  Pensions  et  Militaire  , pour  lui  en 
rendre  compte. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’à  compter  de  la 
Séance  de  demain , les  Tribunes  étoient  réservées 
pour  les  seuls  Députés  envoyés  à la  Fédération 
du  i4  présent  mois. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
de  décréter  que  les  Experts  qui  seront- employés 
pour  la  Ville  de  Paris  à Faliénation  des  Biens 
Nationaux  , prêteront  à FAssemblée  Nationale  1© 
serment  qui  leur  est  ordonné. 

Un  Membre  a demandé  que  le  serment  fût  prêté 
par -devant  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Paris. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  ne  de  voit 
point  y avoir  de  Décret  particulier  pour  la  Ville 
de  Paris  , mais  un  Décret  général  pour  tout  le 
Royaume  , et  que  le  serment  des  Experts  devoit 
être  prêté  sans  frais  par-devant  les  Juges  ordinaires. 

La  question  mise  aux  voix  , F Assemblée  a 
prononcé  le  Décret  suivant  : 

cc  L’assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Comité 
d’ Aliénation  , a décrété  et  décrété  que  le  serment 
des  Experts  qui  seront  nommés  pour  l’estimation 
des  Biens  Nationaux , dont  la  vente  a été  décrétée^ 
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sera  prêté  sans  frais  par-deyant  les  Juges  or- 
dinaires 

lia  ete  accorde  une  prolongation  de  congé  à 
M.  Boisse  , Député  du  Département  de  Rhône  et 
Loue  J poui  cause  de  maladie  , et  juscju^au  réta- 
blissement de*  sa  santé. 

La  démission  proposée  par  M,  Grimberg  , Dé- 
puté de  Cliâteau-Tliierry  , par  lettre  adressée  à 
M,  le  President  ^ en  date  du  8 du  courant , par 
.laquelle  il  annonce  1 arrivée  de  son  Suppléant , 
a été  acceptée. 

Il  a été  annoncé  par  un  des  Membres  du  Co- 
mité d’Aliénation,  que  les  Frères  Cordonniers 
de  Paris,  Paroisse  Saint^Eustache , qui  sont  dans 
ce  moment  réduits  au  nombre  de  cinq , ont  offert, 
le  lo  Mai  aernier,  à la  Nation  Pabandon  de  deux 
maisons  et  de  deux  contrats,  évalués  au  total  de 

85.000  livres  , et  qu’iis  demandent  que  la  Nation 
assurera  chacun  d’eux  une  pension  viagère  de 

1.000  livres.  Il  a prie  l’Assemblée  de  prendre  cette 
offre  en  considération. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  de  passer  à 
Tordre  du  jour  , et  l'Assemblée  a décidé  qu’il 
seroit  passé  à l’ordre  du  jour. 

. Piusieiirs  Membres  ont  successivement  proposé  î 
. ce  1^.  D accorder  une  amnistie  générale  pour 
les  Déserteurs  , et  de  les  admettre  au  serment  ci- 
vique. 

De  décréter  que  les  Soldats,  Cavaliers  , 
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Cha.sscTiii's  ; Dragons  , 6t  Ofiîcl6rs  do  C6S  différons 
Corps  qui  auront  quitté  leurs  Régimens  avec  des 
congés  honorables  , seront  admis  a y rentrer  et 
à reprendre  les  rangs  et  les  places  qu  ils  y occu- 
poient  , s’ils  s^  présentent  dans  le  délai  de  trois 
mois  à compter  de  la  publication  du  Decret  ÿ 

De  décréter  que  les  Soldats  François  renvoyés 
de  leurs  Corps  , depuis  la  présente  Révolution^ 
avec  cartouches  jaunes,  portant  flétrissure  , et  non- 
coupables  de  crimes  pour  lesquels  il  ne  seroit 
intervenu  aucun  jugement  militaire  , soient  libres 
de  rentrer  dans  les  mêmes  Corps  ou  dans  d autres  , 
ou  autorisés  à se  faire  expédier  des  cartouches 

ordinaires  de  congé  définitif. 

3«.  L’Assemblée  a ordonné  que  toutes  ces 
Motions  seront  portées  à son  Comité  Militaire 

pour  lui  en  rendre  compte. 

L’Assemblée  s’est  ensuite  occupée  d un  rapport 
qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Comité  des  Fi- 
nances , relatif  aux  Offices  de  Jurés-Priseurs  , éta- 
Llis  par  Edit  de  1771  ; et , après  en  avoir  entendu 
la  lecture , aucun  Membre  ne  s’ étant  présenté 
pour  le  combattre  , l’Assemblée  a prononcé  le 
Décret  suivant: 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  des 
Finances , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
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Auticle  premier»  , 

cc  Les  Offices  de  Jtirés -Priseurs  , créés  par 
Edit  de  Février  1771  , et  autres  , demeureiit 
supprimés  à compter  de  ce  jour. 

Art.  il 

:»  Les  droits  de  quatre  deniers  pour 'livre  du 
prix  des  ventes,  qui  leur  avoient  été  attribués, 
continueront  d’être  perçus,  au  profit  du  Trésor 
public , par  les  Officiers  qui  feront  les  ventes  , 
et  le  produit  en  sera  versé  par  eux  dans  les 
mains  des  Préposés  à la  recette. 

Art.  III, 

3:»  Les  finances  desdits  Offices  seront  liquidées. 

A R T,  I V. 

5?  Il  sera  délivré  à ceux  qui  auront  droit  à 
ces  finances , treize  coupons  d’annuités  payables 
d annee  en  année  , dans  lesquelles  l’intérêt  à cinq 

pour  cent  sera  cumulé  avec  le  capital. 

\ 

Art.  V, 

Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  quatre  de** 
îîiers  pour  liy,  une  somme  annuelle  de  800,000  1. 
qui  sera  versée  dans  la  caisse  du  Trésorier  de 


(9) 

TExtraordinaire , et  employée  par  lui  au  paiement 
des  annuités  lùentionnées  en  Farticle  précédent 

L’Assemblée  a ensuite  entendu  un  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  son  Comité  des  Finances  , 
qui  lui  a présenté  un  projet  de  Décret  concer- 
nant les  Postes  aux  Lettres  et  aux  Chevaux.  N’y 
ayant  eu  aucune  réclamation  contre  les  deux 
premiers  articles,  ils  ont  été  successivement  mis 
aux  voix,  et  l’Assemblée  a prononcé  le  Décret 
suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  piIemier. 

D3  Le  traitement  de  100,000  livres  attaché  à 
rintendance  générale  des  Postes , à cause  de  la 
! distribution  des  dépenses  secrettes  des  Postes  , 
précédemment  existantes  , est  supprimé  , ainsi 
que  les  3oo,ooo  livres  de  dépense  formant  le  sa- 
laire des  personnes  attachées  au  secret  des  Postes. 

Art.  II. 

D>  L’Assembée  Nationale  supprime  , à dater  du 
premier  Août  1790,  tous  titres  et  traitemens  des 
Intendans  des  Postes  et  des  Messageries  5 

33  Ceux  de  l’Inspecteur  - général  des  Postes  ; 
Les  gages  des  Maîtres  des  Couriers  ; 
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te  Ceux  clés  Offices  des  Maîtres  de  Postefl  . 

Clées  par  Edit  de  lyiS ^ qui  ne  sont  pas  appliqués 
au  paiement  des  services  de  malle , ainsi  que  les 
frais  de  compte  ; 

Supprime  egalement  les  titres  et  traitemens 
de  la  Commission  des  Postes  et  des  Messageries; 

>5  Ceux  des  OfSciers  du  Conseil  des  Postes  ^ 
les  dépenses  relatives  aux  Employés  et  Bureaux 
de  1 Intendance  , celles  des  indemnités  , et  celles 
dites  de  la  Sur-întendance  5 ces  diverses  dépenses 
'formant  ensemble  la  somme  de  deux  cent  - six 
mille  livres;  renvoie  au  Comité  des  Pensions  les 
parties  de  cette  dépense  qui  y sont  relatives  ^ 
ainsi  que  les  réclamations  à l’occasion  des  sup- 
pressions résultantes  du  Décret 

La  lecture  venoit  d’être  faite  de  Particle  îîî  , 
lorsqulun  Membre  a observé  que  cet  article  et 
ceux  qui  le  suivent , renferment  des  dispositions 
■intéressantes  , sur  lesquelles  les  Membres  de  l’As- 
semblée îî’ayant  pas  eu  un  temps  suffisant  pour 
les  combiner  , attendu  que  le  Projet  soumis  à la 
délibération  venoit  seiilenieiit  d’être  distribué  5 il 
a demandé  l’ajournement  de  la  discussion  de  l’ar- 
ticle IIÎ  et  de  ceux  qui  le  suivent , à la  Séance 
■de  Dlrhaiiclie  ou  de  Lundi. 

L’ajournement  ayant  été  mis  aux  voix  , l’As- 
seiiiblée  a ajourné  la  discussion  du  surplus  du 
, Projet  à la  Séance  de  Dimanclie  proclialn. 

M.  le. Président  a fait  rapport  à l’Assemblée  qu© 


(il) 

M.  de  la  Fayette,  Commandant-général  de  la  Garde 
Nationale  Parisienne  , est  venu  lui  témoigner  le 
désir  qu’a  la  Garde  Nationale  de  Paris , que  ses 
Frères  d’ Armes  de  tous  les  Districts  du  Royaume 
participent  à la  garde  de  1 Assemblée  Nationale 
pendant  leur  séjour  à Paris.  «Je  lui  ai  répondu  , 
a dit  M.  le  Président  , que  cette  mesure  ne 
35  pouvoit  qu’être  très*  agréable  à l’Assemblée  55, 
L’Assemlîlée  a applaudi  à cette  disposition  de 
la  Garde  Nationale  Parisienne  , et  a accepté  son 
offre. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
! lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  M.  de  la  Tour- 
du-Pin  , Ministre  de  la  Guerre  , et  d’un  Plan  gé- 
néral de  l’organisation  de  l’Armée  , que  le  Roi 
a chargé  son  Ministre  de  faire  parvenir  a 1 As- 
semblée. 

L’Assemblée  a ordonné  que  la  lettre  du  Mi- 
nistre et  le  Plan  qui  l’accompagne  , seront  remis 
à son  Comité  Militaire^  pour  lui  en  rendre  compte, 
et  qu’ils  seront  imprimés  et  distribués. 

Un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Cons- 
titution , relativement  à la  Fédération  qui  aura 
lieu  à Paris  le  14  du  présent  mois,  a fixé  l’atten- 
tion de  l’Assemblée  , à laquelle  il  a été  présenté 
un  projet  de  Décret  rédigé  en  quatre  articles.  , 
L’article  premier  portoit  : « Que  le  Roi  sera  prié 
35  de  prendre  le  commandement  des  Gardes  Na- 
>3  tionales  et  des  Troupes  envoyées  à la  Fédé- 
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» ration  générale  du  14  Juillet  présent  mois,  et 
de  nommer  les  Officiers  qui  exerceront  ce  coni« 
^ mandement  en  son  nom  et  sous  ses  ordres 
Deux  Membres  ont  successivement  proposé 
deux  autres  rédactions  ; mais  la  priorité  ayant  été 
demandée  pour  la  rédaction  du  Comité  , la  prio- 
rité lui  a été  accordée. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur  cet 
article  ^ contre  lesquels  la  question  préalable  a été 
demandée. 

Lorsqu’on  alloit  mettre  aux  voix  la  question 
pitalable  sur  tous  les  amende  mens  ^ 011  a proposé 
la  division  de  la  question  préalable  pour  en  dis- 
traire ramendement  , qui  a pour  objet  de  faire 
ajouter  a 1 article  le  mot  personnellement ^ à la 
suite  d e ceux-ci  : le  Moi  sera  prié  Me  prendre» 

La  division  mise  aux  voix  a été  rejetée. 

Les  voix  prises  sur  la  question  préalable  , l’As- 
semblée a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer sur  aucun  des  amendemens. 

L’article  mis  aux  voix  a été  adopté  dans  les 
termes  qui  seront  ci-après  rapportés. 

L article  II  portoit  : ce  En  toutes  cérémonies,  puj- 
>3  bliques  ^ le  Président  de  l’Assemblée  Nationale 
sera  place  a la  droite  du  Roi  , et  sans  intermé- 
diaire  entre  le  Roi  et  lui. 

>3  Les  Députés  seront  placés  immédiatement 
tant  à la  suite  du  Président  qu’à  la  gauclie  du 
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Uiî@  autre  rédaction  a été  proposée  3 mais  la 
priorité  ayant  été  demandée  pour  1 avis  du  Co- 
mité , TAssemblée  a accorde  la  priorité  à la  ré- 
daction du  Comité. 

Il  a été  proposé  par  amendement  d'ajouter  à 
la  fin  de  l’article  ces  mots  : Le  Roi  sera  prié 
de  donner  ses  ordres  pour  (pte  sa  Famille  soit 
convenablement  placée» 

L'amendement  mis  aux  voix  a été  adopté. 

Sur  des  observations  faites  par  plusieurs  Mera^ 
bres  , le  Comité  a déféré  à un  changement  qui 
a pour  objet  de  supprimer  au  commencement  de 
l’article  ces  mots  , dans  toutes  cérémonies  publi- 
ques , et  de  les  remplacer  par  ceux-ci  , à la  Fédé^ 
ration  du  14  Juillet, 

L’article  ainsi  mis  aux  voix  avec  Famende- 
ment , a été  adopté  , et  la  teneur  en  sera  ci-après 
rapportée. 

L’article  III  n’a  éprouvé  aucune  difficulté. 

L’article  IV  étoit  conçu  en  ces  termes  : 

«c  Le  serment  que  le  Roi  prononcera  ensuite,  sera 
conçu  en  ces  termes  : Moi  , premier  Citoyen  , 
Roi  des  François  , je  jure  à la  Nation  d’employer 
tout  le  pouvoir  qui  m’est  délégué  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat,  à maintenir  la  Constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  Nationale  et  acceptée 
par  Moi  , et  à faire  exécuter  les  Lois. 

Il  a été  proposé  un  premier  amendement  pour 
faire  supprimer  de  l’article  les  mots  premier  CL 
toyen^  et  Famendement  a été  adopté. 
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Ôii  a demande  par  un  second  amendement  d’a- 
jouter les  mots  jjar  la  Nation  , après  ceux-ci , qui 
m est  délégué  ; m ais  la  question  préalable  ayant 
été  proposée  contre  ramendement , FAssemblée 
a décidé  qu  il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
l’amendement.  ^ 

L article  avec  le  premier  amendement  a été 
mis  aux  voix  et  a été  adopté.  • ' 

Tous  les  articles  réunis  , le  Décret  qu’a  pro- 
nonce 1 Assemblée  est  conçu  en  ces  termes  : 

ce  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  - 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , a dé-  ^ 
Creté  et  décrète  ce  qui  snit  : 

i 

Article  prb  mie  r,  ' 

» Le  Roi  sera  prié  de  prendre  le  comman-  1 
dement  des  Gardes  Nationales  et  des  Troupes  ^ 
envoyées  à la  Fédération  générale  du  14  Juillet^  , 
et  de  nommer  les  Officiers  qui  exerceront  ce  \ 
commandement  en  son  nom  et  sous  ses  ordres.  | 

. A R T.  II.  I 

>3  A la  Fédération  du  14  Juillet,  le  Président  de  | 
l’Assemblée  Nationale  sera  placé  à la  droite  du  | 
Roi  , et  sans  intermédiaire  entre  le  Roi  et  lui. 

Les  Députés  seront  placés  immédiatement  tant  \ 
a la  gauche  du  Roi  qu’à  la  droite  du  Président.  I 

Le  Roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  pour  | 
que  sa  Famille  soit  convenablement  placée»  ] 


( ) 

A R T.  I I L 

>3  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  Députés 
des  Gardes  Nationales  et  autres  Troupes  du 
Royaume  , le  Président  de  l’Assemblée  Nationale 
répétera  le  serment  prêté  le  4 Février  dernier,  après 
quoi  les  Membres  de  l’Assemblée , debout  et  la 
main  levée  ^ prononceront  ces  mots  : Je  le  jure. 

Art.  ï y. 

>3  Le  serment  que  le  Ptoi  prononcera  ensuite,  sera 
conçu  en  ces  termes  : Moi  , Roi  des  François  ^ 
je  jure  à la  Nation  d’employer  tout  le  pouvoir 
qui  m’est  délégué  par  la  Loi  constitutionnelle  de 
l’Etat , à maintenir  la  Constitution  décrétée  par 
l’Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  Moi,  et  à 
faire  exécuter  les  Lois. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour,  et 
ji  levé  la  Séance. 

Signé,  C.  F.  pn  BONN  A Y,  Président^ 
PoPULUS  , Robespierre  , P.  de  Deleey  , du  Pont 
pE  Nemours,  Regnauetde  Saint- Jean  d’Angely, 
Carat  aine  , Secrétaires, 

i A P A R I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

I. ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 

Foin  Saint-Jacques,  N^.  3i, 


N"".  345. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I)u  Samedi  lo  Juillet  lygo , au  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  à neuf  heures  par  îa 
lecture  qu’a  faite  I’hu  de  MM.  les  Secrétaires  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Jeudi  au  soir. 

Un  autre  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d une  déclaration  solemnelle  de  patriotisme  et  de 
civisme,  signée  de  tous  les  Membres  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  établie  à Beaune. 
L’Assemblée  a exprimé  le  vœu  de  faire  insérer 
dans  le  Procès-verbal  de  la  Séance  , cette  déclara- 
tion conçue  dans  les  termes  suivans  : 

« Nous  soussignés  Membres  de  la  So.ciété  des 
Amis  de  la  Constitution,  établie  à Beaune , péné- 
trés d’admiration  et  de  respect  pour  les  travaux  de 
l’auguste  Assemblée  Nationale  , déclarons , devant 
1 Etre  Suprême , que  nous  adhérons  de  coeur  et 


i 
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d’esprit  aux  Décrets  émanés  de  sa  Sagesse  , etf 
jurons  tous  de  conserver,  au  péril  de  notre  vie, 
et  dans  toute  son  intégrité  , ce  dépôt  sacré  qui  est 
et  sera  à jamais  le  gage  de  notre  liberté  y char- 
geons en  conséquence  ceux  de  nos  Députés  à la.  . 
confédération  de  Paris  , de  prier  nos  vertueux 

v 

Keprésentans  , d’agréer  notre  adhésion  et  notre 
respectueuse  reconnoissance  pour  le  plus  beau.^ 
monument  qu’ait  conçu  l’esorit  humain. 

J»  ^ JL, 

Signé,  Mausoux,  Président  5 Vinceneux,  père| 
Boruta  5 Bollenot , Bernard  5 "Mathieu  5 Labaume, 
Pâmé  I Poignié^  fils  ; Moyne^  Guinet^  Vinceneux, 
fils  5 Demoisi  ^ Masson  , Notaire  5 Bouchard  5 
rVoiilot  5 fils  5 Viard  5 Deroye  , Notaire  5 Moyne- ' 
Blandin^  Collard,  Avocat  j Moulot,  Duc  j J.  Jardet^  ' 
Masson»Rongeot,  père  5 Baisaud;  Missorcyj  Girard^ 
Monnot , Prêtre-Secrétaire  3 Girardin  5 Fausset  ; 
Forest  Anceme,  Avocat  ; Voillot , premier  Officier 
Municipal 3 Boncliot , Secrétaire  3 1©  Flaive  3 Verryp 
Gorandey. 

'I 


Un  autre  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d’une  note  de  M.  le  Garde-des-Sceaux , portant 
que  le  Roi  a sanctionné  le  Décret  du  2.7  Juin  , 
qui  statue  que  les  Pensionnaires  , sans  excep- 
. tioii  , toncheront  les  arrérages  de  leurs  pensions 
jusqu’au  3i  Décembre  1789  , et  d’une  autre  not@ 
semblable  ; 


Ô 


Mæp éditions  en pai'cheniiii pou?' être  déposées  âan's 
les  Archi  ves  de  t Assemblée  Nationale, 


cc  1®.  De  Lettres  - Patentes  snr  le  Decret  du 
Juin , interprétatif  des  Décrets  précédens  , con- 
cernant les  prés  soumis  à la  vaine  pâture  ^ 

:»  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dû 
même  jour  , qui  règle  provisoirement  les  cas  ou 
les  Députés  a 1 Assemblée  Nationale  peuvent  être 
arrêtés , et  la  forme  des  procédures  à faire  contre 
eux  I 

3^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  des  2.8 
et  3c  du  même  mois  , pour  mettre  les  nouveaux 
Corps  administratifs  .en  activité  5 

>5  /j;  , Et  de  Lettres—patentes  sur^  le  Décret  dû 
premier  de  ce  mois  ^ qui  déclare  comme  non- 
avenue  la  procédure  commencée  à roccasion  de 
î’iiicendie  des  barrières  ^ gu  mois  de  Juillet  1789^ 

Le  même  Secrétaire  a fait  mention  d’une  lettre 
des  Ofiiciers  Municipaux  du  Havre  au  Président 
de  l’Assemblée,  annonçant  l’envoi  par  MM.  de 
Jol^al  et  Masse,  de  l.aDago  , des  pièces  d’une 
procédure  et  d’un  jugement  contre  un  Soldat  du 
B-égiment  de  la  Guadelouppe. 

L Assemblée  a délibéré  de  renvoyer  la.  lettre 
et  la  procedure  au  Pouvoir  exécutif. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
Paul-Jones  ^ et  d’autres  Citoyens  de  FAmérique 

À 2, 
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septentrionale,  qui  se  trouvolent  àParls,  de:naîî~| 
dolent  à assister  à la  cérémonie  de  la  Fédératlon.| 
M.  le  Président  a été  chargé  de  leur  répondre, | 
au  nom  de  l’Assemblée  , qu’elle  les  y rerrolt  ^ 

avec  plaisir.  , . i ' 

Le  projet  de  Décret  suivant  sur  les  biens  des. 

Protestans  en  régie  , a été  présenté  par  l’un  de| 

ses  Membres  , et  adopté  par  l’Assemblée.  ; 

£c  Les  biens  des  non-Cathollques  qui  se  trou-  ■; 

vent  encore  aujourd’hui  entre  les  mains  des  Fer-. 

mlers  de  la  Pvégle  aux  biens  des  P^eligionnaires 

seront  rendus  aux  héritiers,  successeurs,  ou  ayant. 

droit  desdits  fugitifs  , à la  charge  par  eux  d’en; 
iustlfier  aux  termes,  etselonles  formes  que  l’Assem- 
blée Nationale  aura  décrétés , après  avoir  entendu 

à ce  sujet  l'avis  de  son  Comité  des  Domaines  «.  ■ 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
réclamation  que  lui  adresse  M.  de  Mazière  , As- 
socié de  la  Maison  de  ¥7estphalen,  du  bMvre  , , 
au  sujet  d’un  emprisennement  violent  qui  a ete 
fait  de  sa  personne  à Bruxelles,  sans  qu  il  ait  pui 
savoir  encore  , quoi  que  quelques  jours  se  soient! 
écoulés  depuis  sa  détention  , quelles  causes  ou 
quels  prétextes  lui  ont  attire  cet  outrage. 

L’Assemblée  a délibéré  de  renvoyer  et  de  re- 
commander au  Roi  cette  réclamation. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a rendu  compte: 
des  plaintes  que  les  Soldats  du  Régiment  de  la 
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Marine  Tavoient  chargé  de  porter  à l’ Assemblée, 
sur  des  persécutions  qu’ils  ont  essuyées  de  la 
part  de  leurs  Officiers. 


Cette  affaire  a été  renvoyée  au  Comité  Militaire. 
Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté 
le  projet  de  Décret  suivant,  et  l’Assemblée  l’a 
adopté. 


« L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  informée  des  tentatives 
que  font  des  gens  mal-intentionnés  pour  empêcher 
le  recouvrement  des  deniers  publics , et  exciter 
des  insurrections  en  abusant  de  la  crédulité  des 
habitans  des  campagnes  , notamment  qu’au  lieu 
d’Eglise-Neuve-de-Liard  , District  et  Département 
de  Puy-de-Dôme  , on  avoit  persuadé  aux  contri- 
buables qu’ils  ne  dévoient  payer  que  5 sols  de 
toutes  tailles  , a décrété  et  décrète  5 « 

cc  Que  les  rôles  de  tailles , rédigés  par  les  Offi- 
ciers Municipaux  et  Notables  de  ladite  Commune, 
seront  exécutés  et  mis  en  recouvrement  par  les 
Consuls  ou  Collecteurs  sauf  aux  particuliers  qui 
se  prétendroient  sur-taxés , à porter  leurs  plaintes 
par-devant  les  Districts  et  Départemens  j 3? 

>>  2.®.  Que  le  recouvrement  desdits  rôles  sera 
protégé  par  les  Troupes  nationales  de  Sauxiiianges, 
et  autres  Villes  voisines  , sur  la  réquisition  de  la 
Municipalité  d’Eglise-Neuve-de-Liard  ^ 

« 3®.  Ordonne  aux  Officiers  Municipaux  de 

A 3 
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Sanxmanges  , on  anx  Commissaires  qui  seront . - 
par  eux  nommés,  de  prendre  les  informations  ? 
les  plus  exactes  sur  les  auteurs  des  fausses  insi- 
nuations répandues  dans  ledit  lieu  d’Eglise-Neuve- 
deÜard  , et  d’en  rendre  compte  à l’Assemblée  , 
dans  le  délai  de  quinzaine,  ; 

4^  • Invite  le  Pouvoir  exécutif  à prendre  toutes 
les  précautions  convenables,  tant  pour  assurer  le  . 
recouvrement  des  rôles  que  pour  prévenir  toutes 
insurrections  > 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a propo^sé 
lin  projet  de  Décret  que  rAssemblée  a admis  dans 
les  mêmes  termes  : 

« L’Assebiblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui..ÿ 

i' 

lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances,  des  | 
■difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  Adminis-.| 
traîeurs  du  Département  de  Saône  et  Loire  , p 
ceux  du  Département  de  la  Côte-d’Or  d’une  part^  |J 
et  les  ci-devant  Élus  généraux  du  Duché  de  Bour-  Ij 

'V  ■ ' 

gogne  d’autre  part , au  sujet  de  la  suite  des  tra- 1 
vaux  publics , et  notamment  du  paraclièvement 
du  Canal  de  Charoliois  , et  autres  objets  d’Admi“|: 
nistration , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : j 

Article  Premier.  {' 

35  Conséquemment  aux  Décrets  concernant  les,' 
Administrations  particulières  des  anciennes  Pro-| 
PA-diministration  ci-devant  confiée  aaxElusi; 
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généraux  du  Duché  de  Bourgogne  , Comté  et 
Pays  adjacens  , demeure  entièrement  révoquée; 
et  il  sera  fait  défenses  auxdits  Elus  de  s’immiscer 
ni  directement  ni  indirectement  dans  aucune  partie 
de  ladite  Administration. 

Art.  II. 

35  Les  Elus  de  Bourgogne  rendront  compte  sans 
délai  aux  Commissaires  qui  sont  ou  seront  nommés 
par  les  Départemens  de  la  Côte-d’Or  , de  Saône  et 
Loire,  et  de  l’Yonne;  i^.  de  la  position  où  se 
trouvent  actuellement  toutes  les  parties  de  leur 
administration;  2P . de  l’état  actuel  de  tous  les 
ouvrages  publics  dont  ils  étoient  ordonnateurs  ; 
3^.  de  l’état  des  finances  qu’ils  ont  reçues  et  em- 
ployées auxdits  ouvrages , et  généralement  de  tous 
les  objets  dont  ils  étoient  responsables  aux  ci- 
devant  Etats  de  Bourgogne , sans  aucune  exception. 

Art.  III. 

/ 

>5  Lesdits  Elus  remettront  aussi  incessamment 
et  sans  délai  aux  Commissaires  des  trois  Dépar- 
temens tous  les  rôles  d’impositions,  registres,  plans, 
cartes , devis , mémoires , et  généralement  tous  les 
titres  et  papiers  dont  ils  sont  dépositaires , notam- 
ment ceux  concernant  le  Canal  du  Charoîlois  ; 
ensemble  tous  les  meubles  et  effets  appartenant 
aux  ci-devant  Etats  de  Bourgogne , le  tout  sans 
aucune  exception  ni  réserve. 

A 4 
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A R T.  I V. 

ce  II  sera  enjoint  à i’ingënîeur  en  clief  des  cî»,' 
devant  Eta r s-Gén ëranx  de  Bourgogne  , ainsi  qu’à  j 
tons  les  employés  sous  ses  ordres  , et  à tous  adju- 
dicataires d’ouvrages  publics,  ordonnés  par  les- 
dits  ci-devant  Elus  Généraux  , notamment  à ceux 
des  ouvrages  relatifs  aux  Canaux  et  à la  naviga- 
tion des  rivières  de  Bourgogne  , de  reconnoître 
1 autorité  des  nouveaux  Corps  administratifs  , et" 
de  leur  obéir  , respectivement  pour  toutes  les 
parties  dont  lesdites  administrations  partie ulières; 
se  trouvent  actuellement  chargées.  33 

^ L’Assemblée  a passé  à l’examen  du  projet  de 
Décret  qui  lui  a été  présenté  par  le  Comité  des 
Lensions,  pour  déterminer  les  principes  généraux 
qui  devront  présider  désormais  à la  distribution 
des  récompenses  de  l’Etat. 

Le  premier  article  du  projet  n’a  souffert  aucune 
discussion. 

Le  second  a subi  un  seul  changement  : entre  les 
mots  , les  services , par  lesquels  il  commençoit , 
on  a , sur  l’observatioii  d’un  Membre,  intercalé 
lehnot  seuls, 

-'Le  troisième  a été  adopté  comme  le  Comité  le 
présentoit,  et  tous  les  trois  ont  été  déçi'étés  en  ces 
"tèriiies  ' 

■■  ■"  vA  R T I 'c  L E"  P R E M 1ER. 

c€  L’Elal doit  récompenser  les  services  rendus 
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au  Corps  social , quand  leur  importance  et  leut* 
duree  méritent  ce  témoignage  de  reconnoissance.’ 
La  Nation  doit  aussi  payer  aux  Citoyens  le  prix 
des  sacri£ces  qu’ils  ont  faits  à Tutilité  publique* 

Art.  I î. 

>3  Les  seuls  services  qu’il  convient  à l’Etat  de  ré- 
compenser, sont  ceux  qui  intéressent  la  Société 
entière.  Les  services  qu’im  individu  rend  à un  SKW-tr@ 
individu,  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  class®  , 
qu’autant  qu’ils  sont  accompagnés  de  circons- 
tances qui  en  font  réfléchir  Feffet  sur  tout  le  Corps 
social. 

Art.  I ï L 

35  Les  sacrifices  dont  la  Nation  doit  payer  le 
prix  , sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu’on 
épvouv^e  en  défeiiclant  la  Patrie , ou  des  dépenses 
qu’on  a faites  pour  lui  procnirer  un  avantage  réel 
et  constaté.  » 

Le  quatrième  article  , en  définissant  les  diyerg 
genres  de  services  qui  pourroiipdormer  des  droits 
à la  reconnoissance  de  la  Nation  , subordonnoit 
l’obtention  des  récompenses  publiques  , non-seu- 
lement à la  nature  et  à la  durée  des  services  , mais 
encore  indéfiniment  à la  position  de  celui  qui  les 
auroit  rendus , et  parloit  encore  de  récompenses 
pécuniaires  ou  honorifiques . 

Sur  les  observations  successives  de  quelques 
Membres  de  l’Asseinblée  ^ on  en  a d’abord  reîran- 

N^  345.  . A 5 
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teîié  le  mot  position , on  en  a eïismte  retranché  lei^ 
mots  honorifiques  ou  pécuniah^es , parce  que  les 
récompenses , même  pécuniaires , ont  été  recon- 
nues lionorificpieg  ou  honorables,  quand  c’est  l’Etat 
qui  en  honore  des  services  réels  5 et  l’article  , 
moyennant  ces  légers  changemens  , a été  “décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  I V. 


ce  Tout  Citoyen  qui  a servi,  défendu,  illuètré, 
éclairé  sa  Patrie  , ou  qui  a donné  un  grand  exem- 
ple de  dévouement  à la  chose  publique  , a des 
droits  à la  reconnoissance  de  la  Nation,  et  peut  , 
suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  services, 
prétendre  à des  récompenses. 

L’article  V du  projet  étoit  ainsi  rédigé  : 

< cc  Une  Médaille,  ou  tout  autre  symbole  de  la 
«rratitude  Nationale  , seront  la  récompense  la  plus 
flatteuse  et  la  plus  distinguée. 

Un  Membre  a proposé  cette  rédactipn  à la  place 
de  celle  du  projet. 


cc  Les  marques  d’honneur  decernees  par  la 
Nation  seront  personnelles , et  mises  au  premier 
rang  des  récompenses  publiques. 

: Un  autre  Membre  a proposé  de  substituer  aux 
.mots  les  marques  d^honnetir  de  cette  nouvelle 
rédaction,  ceux-ci  \ les  honneurs, 

Cette'proposition  a été  rejetée  par  la  queation 

préalable. 
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Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  à la  nou- 
Yelle  rédaction  la  réserye  que  les  marques  d’hon- 
neur resteroieiit  personueiles  au  Citoyen  qui  les 
auroit  obtenues. 

L’amendement  a été  adopté. 

Quelques  Membres  du  Comité  ont  déclaré  qii©^' 
moyennant  cet  amendement , ils  préfëroient  la 
nouvelle  rédaction  à la  leur  ^ et  le  Décret  de  l’As- 
semblée Fa  aussi  préférée  , et  l’a  adoptée  en  ces 
termes  : 

Art,  V. 

cc  Les  marques  d’honneur  , décernées  par  la 
Nation  , seront  personnelles  , et  mises  au  premier 
rang  des  récompenses  publiques.  , 

Le  sixième  article  du  pi^ojet  distinguoit  deux- 
espèces  de  récompenses  pécuniaires  , les  pensions 
et  les  gratiiications  , destiiioit  les  premières  au 
soutien  honorable  du  Citoyen  , auquel  on  les 
auroit  accordées , et  affectoit  les  secondes  au  dé- 
dommagement^ soit  des  pertes  souffertes,  soit  des 
sacrifices  faits  à l’utilité  publique. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à cet  article 
rénonciation  , que  les  premières  seront  unique^ 
ment  destinées  au  besoin. 

L’Assemblée  a rejeté  cet  amendement  par  la 
€[uestion  préalable  d’après  cette  observation  d’un 
de  ses  Membres  , que  , si  un  Citoyen  qui  a droit 
aux  récompenses  publiques  de  ce  genre , doit  les 


I 


(13  ) 

obtenir  moins  considérables,  lorsqu’il  n’en  aura 
pas  besoin , il  est  juste  cependant  de  lui  en  accorder, 
dès  qu’elle  doit  l’iionorer  et  qu’il  y a droit. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  mettre  les 
encoHragemens  {)Our  1@  zèle  aux  travaux  publics 
au  nombre  des  causes  qui  pourroient  légitimer 
les-  gratifications. 

Gette  proposition  , comme  trop  susceptible  d’ex- 
tensions arbitraires  , a été  encore  rejetée  par  la 
question  préalable.  . 

On  a,  proposé  encore  de  retrancher  de  l’article 
du  projet  , l’épitliète  honorable  ajoutée  au  mot 
ÊOiitien , et  il  a paru  prudent  à l’Assemblée  d’a- 
dopter  cette  observation. 

L’article  enfin  mis  aux  voix , a été  décrété  en 
ces  termes  : ■ 

Art.  VL 

>5  II  y aura  deux  Espèces  de  récompenses  pé- 
oiiniaires  , les  pensions  et  les  gratifications.  Les 
premières  sont  destinées  au  soutien  du  Citoyen 
qui  a bien  mérité  de  la  Patri^^  : les  secondes  à 
payer  le  prix  des  pertes  souffertes  , et  des  saoin- 
fîces  faits  à P utilité  publique 

L’article  VII  du  projet,  destiné  à bannir desor- 
iîiais  des  bréyets  , la  clause  trop  long-temps  abu- 
sive de  la  réversibilité  , n’a  souffert  c|ue  le  retran- 
eliement  de  quelques  expressions  oiseuses , et  a 
été  décrété  en  ces  termes  i 
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A R.  T.  V I I. 

cc  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à qui  que 
ce  soit  , avec  clause  de  réversibilité  ; mais  dans 
le  cas  de  défaut  absolu  de  patrimoine , la  veuve 
d’un  homme  mort  dans  le  cours  de  son  service 
public , pourra  obtenir  une  pension  alimentaire  , 
et  les  enfans  être  élevés  aux  dépens  de  la  Nation  , 
jusqu’à  ce  qu’Elle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir 
eux-mêmes  à leur  subsistance.  » 

Le  Iiuidème  article  dû  projet  a été  , sans  au» 
cune  contradiction  , adopté  en  ces  termes  : 

A U T.  VIII.. 

Il  ne  sera  compris  dans  TEtat  des  pensions 
que  ce  qui  est  accordé  pour  récompense  de  ser- 
vice.  Tout  ce  qui  sera  prétendu  à titre  d’indem- 
nité , de  dédommagement  , comme  prix  d’alié- 
nation ou  autres  causes  semblables  , sera  pl-acé 
dans  la  classe  des  dettes  de  l’Etat , et  soumis 
aux  règles  qui  seront  décrétées  pour  la  liquida- 
tion des  créanciers  de  El  Nation. 

Le  neuvième  article  a subi  , sans  discussion  ^ 
le  retranchement  d’un  membre  de  phrase  , et  la 
substitution  , dans  ce  qui  en  restoit  , d’un  mot 
à un  autre  | à cela  près  , il  a été  décrété  confor- 
mément à cette  rédaction  du  Comité. 

Art.  I X, 

??  On  ne  pourra  jamais  être  employé  sur  l’Etat 


( 
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des  Pensions  , qn’en  un  seul  et  même  article; 
Ceux  qui  auroient  usurpé  , de  quelque  manière 
que  ce  soit,  plusieurs  pensions  , seront  rayés  de 
îa  liste  des  pensionnaires  et  privés  des  grâces  qui 
leur  auroient  été  accordées.  >5 

L’article  dixième  et  l’article  onzième  du  projet 

ont  ete  décrétés  en  ces  termes  , de  la  rédaction 
du  Comité. 

A E.  T.  X. 

>3  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même-temps  une 
pension  et  un  traitement.  Aucune  pension  ne 
pourra  être  accordée  sous  le  nom  de  traitement 
conservé  et  de  retraite  >». 

A E T.  X I. 

» Il  ne  pourra  être  concédé  de  pensions  à 
ceux  qui  jouissent  d’appoiiitemens  , gages  ou 
honoraires  sauf  à leur  accorder;  des  gratifica- 
tions , s’il  y a lieu.  » 

L’article  douzième  du  projet  défendoit  à tout 
Pensionnaire  de  l’Etat , de  recevoir  des  pensions 
d’aucune  autre  personne. 

Quelques  Membres  ont  fait  successivement  en- 
tendre qu’ils  me  concevoient  pas  comment  un 
Citoyen  qui  auroit  mérité  et  obtenu  une  pension 
de  l’Etat,  pourroit  être  justement  exclu  des  autres, 
témoignages  de  reconnoissance  que  ses  Con- 
citoyens croir oient  lui  devoir  à titre  de  rente  ou 
de  pension  viagère. 


( ) 

Alors , Fun  des  Membres  du  Comlle  a présenté 
xette  nouvelle  rédaction  comme  développant  le 
sens  que  le  Comité  a voit  entendu  attaclier  à la 
première  : « un  Pensionnaire  de  FPtat  ne  pourra 
recevoir  de  pension  , ni  sur  la  liste  civile  , ni  ' 
d’aucune  Puissance  étrangère». 

Quelques  Membres  ont  successivement  com- 
battu cette  nouvelle  rédaction , soit  dans  le  chef 
concernant  la  liste  civile  , soit  dans  celui  qui 
regardoit  les  Puissances  étrangères  , et  ils  ont 
motivé  par  les  observations  cju’iis  ont  présentées,  la 
question  préalable  contre  Fune  et  Fautre rédaction. 

Cette  question  préalable  , mise  aux  voix , a été 
rejettée  , et  la  nouvelle  rédaction  mise  aux  voix,  a 
été  décrétée  comme  elle  a été  transcrite  ci-dessus. 

Ici  M.  le  Président  a suspendu  l’examen  des 
antres  articles  du  projet  , pour  prévenir  l’Assem- 
blée , qu’aliii  de  pouvoir  présenter  plutôt  à la 
sanction  le  Décret  de  la  veille  , relatif  aux 
cérémonies  de  la  Fédération  ^ il  s’étoit  liâté  d’en 
faire  faire  une  expédition  ^ qu’au  moment , où 
cette  expédition  lui  étoit  apportée , M.  le  Secré- 
taire cliargé  de  la  rédaction  du  Procès-verbal  dont 
ce  Décret  faisoit  partie  , lui  avoit  communiqué 
une  lettre  , par  laquelle  un  Membre  de  l’Assem- 
blée le  prévenoit  que  plusieurs  Députés  lui 
avoient  observé  que  l’Assemblée  Nationale 
n’avoit  point  approuvé  dans  l’article  II  de  ce 
Décret  la  substitution  de  ces  mots  , » en  tout  © 


( ) 

Ceremonies  publiques  5 ceux-ci  « à la  Fëde'ra- 
tien  du  1/^  Juillet  ^ » qu  au  contraire  elle  avoit 
eniend-u  que  la  disposition  seroit  generale  et  cons- 
îitutioniielle.  . 

M.  ^le  President  a invite  l’Assemblée  à s’ex- 
pliquer elle-même  à ce  sujet. 

Pa  discussion  qui  s y estlormée  ace  sujet,  s’est 
leduite  a ces  trois  maniérés  de  poser  la  question 
successivement  proposées  par  trois  Pvlembres  de 
l’Assemblée.  \ ■ 

i ' , , 

L amendement  qui  tend  à substituer  les  mots  ' 

*i  la  Fédération  du  i/j.  Juillet,  >>  aux  expres- 
sions, en  ^toutes  Céréinoiiies  publiques  , « a été 
adopte  par  un  Decret  de  l’Asseinljlëe  Nationale. 

^ L article  , avec  ces  mots  ce  à la  Fédération  du 
14  J-dllct  , ri’a-t-il  pas  été  proposé  à l’Assemblée? 

a est-ce  pas  avec  ces  mots  qu’elle  Fa  décréteA>a 

La  première  formule  de  question  a été  mise 
d’abord  aux  voix  pour  la  priorité  , et  elle  lui  a 
été  refusée. 

La  seconde  y a été  mise  ensuite  , et  la  priorité 
lui  a été  accordée. 

M.  le  Président  a mis  aux  voix  , si  ce  n’étoit 
pas  avec  ces  mots  ce  à la  Fédération  du  14  Juillet,  53 
que  l’Assemblée -avoit  décrété  l’article,  et  l’As- 
senildée- a déclaré  que  @’étoit  ainsi  qu’elle  i’avoit 

décrété,  s? 

• * 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
ce  soir  et  a levé  la  Séance. 


Z)ii  Samedi  lo  Juillet  ly^o  , au  soir. 

A 1 ouverture  de  la  Seance , M.  le  President  a 
expose  que  le  Decret  rendu  ce  matin,  pour  exiger 
que  MM.  les  Députés  à la  Confédération  présen- 
tassent à -la -fois  leur  billet  de  Confédéré  , et  celui 
d entree  a 1 Assemblée  Nationale  , pour  être  admis 
dans  les  Tribunes  , ne  pouvant  avoir  encore  son 
execution  pour  cet  après-midi  , il  a ordonné  que 
les  Tribunes  fusseîit  ouvertes  à MM.  les  Gardes 
Nationales  députés  qui  se  trouvoient  présens. 

I Un  Membre  a fait  la  Motion  que  , pendant  que 
le  Comité  Militaire  feroit  le  rapport  de  ce  qui 
concerne  l’armée  , le  plus  grand  nombre  des  billets 
fussent  distribues  aux  Troupes  de  ligne. 

Un  Membre  a fait  quelques  observations  sur 
I cette  Motion  , et  a demande  qu’on  passât  à l’ordre 
I du  jour. 

L’Assemblée  a décrété  qu’on  passeroit  à l’ordre 
du  jour. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  du  Vendredi  matin  q Juillet. 

Un  Membre  a observé  qu’il  y avoit  inconve- 
nance d’expressions  dans  le  Procès-verbal,  et 
qu’il  falloit  subsituer  les  mots  « tant  à la  gauche 
du  R.oi  qu  a la  droite  du  President  , à ceux-ci  i 
ce  à la  suite  du  Président  et  à la  gauche  du  B.oi 
L Assemblée  a décrété  ce  changement. 
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Après  la  lecture  du  Procès-verbal,  un  Mettitré  ; 

a lait  des  observations  sur  la  distribution  dés  , 

lùllets  de  Tribunes  t il  a demandé  qu’il  y eût 

tous  les  jours  60  billets  distribués  , sous  l’inspeo  i 

• ' 

tion  d’un  Membre  de  l’Assemblée , aux  Troupes 
de  ligne  , par  ordre  de  Régiment  , et  aux  Députés  ^ 
du  Corps-Royal  de  la  Marine , par  ordre  de  Dépar- 
tement. L’Assemblée  a approuvé  cette  disposition*  ,j 
M.  de  Bois  Rouvrai,  Député  de  Giiâteaii-Thierry, 
qui  avoit  été  admis  à la  Séance  du  matin  à la  ' 
place  de  M.  Grimberg , à'prêté  son  serment  civique^  { 
Des  ■ Citoyens  des  Etats-Unis  d’Amérique  quit 
■se  trouvent  à Paris  , ont  demandé  à être  admis  à-ï 
la  barre.  L’un  d’eux  a dit  (1)  * ' ^ 

On  a’  demandé  rimpressioii  du  Discours  des 
'Citoyens  des  Etats-Unis  de  l’Amérique,  et  de  la^. 
Réponse  du  Président.  /: 

L’Asseinbiée  a ddcrété  cette  impression.  ^ 
Une  Députation  de  la  Congrégation  de  l’Ora- 
toire  a été  admise  à la  barre,  et  a prononcé  uii 
Discours  d.’adliésiort  à tous  les  Décrets  -de  l’As-' 

1 

.^semblée  Nationale  , et  présenté  le  vœu  respec-' 
îueux  de  la  Congrégation  cjui  desire  de  conti- 
nuer à être  utile  pour  l’éducation  dé  la  Jeu-' 
.-liesse  (2). 


(i)  Ce  Discours,  ainsi  que  la  réponse  de'  M.  Je  Président , sont 
annexés  au  préfent  Procès-verbaL  i 

■ (i)  Ce  Discours  , ainsi  que  la  répons®  de  M.  le  Président , sont| 

annexés  au  présent  Procès-verbai<  d 


Üne  Depiitation  du  Régiment  de  Flandre  a été 
admise  à la  barre  ; elle  a prononcé  un  Discours 
€t  offert  un  don  patriotique. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  du 
Régiment  de  Flandre. 

Le  Général  Lukner  a été  admis  à la  barre, 
fît  a prononce  un  î3iscoiirs.  (i) 

On  a demandé  l’impression  du  Discours  du  Ge- 
neral Lukner  ^ et  de  la  Réponse  du  Président. 

L Assembiee  a décrété  cette  impression. 


Les  Habitans  de  la  Paroisse  de  Mennecy  ont 
offert  un  don  patriotique  de  420  liyres  10  sols, 
pai  une  lettre  dont  M.  le  Président  a fait  lectuie. 

^ 11  a été  lu  une  Adresse  , signée  Boyer  , se 
disant  Procureur  fondé  des  Prisonniers  d’Avignon, 
qui  sont  détenus  à Orange  , par  laquelle  ledit 
Boyer  réclame  leur  liberté. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  décrété  que 
lesdits  Prisonniers  ser oient  élargis. 

Un  autre  Membre  a demandé  le  renvoi  de 
1 Adresse  et  de  l’affaire  au  Comité  des  Rapports. 

Un  autre  a demandé  que  le  rapport  fût  fait 
à jour  lîxe  , Mardi  soir.  ^ 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ^ 


(I)  Ce  Discours,  ainsi  que  la  riponfe  de  M.  le  Président,  sons 

Rî-liiexes  au  présent  Procès-verbal, 
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et  r Assemblée  a décrété  que  la  discussion  seroit 
fermée. 

Un  Député  a demandé  que  les  Députés  d’ A-  ’ 
vignon  fussent  entendus  au  Comité  des  Rapports. 
Cet  amendement  a été  décrété-. 

La  Motion  mise  aux  voix  , elle  a été  décrétée 
avec  les  deux  amendemens  , du  renvoi  à jour  fixe 
Mardi  au  soir  , et  l’admission  des  Députés  Avi- 
gnonois  au  Comité  des  Rapports  pour  être  en- 
tendus.' - 

M.  le  Président  ayant  mis  aux  voix  si  la  Séance 
seroit  levée  , il  a été  décrété  que  la  Séance  seroit 
levée  5 et  M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix 
lieures  et  demie. 

. Signé  , C.  F.  DE  BONNAY , Président  ; Garat 

i 

aîné  , P.  DE  Delay  , Populus  , Robespierre  , 
■‘DE  Pont  de  Nemours  , Regnaud  |de  Saint-Jeaiç 
d’Angely  , Secrétaires. 


A Paris,  cirez  Baudouin,  Imprimeur  de 

Y’ASSEMBLÉE  NATIONALE',  rue  du 

Foin  St. -Jacques,  N?.  3î, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dunancîié  1 1 Juillet  i yS^ . 

"CJn  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  1@  Procès-verbal 
d’hier  au  matin. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  relative  âviiL 
Protestans. 

M.,  le  Président  a observé  que  cette  Motion 
ii’étant  ni  sur  le  Procès-verbal  , ni  à l’ordre  du 

jour,  devoit  par  conséquent  être  renvoyée  à un 
autre  moment. 

^ M.  le  Président  a annoncé  qu’il  ayoit  porté  à la 
1 sanction  du  Roi  trois  Décrets  * 

Celui  du  8 Juillet  , qui  autorise  les  Officiers 
ÎVlunicipaux  de  la  Commune  de  Louviers  a imposer 

i la  soitime  de  vingt  nmlle  livres , afin  de  rembourser 
' les  avances  faites  pour  les  Ateliers  de  Charité  ; 
Celui  du  meme  jour , qui  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Commune  de  S , Porquier  à impo*» 


(a) 

$er  la  somme  àe  huit  cents  livres  ponr  rembourser 
]es  emprunts  faits  pour  la  subsistance  des  Pauvres  | 

" Et  celui  du  9 , qui  règle  le  rang  qu’occupera 
r Assemblée  Nationale  auprès  du  Roi  à la  Fédé-^ 
ration  du  14  Juillet  ^ et  la  formule  du  serment  - 
que  prêteront  les  Députes  et  le  Roi. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Legeroîîtc^, 
à l’Assemblée  l’hommage  de  plusieurs  Discours 
prononcés  dans  l’Eglise  des  Pénitens- Blancs  do, 
Montpellier  , pendant  l’Octave  de  la  Pentecôte  d% 
la  présente  année. 

M.  le  Président  a exposé  ensuite  que  M.  Dussause 
prie  l’Assemblée  d’agréer  l’hommage  d un  Livre 
de  sa  composition , qui  a pour  titre  : De  l Insur^ 
rection  Parisienne ^ et  de  la  Prise  de  la  Pastille» 

M*  le  Président  a présenté  une  Lettre  de  M. 
Gibon  J qui  dédie  à l’Assemblée  Nationale  un* 
Dde  sur  la  Fédération  du  i4  Juillet. 

M.  le  Présidemt  amis  sous  les  yeux  de  l’Assem-t 
blée  une  Lettre  de  I\ï.  de  Castries  ^ absent  par 
congé  , et  qui , retenu  par  la  maladie  de  Madame 
sa  mère  , demande  une  prolongation  de  conge. 

Cette  prolongation  a été  accordée. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  les  Décrets 
relatifs  à l’érection  des  Evêchés , fussent  présenté» 
à la  Sanction  avant  le  i4  de  ce  mois,  fixé  pour 
la  cérémonie  de  la  Fédération. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  y avoit  encor® 
à délibérer  sur  quelques  articles  aâdiüounels  , qui 
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doivent  faire  partie  de  la  Constitution  reîatîye^' 
ment  aux  Ecclesiastiques.  / 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d^un»e 
Lettre  des  Commissaires  de  rAdministration  pro« 
visoîre  du  Departement  du  Gard  ^ qui  renferme 
le  récit  des  efforts  qui  a voient  été  laits  pour  y 
porter  le  trouble  , des  mesures  qu’ils  @iit  em-» 

I ployées  pour  y établir  la  paix  j du  succès  qu’ils 
j ont  eu  , et  des  maiiceuvres  par  lesquelles  oa 
I cherche  à y donner  de  nouvelles  atteintes, 
j II  a fait  ensuite  la  Motion, de  renvoyer  ce  Mé- 
moire au  Comité  cliargé  de  faire  le  rapport  d® 
l’affaire  de  Mîmes  , et  de  charger  M,  le  Président 
de  témoigner  aux  Commissaires  la  satisfaction  de 
l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  l’impression  de  la  Lettre 
qui  yen  oit  d’être  lue. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  pris  des  mesures 
pour  s’assurer  de  la  personne  du  sieur  Froment  , 
regardé  commé  un  des  auteurs  des  troubles  ^ et 
actuellement  réfugié  à Mice. 

L’Assemblée  a , sur  ces  Motions  , renvoyé  la 
Lettre  au  Comité  des  Rapports  ^ et  ordonné  qu’elle 
fût  i fil  primée. 

Elle  a eu  outre  autorisé  son  Président  à écrire 
aux  Administrateurs  provisoires,  que  l’Assemblée 
approuve  leur  zèle. 

I Un  Membre  qui  avoit  été  absent  par  congé  pour 
une  mission  que  le  Roi  lui  avoit  donnée  , et  qui 
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avoit  envoyé  par  écrit  son 
eivi^n©  , a demandé  à être 
personne. 

Monté  à la  Tribune  y il  a fait  un  Discours  pour - 
exposer  que  les  sentimens  exprimés  par  le  ser- 
ment civique  , ont  toujours  été  les  siens  , et  il  a 
prêté  ce  serment. 

, M.  de  Saint  - Esteve  , Député  du  Labourd  , à , 
demandé  un  congé  de  quinze  jours  , pour  cause 
de  santé.  ' I 

- Le  congé  a été  accordé. 

O 

> M.  le  Président  a présenté  une  Lettre  par  la- 
quelle M.  de  Cliâtenay  , Député  du  Département 
de  la  Côte-d’Or  , absent  par  congé  , et  retenu  par 
le  danger  où  une  maladie  met  Madame  de  Cliâ- 
tenay  , demande  une  prolongation  de  congé  pour 
quinze  jours  , et  la  prolongation  a été  accordée.  / 
La  déliii^ration  a été  reprise  sur  la  Motion  faite 
pour  que  les  Décrets  relatifs  aux  Evêciiés  et  à la 
constitutioiL  du  Clergé,  fussent  présentés  à l’ac- 
ceptation et  à la  sanction  du  Roi  avant  le  i4  de 

. V 

cemois. 

' L’Assemblée  a ordonné  que  lesdits  Décrets  se- 
roient  présentés  à l’acceptation  et  à la  sanction 
du  Roi  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’iiier  au  soir. 

Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  Adresse 
de  k Garde  Nationale  de  Perpignan  , qui  exprime 


adhésion  au  serment'^| 
admis  à le  prêter  en 
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SOU  zèle  et  son  entier  dévouement  aux'  Décrets 
de  l’Assemblée . 

Il  a fait  ensuite  lecture  d’une  Adresse  des  Capi- 
taines et  Officiers  de  la  Marine-Marcbande  de  Mar- 
seille, qui  expriment  leur  reconnoissance  de  ce  que 
leurs  Députés  seront  admis  à la  Confédération 
générale. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  relative  à un 
droit  de  péage  qui  appartient  à M.  de  Croï  , dans 
la  Ville  du  Quesnoy,  et  qui  a continué  d’être 
perçu  depuis  le  Décret  qui  supprime  les  péages  ; 
il  a demandé  que  l’examen  de  cette  affaire  fût 
renvoyé  au  Comité  Féodal. 

Un  autre  a demandé  que  le  Comité  de  Com- 
merce fût  aussi  chargé  d’en  prendre  connoissance. 

Un  autre  a exposé  qu’il  ne  s’agissoit  que  de 
rexéciitioîi  d’uii  Décret  qui  supprime  les  péages 
sans  indemnité  , et  a demandé  le  renvoi  au  Pou^ 
voir  exécutif. 

Un  autre  a répondu  que  le  Décret  a prévu  trois 
exceptions  , dans  une  desquelles  , portée  à l’ar- 
ticle i4  , M.  de  Croï  croit  son  péage  placé  , et 
que  l’Assemblée  s’étoit  réservé  l’interprétation  ; 
il  a en  conséquence  appuyé  la  demande  du  renvoi 
au  Comité  Féodal. 

Un  autre  Membre  a rappelé  que.  l’Assemblée 
a déjà  renvoyé  au  Comité  d’ Agriculture  et  de 
Commerce  tine  réclamation  relative  aux  droits  de 
ce  genre , dans  le  Départetiient  où  se  trouve  l’an- 
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cienne  Province  du  Camhresîs  , dans  laquelle^ 

M.  de  Croi  a continué  de  percevoir  son  péage 

il  a conclu  à ce  que  PAsseiiiblée  ordonnât  à sont 

Comité  de  Commerce  de  faire  Jeudi  le  rapports 

1 

d©  cette  réclamation. 

Un  autre  a cité  Fexemple  de  ce  qui  s’est  passé  ^ 
"dernièrement  à Rouen  dans  un  cas  semblable.  { 
La  proposition  du  renvoi  a été  mise  aux  voix , efe  . 
FAssemblée  a ordonné  ce  renvoi  au  Comité  FéodaL 
M,  le  Président  a exposé  que  les  Gardes  Na- 
tionales qui  se  sont  confédérées  sous  les  murs  de  ■ 
Rouen  y demandent  à envoyer  une  Députation" 
pour  apporter  à F Assemblée  Fiiommage  de  Fadlié-1 
sion  de  cette  confédération* 

Il  a ensuite  fait  part  à FAssemblée  du  désir- 
que  M.  de  la  Fayette  lui  a témoigné , au  nom  de 
tous  les  Députés  dés  Gardes  Nationales  à la  Fédé»  , 
ration  , d’être  admis  à présenter  par  Députation 
leur  hommage  à FAssemblée, 

L’Assemblée  a décidé  que  la  Députation  seroit 
admise  Mardi  à deux  heures  , * 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a repris  \ 
le  rapport  du  Décret  proposé  par  ce  Comité  , ^ 
relativement  à FAdmiiiistration  des  Postes  , et- 
dont  FAssemblée  avoit  déjà  décrété  deux  articles 
dans  sa  Séance  du  9 de  ce  mois.  ; 

' Il  a ensuite  fait  lecture  du  troisième  article. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  l’ajournement 
de  cet  article  et  de  tout  le  surplus  du  projet  du- 
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Comité  : cette  demande  étant  appuyée  par  diffé- 
rentes raisons  , FAssembiée  a rendu  le  Décret 
suivant.  ^ 

«<  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète, 

33  Que  le  surplus  du  Décret  proposé  relative- 
ment à la  Peste  aux  Lettres  , à la  Poste  aux  Che- 
vaux et  aux  Messageries  , est  ajourné  5 

33  Que  son  .Président  se  retirera  par-devers  le 
Roi  , pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  continuation  du  service  de  la 
Poste  aux  Lettres  , de  la  Poste  aux  Chevaux  , et 
des  Messageries  | 

33  Que  ses  Comités  des  Finances,  des  Imposi- 
lÉons , d’Agriculture  et  de  Commerce  , se  concer- 
teront pour  lui  présenter  un  plan  pour  Fadminîs- 
tration  de  la  Poste  aux  Lettres , de  la  Poste  aux 
Chevaux  , et  des  Messageries.  33 

M.  le  Président  a commené  Fannonce  de  F ordre 
du  jour. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  sur 
cet  ordre. 

Les  uns  ont  proposé  de  mettre  au  plus  prochain 
ordre  du  jour  Forganisation  d©  F Armée  et  des 
Gardes  Nationaales. 

D’autres  ont  cru  qu’il  s croît  plus  pressant  de 
terminer  ce  qui  concerne  l’ordre  judiciaire. 

Les  uns  et  les  autres  ont  présenté  pour  raison 
. la  nécessité  du  plus  prompt  rétablissement  d© 
Tordre  public» 
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Quelques-uns  ont  objecte  qu’il  existoitune  mul- 
titiîde  de  travaux  egalement  pressens  , tels  que  la  : 
fin  du  trayail  sur  le  Cierge,  celui  des  Pensions, 
et  celui  des  Finances» 

Un  Pviembre  a représenté  que  le  Ministre  de  la 
Guerre  avoit  envoyé  , il  y a quelques  jours  , son 

ce  plan 

avoit  été  envoyé  à l’impression. 

Un  autre  a distingué  entre  Forganisation  de 
l’Armée  qui  regarde  principalement  le  Pouvoir 
exécutif,  et  les  bases  constitutionnelles  de  FAr- 
mée  qui  doivent  être  fixées  par  FAssemblée  Na^ 
tionale  , et  qui  seront  Fobjet  du  rapport  de  son 
Comité. 

Il  a demandé  que  ce  rapport  du  Comité  fût  mis 
demain  à l’ordre  du  jour. 

D’autres  ont  opiné  pour  Mardi, 

^ D’autres  enfin  pour  Jeudi. 

Le  Président  du  Comité  Militaire  a fait  lecture  . 
clc  la  Lettre  rdu  Ministre  , et  montré  que  ce  Co- 
ïxiité  a employé  toute  l’activité  qu’on  pouvoit  at-  ■ : 
î.^uidre.  de  lui,  . ^ 


plan  d’organisation  de  FArmée  , et  cjue 


Un  Membre  a demandé  que  le  travail  une  fois 
coiîimencé  sur  le  rapport  du  Comité  Militaire  , ne 
fut  plus  interrompu  qii’après  Forganisation  com-^ 


plette  de  FAnmée. 

...  L’xissemblée  a décidé  «que  Mardi  le  Comité  Mi- 
aire,  fer  oit  son  rapport. . ■ ■ 

Ms  le  Président  a dit  qu’il  ayoit  reçu  plusieurs 
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notes  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  , relatives  à la 
Sanction  de  plusieurs  Décrets  , et  Fexpédition  eu' 
parchemin  de  plusieurs  autres  pour  les  Archives 
de  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  à fait  lecture  de  ces 
différentes  notes  , dont  la  teneur  suit. 

Le  Roi  a sanctionné. 

Le  Décret  d©  l’Assemblée  Nationale  , du  6 
de  ce  mois , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Commune  de  Dampierre  , à imposer  la 
somme  de  laoo  liv.  en  quatre  ans,  sur  tous  les 
Contribuables  qui  payent  4 IN.  et  au-dessus  de 
toutes  impositions. 

2®.  Le  Décret,  du  même  jour,  qui  autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d’Arras  à faire 
un  emprunt  de  3o,ooo  liv. 

3®.  Le  Décret , du  même  jour  , qui  autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Commune^ de  Dour- 
gne  , à imposer , par  des  rôles  additionnels  , la 
somme  de  io,ooo  livres  en  deux  ans  , sur  tous^ 
ceux  qui  payent  5 liv. , et  au-dessus  d’impositions 
directes. 

4®.  Lg  Décret,  du  même  jour  , portant  que 
tous  les  Octrois  établis  au  profit  de  la  Ville  de 
Sedan  , continueront  d’être  perçus  sur  tous  les 
‘ liabitans  sans  distinction  , ni  privilège  , et  auto- 
rise cette  Ville  à faire  un  emprunt  de  4^00, 
livres, 


( 
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5o,  Le  Décret , du  même  jour , concernaiît  î®§ 
réclamations  des  Officiers  delà  Marine -Mar clian- 
de  , sur  la  forme  de  service  à laquelle  iis  sont  te- 
ïîus  à bord  des  Vaisseaux  de  guerre. 

- 6^.  Et  enfin  Sa  Majesté 'a  donné  ses  ordres  eià 
eonséqiieiice  du  Décret , du  même  jour  ^ rendu  à. 
Foccasion  des  demandes  contenues  dans  une  let- 
tre de  la  Municipalité  de  Grenoble. 

l’Arch-.  DE  Bordeaux.- 

f 

Fans , le  t O Juillet  ijgo, 

N 

" Expéditions  en  parcîiemiii  J pour  être  déposées 
dans  les  Archives  de  F Assemblée  Nationale, 

• # . 

1®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  if 
Juin  , qui  autorise  les  Officiers  Mùnicipaux  de 
Negreplisse  a faire  un  emprunt  de  2000  liv. 

,2”.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  21  , 
qui  autorise  les  Administrateurs  de  l’Hôpital 
de  Bourges  , à faire  un  emprunt  de  3o,ooo  liv. 

. 3®.  Lettres-Patentes*  sur  le  Décret  du  même 
Jour  , portant  que  les  Habitans  de  la  Vallée  d’A- 
ran , continueront  provisoirement  de  s’approvi- 
sionner dans  le  Pays  de  Comniinges  , de  grains  ^ 
et  autres  denrées  nécessaires  à leurs  subsis- 
tances.' 

4°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  sS  , 
qui  autorise  1^  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 


et  Commtinatitë  de  Cysoing,  a faire  tiii  emprunt 
d.c  cinq  mille  florins. 

5^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
Jour  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
Icey-sur'Saone  y et  Neuvilledes-Scey  > a faire  uïi 
emprunt  de  3ooo  liy. 

6^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
Jour  y qui  autorise  les  Officiers  IMunicipaux  de 
Cherbourg  J à lever  différons  Droits  sur  les  Cidies^ 
Vins  et  Eaux-de-vie  ^ qui  entreront  dans  ladite  Vili© 
pour  y être  consommes. 

7®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mêmê 
Jour  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  dL4ji* 
gers  à faire  un  emprunt  de  40,000  liv. 

8^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mêm© 
Jour,  concernant  Plmposition  à faire  par  les  Offi- 
ciers Municipaux  ^s  Sables  d’Olonne  , de  la 
somme  de  10,000  liv.  en  cinq  ans. 

De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , concernant  la  répartition  à faire  par  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  Fécamp',  dlune^  somme  de 
Soooliv.  ,sur  les  Contribuables  qui  payent  au-delà 
de  3 liv.  d’impositions. 

10^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , concernant  l’Imposition  à faire  par  les 
Officiers  Municipaux  de  Muret , de  la  somme  d@ 
^2.000  livres  en  quatre  ans  , sur  tous  ceux  qui 
payent  dans  les  rôles  6 liv.  et  au-dessus  de  tou- 
tes tailles. 
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12®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mê- 
îi.e  jour  5 concernant  i’Imposkicn  à faire  par  les 
Olliclers  Municipaux  de  Eriare , en  supplément 
de  rôles  , de  la  somme  de  296  liv.  5 sols  , à raison 
lidiiî  sol  six  deniers  pour  livres  des  Impositions 
principales.  . 

125®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mê- 
ine  jour  , concernant  la  somme  de  1,20©  liy.  à 
imposer  par  les  Officiers  Municipaux  de  la  Corn- 
Hiune  de  Fuyeau  en  Provence , en  trois  ans  ^ sur 
tous  les  Contribuables  qui  payent  4 au- 

dessus  de  toutes  espèces  d’impositions. 

i3®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mê- 
me jour  , qui  autorise  les  Oiïîciers  Municipaux 
de  Saint  "Flour  à faire  un  emprunt  de  12,000 
livres. 

i4^-  De  Lettres-Patentes  s\ir  le  Décret  du  mê- 
me jour  , qui  qutorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Commune  de  Baron  , à se  faire  remettre  la 
Ê'onime  de  2000  livres  , sur  celle  de  4^00  livres, 
rn  dépôt  dans  la  Caisse  des  fonds  de  i’Hôtel- 
Dieu.  ■ ' 

160.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  mê- 
îüc  jour,  concernant  l’Imposidoon  à faire  par  les 
Officiers  Municipaux  du  Bourg  d’Arlay  , de  la 
somme  de  800  livres  sur  tous  ceux  qui  payent 
4 livres  et  au-dessus  d’impositions  principales. 

De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  24  2^ 
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concernant  i’intitulé  des  Deliberations  des  corps 
administratifs. 

17®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Decret  du  ^5, 
qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de  Lyon  à 
faire  un  emprunt  de  deux  millions. 

18^.  De  Lettres  - Patentes  sur  le  Decret  du 
même  jour  , concernant  l’Election  des  Juges- 
Consuls. 

19*^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  2.7, 
concernant  les  Foires  franches. 

20^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  3o  - 

9 

portant  qu’il  sera  sursis  à toute  nomination  de 

% 

Commandant  en  chef  dans  la  Ville  de  Versailles. 

21®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  pre- 
mier de  ce  mois  , pour  renvoyer  au  25  le  com- 
mencement des  opérations  prescrites  par  les  Dé- 
crets de  la  division  de  Paris  , du  22  Juin. 

22^.  D’nne  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  premier  Juillet,  présent  mois  , por- 
tant que  l’Assemblée  du  Département  de  la 
Marne  , est  fixée  dans  la  Ville  de  Châlons-sur- 
Marne.  'J 

23®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  4 , 
relatif  aux  dépenses  de  la  Fédération,  à la  Véri- 
fication des  Procès-verbaux  de  nomination  des 
Députés,  et  au  soin  de  veilleî- , lors  de  la  Fé- 
dération, à la  sûreté  , et  à la  tranquillité  publique. 

24^.  Et  enfin  , d’une  Proclamation  sur  le  Dé- 
cret du  même  jour  , qui  prescrit  la  forme  du 
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serment  à prêter  par  les  Dépntës  des  Gardes^ 
Nationales  , et  autres  Troupes  lors  de  la  Fédé-.  J 

I 

ration  du  24»  -j 

Paris  f le  II  Juillet  i y go.  , j 

Le  Comité  de  Vérification  a rapporté  que  M* 
Loàisel , Député  de  Bretagne  , s'est  retiré  de  fait 
de  l’Assemblée  il  y a neuf  mois  , et  a indiqué  à - 
M.  Lebreton  , son  Suppléant  ^ la  nécessité  de 
prendre  sa  place  5 ce  qui  a été  éffectué  par  M. 
Lebreton  , qui  , depuis  ces  neuf  mois  , a été;  | 
admis  dans  T Assemblée , et  en  a très-exactement  : 
suivi  les  travaux  : que  cependant  M.  Loaisel  de- 
demande  à reprendre  sa  place  j ce  qui  obligeroit  j 
son  Suppléant  de  la  quitter. 

L'Assemblée  a décrété  qu'il  n’y  avoit  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  de  M.  Loaisel  , et  quo; 
M.' Lebreton  , Suppléant  admis  , et  qui  a fait  le  . ^ 
service  de  Membre  de  F Assemblée  ^ en  conser-  < 

vera  la  qualité.  • A d . ' 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  , ^ 

et  demie»  1 

: . I 

Signé,  C,  F.  nE  BONNAY,  Préfident ; nu  Pont  \ 
PE  Nemours  , Popueus",  Reg-nauet  de  St.-Jeaît 
jî’Ancely  , Carat  aîné , P.  Deeley,  Robespiere,  ; 
Searétaires, 

A.Pab-IS  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de  ^ 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  | 
Foin  Saint- Jacciues  , N".  3i. 
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Dzù  Lundi  IX  Juillet  lyÿo. 

. Un  Secrétaire  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture 
du  Procès-verbal  de  la  veille , dont  l’Assemblée 

a adopté  la  rédaction. 

M.  le  Président  a annoncé  l’envoi  fkît  par  M. 
Bucquet , Musicien  du  Roi  , des  paroles  et  de  la 
musique  d’un  Hymne  sur  la  Fédération. 

Il  a fait  mention  de  la  lettre  de  M.  Lamouroux , 
Chapelain  de  l’Hôtel-Dieu  , qui  propose  de  cé- 
lébrer, le  i5  Juillet , dans  l’Eglise  de  Notre-Dame, 
un  service  pour  le  repos  de  l’ame  des  Martyrs 
de  la  Liberté  , morts  sous  les  murs  de  la  Bastille. 

1©  President  a fait  part  à l’Assemblée  de 
l’hommage  que  lui  fait  la  Fédération  qui  a eu  lieu 
jous  les  murs  de  Strasbourg , du  Procès-verbal  de 

A 


cetté  fête,  à laquelle  ont  assisté  les  Députés  cle 
tout  le  Département  du  liaut-Rîiin,  ^ 

11  a fait  aussi  l’extrait  d’une  lettre  de  M.  Barbé, 


Cl- devant  de  Marbois.  Cette  lettre  rappelle  le 

’ ' - A . ^ ^ ^ ^ A ri  “I  *ni  C — 
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compte  rendu  par  son  Auteur  de  son  Admims 
tration  des  Finances  de  Saint-Domingue  , et  les 
doutes  élevés  ensuite  sur  l’exactitude  de  ce  compte, 

pcir  IVÏ.  dô  Ici  Gli6V3-^6ri6  »■ 

Pour  de'truire  l’impression  qu’ils  auroient  pu 
laisser , M.  Barbé  envoie  l’état  des  Finances  de 
Saint-Domingue  , dans  lequel  AL  Depronsy  , qui  a 
été  chargé  des  Finances  après  Ivl.  Barbé , annonce 
d’une  manière  authentique  que  le  compte  renuu 
par  son  prédécesseur  est  exact  , qa  il  a trom 
plus  d’un  million  dans  les  caisses  , et  se  ^ rend 
comptable  de  tout  cè  que  M.  Barbé  avait  an-^ 
nonce  qu  il  lui  laissoit. 

•'  L’Assemblée  Nationale  a décrété  qui!  seroit 

-fhit  mention  dans  son  Procès-verbal  de  la  lettre | 

de  M.  Barbé  , et  des  détails  justificatifs 1 exac- 
titude de  sa  comptabilité  , et  que  les  pièces  , auis 
nue  la  lettre  , seroient  remises  aux^ archives.  ^ 
Un  Membre  a fait  hommage  à l’Assemblee , de 

■la  part  de  M.  Brisson,  Membre  de 
des  Sciences , et  Meinlire  de  Physique  des  EufaUs- 
de-Frànce  , d’un  Exemplaire  des  Tables-  poui 
l’intelligence  de  la  nouvelle  Carte  de  France 
'divisée  en  Départemens  et  en  Districts.  L Asse-in 
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Mée^  â témoigné  sa  satisfaction  , ef  ordonné  lé 
dépôt  de  l’Exemplaire  dans  ses  archives. 

Un  Secrétaire  a lu  une  Adresse  du  sieur  Talma  ; 
Comedien  du  Théâtre  François,  qui  se  plaint  du 
refus  de  M.  le  Curé  de  Saint-Sulpice  , de  publier 
ses  bancs,  et  de  lui  donner  la  Bénédiction  Nup- 
tiale ; il  invoque  la  justice  de  l’Assemblée  , s’a- 
bandonne à sa  sagesse , et  réclame  l’exécution  dé 
ses  Decrets. 

L Assemblée  à renvoyé  cette  Pétition  aux  Co- 
mités réunis  Ecclésiastique  et  de  Constitution  ; 

pour  lui  cil  rendre  compte. 

Le  même  Secrétaire  a fait  mention  du  don  pa- 
Oiotiqiie  fait  par  les  liabitans  de  la  Paroisse  dé 
Baron  , District  de  Libourne  ^ Département  de  la 

Gironde  , du  montant  de  l’imposition  des  ci-devant 

Privilégiés  i 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
vn  rapport  sur  k demande  présentée  pour  obtenir 
tin  District  de  plus  dans  le  Département  de  l’Eure  ^ 

et  l’Assemblée  , en  adoptant  l’avis  du  Comité  I 

a rendu  le  Décret  suivant  : 

« L’Assembiée  Nationalé  confirme  la  Délibé- 
ration des  Electeurs  du  Département  de  l’Eure 
du  17  Juin  dernier,  et  décrète  que  la  divisioii 
de  ce  Departement  en  six  Districts  est  définitive 
Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a lu 

A ^ 
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ensuite  tous  les  Décrets  réunis  sur  l’organisation  |j 
du  Clergé  , suivant  l’ordre  dans  lequel  ils  ont  | 

été  rangés.  . t ' 

Il  a proposé  la  suppression  des  articles  III  et 

Y du  titre  premier , et  de  mettre  a la  place  de 
l’article  III  les  Décrets  rendus  depuis  sur  la  fixa- 
tion du  Siège  des  Evêchés.  L’Assemblée  a décrété 

ce  changement. 

Sur  sa  proposition  bn  a aussi  retranche  le  der- 
nier article  du  titre  premier  , pour  le  remplacer 
par  les  Décrets  rendus  sur  les  Bénéfiees  à Pa- 
tronages Laies  (i). 

Un  Député  de  Saint  - Domingue  a remis  à M. 
le  Président,  et  il  a donné  lecture  à l’ Assemblée 
d’un  extrait  des  Délibérations  de  l’Assemblé® 
provinciale  du  Sud  de  Saint-Domingue. 

L’Assemblée  a ordonné  l’insertion  dans  son 
Procès-verbal  , et  l’impression  de  cette  Piece  ainsi 
qu’il  suit  : 

« Il  a été  ; donné  lecture  d’un  Arrêté  de  l’As- 
semblée provinciale  du  Nord,  du  6 courant, 
concernant  le  Décret  rendu  le  8 Mars  dernier  par 
l’Assemblée  Nationale  , en  faveur  -des  Colonies 


(I)  Ces  Décrets  , -tels  ciu’lls  ont  été  lus  par  le  Rapporteur, 
et  adoptés  par  l’Assemblée  , sont  annexés  au  présent  Procès- 

verbal. 


/ 
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Françolses  ; ledit  Arrêté  a été  adopté  dans  tout 
son  contenu  d’une  voix  unanime. 

L’Assemblée  considérant  que  les  sentimens 
d’alégresse  universelle  qu’il  a répandus  dans  la 
Province  , doivent  être  par  elle  transmis  à l’As- 
serablee  Nationale  dans  toute  leur  pureté  ; consi- 
dérant que  les  mêm«s  sentimens  se  sont  haute- 
ment manifestés  à l’Assemblée  générale  de  cette 
Isle;  quelle  a nommé  quatre  Commissaires,  à 
1 effet  de  rédiger  une  Adresse  de  reraerciemens  à 
1 Assemblée  Nationale  sur  ce  Décret  j ©t  que  si 
elle  y a sursis,  ce  n’est  que  dans  les  vues  sans 

doute  d’en  mieux  caractériser  les  expressions , a 
arrêté  ; 

» Que  -,  sans  rien  préjuger  contre  les  principes 
de  l’Assemblée  générale  , qui  doivent  être  le  ré- 
sultat du  vœu  public,  il  sera  chanté,  avec  les 
solen^nités  et  illuminations  ordinaires  et  précé- 
demment observées  en  cette  Ville  dans  les  céré- 
monies publics  , ainsi  que  dans  les  Comités 
Paroissiaux  de  la  Province,  à tel  johir  qu’il  leur 
plaira  indiquer,  un  Te  Deum  , comme  un  monu- 
ment qui  consacre  à jamais  notre  reconnoissance 
envers  la  Mère-Patrie  ^ 

>5  Arrête  qu’expédition  en  forme  du  présent  sera 
envoyée  aux  Députés  de  la  Province  auprès  de 
1 Assemble©  Nationale,  avec  invitation  de  lui 

A 3 
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offrir  ce  tribut  de  nos  hommages , de  notre  res? 
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pect  , de  notre  amour  ^ ainsi  qu’aux  Villes  ma- 
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fera , durant  le  même  temps , la  perception  des 
fermages  et  revenus  échus  et  payables  dans  le  cou- 
rant de  ladite  année , à la  charge  d’en  rendre 
compte  •»>. 

Le  même  Rapporteur  a rendu  compte  a 1 As-* 
semblée  , des  motifs  du  Comité  Ecclesiastique  , 
d’après  lesquels  il  a proposé  divers  articles  addi- 
Uonnels  , et  il  a lu  le  premier  en  ces  termes  : 

A B.  T î C X E r B-  B M ï E :a. 

ec  Les  titulaires  qui  tiendront  des  maisons  dm 
leur  Corps,  à titre  de  vente  pour  leur  vie  , ou  à 
bail  à vie  « avec  deniers  d’entrée  , en  jouiront 
jusqu’à  leur  décès , à la  charge  de  payer  inces- 
samment au  Receveur  du  District  ou  se  trouvera 
le  chef-lieu  du  Bénéfice  , le  prix  de  la  vente  dont 
ils  seroient  en  arrière  , et  le  prix  du  bail , aux 
termes  y portés  >5. 

Un  Membre  a proposé  de  supprimer  ces  mots  : 
cc  avec  deniers  d’entrée  L’Assemblée  Nationala 
ayant  adopté  cette  suppression , le  Décret  a passé  , 
avec  cette  seule  différence  , dans  les  termes  pro** 
posés  par  le  Rapporteur. 

Il  a lu  ensuite  l’article  H. 

Plusieurs  Membres  ont  fait  différentes  observa- 
tioiis  tendantes  à changer  le  sens  de  l’article  et 
ses  dispositions,, 

A 4 
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R.@CïieiîIaîiî;  Ie§  différentes  rues  qti*on  avoîî 
présentées , un  Membre  a proposé  de  substituer 
a 1 article  du  Comité  une  rédaction  nouvelle  5 et 
1 Assemble©  Nationale  , sans  aller  aux.  voix  sur 
les  divers  amendemens  dont  il  avoit  embrassé 
l’esprit  , a adopté  cette  rédaction  en  ces  termes: 

A R T.  I I; 

«c  A Fégard  des  Cliapitres  dans  lesquels  des 
titres  de  fondation  , donation  , des  statuts  Homo- 
logués par  Arrêts  , ou  revêtus  de  Lettres-patentes 
duement  enregistrées  ^ ou  un  usage  immémorial 
donnoient  à l’acquéreur  d’on©  maison  canoniale^ 
à ses  héritiers  ou  ayant  cause  un  droit  à la  to-  |j 
talité  ou  à une  partie  du  prix  de  la  revente  de 
cette  maison  ; ces  titres  et  statuts  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur,  et  .selon  i’usage 
Buivi  par  le  passé  5 en  conséquence  , lesdits  pos-  ' i 
sesseurs  desdites  maisons  pourront  en  disposer  | 
comme  bon  leur  semblera,  à la  charge  par  eux  | 
de  payer  au  Receveur  du  District , outre  ce  qui 
sera  porté  dans  les  titres  pu  statuts,  le  sixième 
de  la  valeur  des  maisons  , suivant  l’estimation 
qui  en  sera  faite  ; et,  dans  le  cas  où.  le  droit 
n existeroit  pas  , les  possesseurs  n’auront  que  la 
jouissance  accordée  par  l’article  précédent  35. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  III  qui  a été  adopté 
gans  diangement  comme  il  suit  j ' 
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Art.  II L 

cc  Les  Donateurs  desdites  maisons  , ou  autres 
qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher  une 
somme  à chaque  mutation  , ou  d’autres  droits 
quelconques  sur  lesdites  maisons , n©  pourront 
exercer  leur  action  que  Contre  les  titulaires  à 
qui  il  est  permis  d’en  disposer  par  l’article  II 
ci-dessus , sauf  à ceux-ci  leurs  exceptions  et  dé- 
fenses au  contraire 

Il  a lu  ensuite  le  quatrième  article  en  ce« 
termes  : 

A R T.  I Y. 

cc  Les  titulaires  des  bénéfices  suppriniés  qui  jus- 
tifieront en  avoir  bâti  ou  reconstruit  entièrement 
à neuf  la  maison  d’habitation  à leurs  frais  ^ joui- 
ront pendant  leur  vie  de  ladite  maison  33. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  d’ac- 
corder le  même  avantage  à ceux  des  titulaires 
qui  justifieroient  avoir  fait  des  réparations  consi- 
dérables qui  augmenteroient  de  moitié  la  valeur 
de  leurs  maisons. 

Un  autre  a demandé  que  les  titulaires  qui  au- 
roient  construit  à neuf  des  maisons  de  campagne 
attachées  à leurs  bénéfices^  pussent  en  jouir  aussi 
pendant  leur  vie. 


Un  antre  a demandé  qu’on  conservât  la  Jonîs^ 
sance  à ceux  qui  auroient  aclieré  une  maison 
commencée  ^ et  laissée  imparfaite  par  leur  De- 
vancier. 

Un  autre  a proposé  d’ajouter  à la  fin  de  l’ar^ 
ticle  ces  mots  : « ou,  en  cas  d’aliénation  , en  se^ 
y9  roiit  justement  indemnises  sur  1 avis  du  Dépar- 
ia tement  et  du  District  ^5. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  de  joindre 
ce  dernier  amendement  à l’article  VI , et  de  le 
rédiger  de  nouveau  pour  m faire  l’article  V en 


J 


ces  termes  : 


A R T . V. 

cc  Néanmoins  , lors  de  l’aliénation  qui  serai 
faite  en  vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée  , des] 
maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titu-?| 
laires  , ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de  ladite] 
jouissance  , sur  l’avis  des  Administrations  de  Dis-?^ 

trici:  et  de  Département  J 

D’après  cela , la  question  préalable  étant  pro- 
posée contre  les  amendemens  , il  a ete  juge  qu  il 
Ti’y  avoit  lieu  à délibérer  , et  les  article  IV  et  V 
ont  passé  de  la  manière  proposée  par  le  Rappor- 
teur du  Comité  ci-dessus.  ^ j 

Le  Rapporteur  a!  lu  l’article  V du  Projet  devonu 

le  sixième  , en  ces  termes  î 


:»ma 


( il  ) 

Art.  VI. 


€c  Lès  maisons  dont  la  jouissance  on  la  posses? 
sion  est  accordée  aux  titulaires  par  les  articles  I , 
II  et  IV  ci-dessus  , n’entreront  pour  rien  dans  la 
composition  de  la  masse  de  leurs  revenus  ec^ 
clésiastiques , qui  sera  faite  pour  la  fixation  de 
leurs ’traitemens  | et  ceux  à qui  la  jouissance  en 
est  accordée,  tant  qu’ils  jouiront,  resteront  obligés 
à toutes  les  réparations  usufruitières  >3. 

Un  Membre  a proposé  de  niettre  , au  lieu  de 
ces  mots  : « resteront  obligés  à toutes  les  répa- 
rations usufruitières  , ceux-ci  : « resteront  obligés 
/ 

à toutes  les  réparations  et  à toutes  les  cliarges  . 

L’article  a été  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  VU  en  ces  termes  : 

P i 

Art.  vil. 

€c  Les  reyenus  des  bénéfices  dont  le  titre  est  en 
litige  , n’entreront  dans  la  formation  de  la  masse 
à faire  pour  fixer  le  traitement  des  prétendans 
auxdits  bénéfices  , que  pour  mémoire , jusqu’au 
jugement  du  procès,  sauf,  après  la  décision,  à 
accorder  le  traitement  résultant  desdits  bénéfices 
à qui  de  droit,  et  les  compétiteurs  ne  pourront 
juger  que  contradictoirement  avec  le  Procureur* 
général- Syndic  du  Département  où  s’en  trouver^ 
Je  phef-lieu  33, 
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Il  a passé  sans  cliangement.’  ^ 

Le  Rapporteur  a in  ensuite  Farticle  VIIL 

Un  Membre  en  a demandé  Tajournement,  parce 
qu’on  a appris  que-  les  Etats  Belgiques  ont  fait 
saisir  les  reyenus  qui  se  perceyoient  dans  leur 
étendue. 

L’Assemblée  a prononcé  l’ajournement  à hui- 
taine. 

Le  Rapporteur  a lu  le  neuvième  article  que 
l’Assemblée  a adopté  en  ces  termes  : 

' A R T.  I X.  ' 


«c  Les  Evêques  et  les  Curés  conservés  dans  leurs 
fonctions  ^ ne  pourront  recevoir  leur  traitement 
qu’au  préalable  ils  n’ayent  prêté  le  serr^ent  pres- 
crit par  les  articles  XXI  et  XXXVII  du  titre  II 
du,  Décret  sur  la  constitution  du  Clergé 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
pour  étendre  aux  Chapelains  des  Collégiales  les 
dispositions  relatives  aux  Chanoines. 

On  a demandé  la  question  préalable  , et  l’As- 
semblée a jugé  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

On  a mis  ensuite  l’article  aux  voix , et  l’As- 
semblée l’a  rejeté. 

- Un  autre  Membre  a prbposé  d’autoriser  les 
Evêques  et  les  Chanoines  des  Evêchés  et  Chapitres 
supprimés  , qui  avoient  des  maisons  à bail,  à rési-' 


( ) 


lier  leurs  baux  , à compter  du  premier  lanyîer 
1791. 

L’Assemblee  , sur  la  motion  d’un  de  ses  Mem- 
bres , a décrété  qu’elle  passeroit  à l’ordre  du 
jour. 

Un  Membre  a observé  qu’il  étolt  important 
de  veiller  à ce  que  les  droits  casuels , ou  les 
redevances  échues  , dépendans  des  domaines  na- 
tionaux , ne  fussent  pas  payés  en  d’autres  mains 
que  celles  commises  pour  les  percevoir , et  a 
proposé  d’autoriser  les  Procureurs-Syndics  des  Dis- 
tricts à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
conserver. 

Cette  Motion  a été  renvoyée  au  Comité  Ec- 
clésiastique. 

^ Un  autre  Membre  a proposé  d’autoriser  la  per- 
mutation de  cures  , en  obtenant  le  consentement 
d©  l’Evêque  et  de  l’Assemblée  de  Département. 

On  a demandé  la  question  préalable  , et  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à dé'^ 
libérer. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  que 
la  moitié  du  traitement  assigné  à chaque  Membre 
du  Clergé  futur,  sera  insaisissable. 

Un  Membre  a demandé  ’ qu’on  ajoutât  par 
amendement  à la  fin , ces  mots  : pour  cause  d’a- 
limens  >a. 


( î4  ) 

Üii  Membre  a denlandé  rajoürnement  èt  lé  ^ 
Renvoi  au  Comité  Ecclésiastique.  / ; 

L’ajournement  et  le  renvoi  ont  été  prononcés^  ^ 
et  ori  a levé  la  Séance  à trois  heures.  ^ 

Signé,  C.  F.  uè  BONNAY  , Président,?,  be  i 
Delley  , Robespîérre  , Popütus  , DU  Pont  ÙE  ^ 
Nemours,  Garat  aîné,  Régnault  de  Saint»  v 
Jeah  u’ANCÉLYj  Secrétaires^  ■ 

\ " 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
. YASSEM'BLÉE  NATIONALE^  ruè  du 
Foin  Sain t- Jacques  ^ N®  3î. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mardi  23  Juillet  tygo  , au  matin ^ 

XjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  d'un© 
Adresse  des  citoyens  Charbonniers  de  Lons-le» 
Saulnier  Après  avoir  manifesté  les  sentimens  les 
plus  patriotiques  , les  citoyens  Charbonniers  an- 
noncent qu’i/s  se  sont  assemblés  en  plein  air  au 
pied  d^un  chêne  , pour  prêter  , en  présence  de 
Eternel  le  serment  civique^  Ils  ont  juré  d^ avoir 
la  hache  toujours  levée  pour  soutenir  , au  péril 
de  leur  vie  , le  plus  bel  édifice  qui  ait  jamais, 
paru  , la  Constitution  Françoise , 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  d'une  Adresse 
de  l’Assemblée  Electorale  du  Département  du 
Nord  y contenant  l’expression  de  son  zèle  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  , et  par  laquelle 
cette  Assemblée  voue  au  mépris  ^ à l’opprobre  et 
à la  Tengeance  de  la  Loi ^ ceux  qui,  par  des  pro- 


) 
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testatiOîis  criminelles  , tenteroient  encore  d’arrê-*- 
ter  ou  d’entraver  les  progrès  d’un  si  grand  œuvre. 

L’Assembîée  a applaudi  à cette  Adresse  , et  a 
cliargé  son 
faction  à 1’ 
du  Nord. 

Il  a été  représenté  que  , par  une  première  Déli- 
bération prise  le  6 Avril  dernier  en  Conseil-géné- 
ral de  la  Commune  de  la  Charité  , cette  Com- 
.mune  a fait  une  soumission  pour  acquérir  des 
biens  nationaux  jusqu’à  concurrence  de  deux  mil- 
lions j mais  que  , par  une  seconde  Délibération 
du  2 Mai  suivant , dont  il  a été  fait  lecture  , cette 
même  Commune  a demandé  l’établissement,  dans 
sa  Ville,  d’une  Fonderie  de  canons  et  autres  objets 
dépenclans  de  l’Artillerie. 

L’Assemblée  a ordonné  que  cette  seconde  Déli- 
bération sera  remise  à son  Comité  Militaire  pour 
lui  en  rendre  compte. 

Sur  un  rapport  qui  a été  fait  à l’ Assemblée 
par  son  Comité  des  Pensions  , l’Assemblée  a 
prononcé  le  Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Pensions  , a dé-  * 
crété  et  décrète  , que  le  Premier  Ministre  des 
Finances  fera  remettre  dans  le  jour  , à son  Co- 
mité des  Pensions,  l’état  des  reprises  dur  Trésor 
Royal  », 

Sur  un  autre  rapport  Fait  au  nom  du  Comité 
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des  finances , rAssemblée  a rendu  le  Decret  stu-». 
Tant  : 

L A.ssEMsrEE  Î'Tatïonaee  y ajpres  avoir  entendu, 
son  Comité  des  Finances  , profondément  péné- 
trée des  avantages  d’un  ordre  constant  et  invariable 
j dans  le  recouvrement  des  impositions  , occupée 
I sans  cesse  des  moyens  de  faire  disparoître  l’effet 
des  circonstances  qui  ont  précédé  l’établissement 
des  nouvelles  Assemblées  administratives  , et 
mettant  la  plus  juste  conbaiice  dans  leur  empres- 
sement et  leur  zèle  à seconder  ses  vues  à cet 
égard  ^ et  à se  conformer  aux  ordres  donnés 
par  le  Pouvoir  exécutif  , pour  que  ses  Décrets 
soient  exécutes  avec  la  fidélité  et  la  soumission 
que  leur  doivent  les  contribuables  , a décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

AïITICEE  PE.EMIER, 

» Les  Directoires  des  Departemens  chargeront 
sans  delai  les  Directoires  de  District  de  se  trans- 
porter chez  les  Receveurs  particuliers  des  impo- 
i skions  , et  de  se  faire  représenter  sans  déplace- 
ment , par  lesdits  Receveurs  , les  registres  de  leur 
recouvrement  , d’en  constater  le  montant  pour  la 
présente  année  1790  , et  pour  les  années  1788  et 
1789  , afin  d établir  la  situation  des  Collecteurs 
et  de  chacjue  Municipalité  du  District  pour  cha- 
cune desdites  années  vis-à-vis  des  Receveurs.  Ik 
se  ieroiit  pareillement  représenter  les  quittances 
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d’acomptes  , on  les  quittances  finales  données  , 
dits  Receveurs  snr  lesdits  exercices  1788  , 1785^  | 
et  1790  , par  les  Receveurs  ou  Trésoriers  géné-  , 
raux  , pour  que  les  débets  des  Receveurs  paiti-  ^ 
culiers  , s’il  en  existe  vis-à-vis  des  Receveurs  ou  | 
Trésoriers  généraux ^ deviennent  egalement  cons- 

tans.  ^ 

Art.  II. 


33 


Ils  dressseroiit  un  Procès-verbal  sommaire  do 
leur  vérilication  5 ils  l’enverront  avec  leur  avis  ^ 
au  Directoire  du  Departement  , qui  en  lendraj 
compte  sans  délai  à l’Assemblée  Nationale  et  au 
Ministre  des  Finances. 

Art.  III. 

33  Si  J par  Pexamen  des  Registres  , il  se  trouvo 
des  Collecteurs  et  dés  Municipalités  qui  n’aient|l 
pas  soldé  l’année  1788  , qui  soient  arriérés  sur|M 
l’année  1789  , et  qui  ne  soient  pas  en  réglé  pourj 
le  recouvrement  à faire  en  la  présente  annee  1790  ^ 
ils  prescriront  aux  Receveurs  particuliers  d’arrê- 
ter sans  délai  les  Collecteurs  et  les  Municipalités 
en  retard  ^ pour  que  ^ quinzaine  api  es  ledit  avei- 
tissement  , les  Receveurs  parcicidieis  présentent 
au  Directoire  les  contraintes  nécessaires  à viser  , 
et  qu’il  n’y  ait  plus  de  prétextes  à la  négligence 
on  au  désordre  , qui  deviendroient  inexcusables.! 

Art.  IV, 

^3  Les  Directoires  de  District  se  feront  repré 


È^nter  à Faveiilr  , tons  les  fjrdiîze  Jours  , l’ëtat  du 
recouYi  CTuent  fait  pendant  la  cpiinzaine  , certifié 
par  les  Receveurs  particuliers  ; ils  Renverront 
exactement  lu  Directoire  de  Departement , avec 
leur  avis  sur  les  causes  cpii  ont  pu  influer  sur 
Raccëîération  ou  le  retard  du  recouvrement.  Les 
Directoires  des  Dépaitemens  feront  former  pa- 
reillement , à la  lin  de  cliac[ue  mois  , Rétat  générai , 
certilié  d’eux  , du  recouvrement  de  leur  Dépar- 
tement , et  Renverront  au  Ministre  des  Finances 
avec  leurs  observations  , afin  qu’il  puisse  , de  son 
côté  , mettre  RAssemblée  Nationale  ou  les  Légis- 
latures suivantes  , à portée  de  juger  à chaque 
instant  de  la  situation  du  recouvrement  des  impo- 
sitions et  des  ca.iises  qui  auroient  pu  en  accélérer 
ou  retarder  les  progrès. 

A a T.  V, 

ce  L’Assemblée  Nationale  autorise  les  Direc- 
toires de  Districts  à rendre  exécutoires  les  Rôles 
de  contributions  patriotiques  , et  déclare  que  la 
vérification  des  recoiivremens  sera  faite  de  la  même 
manière  que  celle  ci-dessus  ordonnée  pour  les 
Tailles  et  Impositions. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Lettre  qui 
lui  a été  adressée  par  M.  Guignard  , Ministre  du 
R-oi  , en  date  de  ce  jour  , à Roccasioii  d’une  dé- 
noziciâtion  qu’il  annonce  ayoir  été  faite  contre  lui 
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âu  Cliâteîet  , par  le  Procnretir- Syndic  de  îa  Cont-^ 
mnne. ■ 

Sur  tin  rapport  fait  aux  noms  de  ses  Comitës^^ 
réunis  de  Féodalité  et  de  Commerce  , concernant 
le  péage  de  M.  de  Croî  a Quesnoy  ^ près  de  Lille  ^ 
l’Assemblée  a prononcé  le  Décret  suivant  : 

cc  L'Assemblée  Nationale- J après  avoir  entendu' 
ses  Comités  de  Féodalité  et  de  Commerce  réunis,, 
sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées; 
contre  la  perception  que  le  ci-devant  Seigneur  de 
Quesnoy  près  de  Lille  , continue  de  faire  d’un 
péage  et  pontonage  sur  la  rivière  de  Deule , a 
décrété  et  tléerète 

» 1^,  Que  l’Arrêt  du  Conseil  du  28  Septembre 
1788  , portant  extension  dudit  Péage  et  Ponto- 
nage , est  et  demeure  comme  non  avenu, 

2,*^.  Que  provisoirement  et  iusqu’à  ce  que 
sur  l’avis  de  l’Assemblée  du  Département  du 
Nord  ou  de  son  Directoire  , il  ait  été  statué  dé- 
finitivement à cet  égard  par  le  Corps  Législatif, 
le  ci- devant  Seigneur  de  Quesnoy  peut  continiter 
là  perception  des  droits  énoncés  dans  l’Arrêt  du 
Conseil  du  16  Octobre  1734  , ©n  se  conformant 
à Farticle  XVI  , du  titre  IL  du  Décret  du  i5 
Mars  dernier  , et  à la  charge  de  restitution , s’il 
y a lieu,  :>3  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Kapports  , après 
avoir  rendu  compte  à rAssemblée  de  ce  qui  s’^esC 
passé  le  8 de  ce  mois  dans,  la  Ville  de  Lyon, 
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lui  a présenté  un  projet  de  Décret,  pour  réta- 
blir Tordre  et  la  tranquillité  de  cette  Ville  , et 
Je  projet  mis  à la  discussion , plusieurs  Membres 
ont  observe  , que  si  la  tranquillité  a été  altérée 
dans  la  Ville  de  Lyon,  c’est  parce  que  les  Bour- 
geois, pour  le  débit  de  leurs  vins  , se  perpé- 
tuoieiit  dans  la  jouissance  d’un  privilège  , qui 
étant  condamné  par  la  Constitution  , est  vu  d’un 
très  - mauvais  œil  par  les  Cabaretiers  5 ils  ont 
demandé  par  amendement  d’ajouter  au  Décret 
la  suppression  de  ce  privilège. 

Plusieurs  Membres  se  sont  élevés  contre  cet 
amendement  sur  le  motif , que  le  prétendu  pri- 
vilége  n’en  étoit  pas  un , et  que  la  chose  ayant 
lieu  dans  plusieurs  Villes  du  Royaume  , la  ques- 
tion ne  pouvoit  être  décidée  que  par  un  Décret 
général.  Ils  ont  demandé  Tajouriiement  deTamen- 
dement , et  T Assemblée  a décidé  que  Tamendement 
demeure  ajourné. 

Le  projet  de  Décret  mis  aux  voix  , L’Assemblée 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

>5  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  ouï  le 
compte  qui  lui  a été  rendu  de  la  part  de  son 
Comité  des  rapports  , de  ce  qui  s’est  passé  le  huit 
de  ce  mois  dans  la  Ville  de  Lyon  ^ 

>:>  Considérant  qu’il  importe  de  maintenir  ^ 
selon  scs  diftérens  Décrets , la  perception  des 
impôts  subsistans  , jusqu’à  ce  qu’elle  puisse  faire 
fouir  le  Peuple  du  bienfait  d’un  régime  nouveau 
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qu’il  est  du  deToir,  des  Municipalités  , d’en  pro- 
téger  le  recouvrement  de  toute  Tautorité  qui  leur 
est  confiée  , et  que  le  Peu]  le  de  ]a  Ville  de  Lyon 
a été  induit  en  erreur,  lors  pi’il  a pensé  qu’il  | 
dépendoit  de  ses  Officiers  Municipaux  de  Pex-  j 
onérer  des  droits  d’Aides  , Octrois  et  Barrières  : ; 

33  A décrété  et  décrète  que  son  Président  se 
retirera  dans  le  jour  vers  le  Roi  , pour  sup- 
plier Sa  Majesté  de  faire  donner  des  ordres , 
afin  d’assurer  la  perception  des  droits  d’ Aides,  ' 
Octrois  et  Barrières  , établis  aux  entrées  de  la 
Ville  de  Lyon.  i 

5!»  Au  surplus  FAssemblée  autorise  son  Pré-  | 
vdent  à écrire  aux  Officiers  Municipaux  et  Con- 
seli  - général  de  la  Commune  de  Lyon  ,*  pour 
leur  témoigner  qu’elle  approuve  la  conduite 
qu’ils  ont  tenue  , et  leurs  efforts  pour  le  maintien 
de  la  tianqinllité  publique,  et  du  bon  ordre, 
L’Assemblée  a ensuite  entendu  le  rapport  que 
lui  a fait  .son  Comité  des  Domaines  , au  sujet 
du  terreiii  qu’occupoit  la  forteresse  de  la  Bastille  ^ 
et  il  lui  a été  proposé  de  décréter  , 

35  1^.  Que  le  terrein  qu’occupoit  la  forteresse 
de  la  Bastille  ne  sera  pas  aliéné. 

55  2.0,  Que  les  ruines  en  seront  conservées  ^ 
et  qu’il  y sera  élevé  au  milieu  d’elles  , aux  fraix 
Ale  la  Nation  5 un  simple  obélisque  des  pierres 
' mêmes  de  ^ la  Bastille  , sur  lesquelles  seront 
gravées  la  Déclaration  des  droits  de  riiomiiie 
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6t  àii  Citoyen  , Tépoque  de  là  prise  de  la  Bastille  ^ 
et  celle  de  la  Fédération-générale  des  François^ 

Plusieurs  Membres  otit  demandé  rajournement 
de  ce  projet  de  décret  , et  FAsserablée  a décidé 
qu’il  demeurdît  ajourné. 

La  discussion  sur  Tordre  judiciaire  à été  en- 
suite reprise  à TartiCle  X dû  titre  II , des  Juges 
de  Paix. 

Lecture  faite  düdit  article  X ^ il  a été  fait 
plusieurs  observations  sur  la  rédaction  des  di- 
férentes  parties  qui  composent  cét  article  ; elles 
ont  été  admises  par  le  Coiiiité  de  Constitution  ^ 
qui  les* a sur-le-champ  comprises  dans  sa  ré-^ 
daction  , et  Tarticle  ainsi  rédigé  , et  cliaqtié 
partie  ayant  été' successivement  mise  aux  voix  3» 
TAssemblée  a décrété  Tarticle  dans  les  termes 
suivalis  y sauf  cependant  nouvelle  rédaction  poüir 
la  cinquième  partie  é 

A n T.  X. 

33  II  colinoîtrâ  de  même  sans  appel  ^ jusqu’à 
la  valeur  de  5ô  liv.  , et  à chargé  d’appel  ^ à quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter  : 

>3  1®.  Des  actions  pour  dommages  faits  ^ soit 
les  hommes  , soit  par  les  animaux,  aux  champs  ^ 
fruits  et  récoltes. 

» 1®.  Des  déplacemens  de  bornes  , des  usur- 
pations de  terre  ^ arbres , iiaiés  , fossés  et  autres 
clôtures  commises  dans  Tannée  ^ des  entreprises 
348,  , A S 
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sur  les  cours  cVeaii  . servant  à l’arrosement  des 
prés  J commises  également  dans  l’année  , et  de 
toutes  antres  complaintes  possessoires. 

3",'  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes. 

33  /!_  Des  indemnités  prétendues  par  le  Fer-» 
mier  ou  Locataire  , pour  noii-iouissance  , lors- 
que le  droit  d’indemnité  n’est  pas  contesté  , 
des  dégradations  alléguées  par  le  Propriétaire. 

35  5^,  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  tra^ 
vaii  J des  gages  des  domestiques  ( et  des  actions 
relatives  à.  r-exéciilioii  de  leurs  engagemens.  ) 

33  6^.  Des  actions  pour  injures  verbales  , rixes 
et  voies  de  fait^  pour  lesquelles  les  parties  ne 
se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle, 
L’Assemblée  a ensuite  fixé  son  attention  sur 
un  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son 
Coinilé  Militaire  sur  l’organisation  de  i’arniée. 
Plusieurs)' Membres  ont  demandé  l’impression 
et  la  distribution  de  ce  rapport,  et  la  réimpres- 
sion des  Décrets  précédemment  rendus  relativè- 
nieiit  à Farmée  , et  cette  Motion  mise  aux  voix, 
l’Assemblée  a décrété  que  le  rapport  qu’elle  venoit 
d’entendre  seroit  imprimé  et  distribué  5 elle  a en 
même  temps  ordonné  la  réimpression  des  Dé- 
crets qu’elle  a précédemnient  rendus  relativement 
à Farpnée, 

Une  Députation  des  Gardes  ■ Nationales  de 
francsî  a été  annoncée  et  admise  à la  Barre  5 
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un  des  Députés  a prononcé  , au  nom  de  la  Dé- 
putation , le  discours  suivant,  (i) 

A l’instant  un  très -grand  nombre  de  voix  se 
sont  élevées  pour  demander,  i®.  que  le  discours 
prononcé  au  nom  de  la  Députation  des  Gardas 
Nationales  , et  la  réponse  qu’a  faite  M,  le  Pré- 
sident , fussent  imprimés  ; aN.  pour  qu’il  soit 
voté  des  renierciemens  , pour  l’appui  qu’elles  ont 
prêté  à la  Constitution  et  au  main  lien  de  l’ordre 
public  , et  pour  le  patriotisme  qu’elles  n’ont  cesse 
de  déployer,  , 

La  Motion  a été  suivie  des  plus  vifs  applau- 
dissemens , et  l’Assemblée  Nationale  a unanime- 
ment décrété  ; 

33  1^.  Que  le  discours  prononcé  au  nom  des 
Gardes  Nationales  de  France  , et  la  réponsé  de 
Mole  Président  seront  imuriniés  ; 

33  a®.  Qu’il  leur  est  voté  des  rémerciemsns ^ 
pour  l’appui  qu’elles^  ont  prêté  à la  Constitu- 
tion et  au  maiirdeia.  de  l’orclré  public  , et  pour 

■ doDloveiu 


le  patriotisme  qu’elles  n^oiit  cesse  ae 

M.  le  Président  a ami  once,  que-  le  Roi  a donne 

JL 

sa  sanction  ou  son  acceptation- aux  deux  Décrets 
qui  suivent  : 

1^.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nalienale  du  8 de 
ce  mois  , qui  autorise, M,  Goguet , Commissame 


(i)  Ge  Discoiirsj  ainsi  que  la  réponse  de  M,  le  Prégidsnt , est 
annexé  au  présent  Procès-verbaf 


! 
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dü  Roi  âu  Département  de  la  Charente 
rienre  , à ne  faire  procéder  à l’élection  des  Offi-^ 
ciers  Municipaux  de  Saint- Jean-d’Angély  , qu’au 
moment  où  le  District  de  la  même  TÜle  , aura 
été  terminé , et  improuve  la  conduite  des  Volon- 
taires ou  Canonniers  envers  les  Commissaires  de 
Sa  Majesté. 

2^.  Et  au  Décret  du  9^,  relatif  à îa  fédération 
générale  du  i4  de  ce  mois,  au  rang  qu’y  occu- 
pera l’Assemblée  et  à la  formule  du  serment  de 
Sa  Majesté. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  et 
a leyé  la  Séance. 


Du  Mardi  13  Juillet  iy8g  > au  soir* 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  du 
Procès-Terbal  de  ce  mâtiné 

M.  le  Président  a présenté  une  lettre  de  M.  Au- 
guste Nordenskiole  , qui  prie  l’Assemblée  d’ac- 
cepter laoo  exemplaires  d’un  petit  Ouvrage  inti- 
tulé : Tableau  une  Constitution  incorruptible. 

Un  Membre  a présenté  un  Mémoire  de  la 
Garde-Nationale  d’Antibes  , relatif  Ù mie  con- 
testation élevée  entre  elle  , et  celle  de  la 
Ville  de  Grasse  \ l’Assemblée  a renvoyé  l’exameU 
de  eatte  affaire  au  Comité  des  Rapports , pour 
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lui  en  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

M.  le  Président  a mis  sons  les  yeux  de  l’As- 
semblée une  lettre  de  M.  le  Cointre  , qui  offre  à 
l’Assemblée  , comme  tribut  du  patriotisme  , de 
deux  Soldats  Citoyens  de  Paris  , ( MM.  Dnry  et 
Geoffroy  j une  Estampe  encadrée  , et  montée 
sous  glace  , qui  représente  la  révolution  et  la  ré- 
génération de  la  France  , et  proposée  pour  servir 
de  modèle  à un  Monument  public  , ou  d’orne- 
ment à ceux  qui  seront  élevés.  L’Estampe  a été 
acceptée. 

M.  le  Président  a aussi  présenté  une  Estampe 
encadrée  de  même,  et  montée  sous  glace  , con- 
tenant le  portrait  du  Roi  , gravée  par  le  sieur 
Besvick,  et  une  Adresse  de  ce  Graveur,  qui  sup- 
plie l’Assemblée  d’en  agréer  l’hommage.  L’Es- 
tampe a été  acceptée. 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  de  la  Commu- 
nauté du  Tliolonet , du  District  d’Alx,  Départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône  , contenant  l’expres- 
sion de  sa  reconnoLssance  pour  les  travaux  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  l’annonce  de  sa  con- 
tribution patriotique  , ainsi  que  celle  d’un  don 
patriotique  au-dessus  de  cette  contribution. 

Un  autre  Membre  a lu  une  Adresse  du  Clergé 
de  la  Ville  de  Saint-Lo , contenant  l’expression  de 
son  attachement  à la  Constitution  , et  de  son  indi- 
gnation. contre  les  iixancQuyres  tentées  pour  souie- 
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T6r  le  Peuple  , en  abusant  du  nom  sacre  de 
Religion.  U Assemblée  a ordonné  Fimpression  de 
cette  Adresse. 

Une  Députation  de  F Armée  de  mer  a ete 
admise  , et  a fait  le  Discours  dont  la  teneur 
suit  (i). 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  ces  deux  Dis- 
cours fussent  imprimés , et  qu^il  fût  voté  un  re- 
merciement à FArmée  de  mer  pour  le  patriotisme 
quelle  a montré,  et  son  zèle  à soutenir  la  Consti- 
tution. L’Assemblée  a prononcé  un  Decret  par 
lequel  elle  adopte  la  motion. 

M.  le  Président  a rendu  compte  d’une  lettre  de 
M.  Scliwendt  , Député  de  Strasbourg  , qui  an- 
nonce tous  ses  regrets  de  ce  qu’une  maladie  qui 
le  retient  au  lit  depuis  dix  jours  , le  met  dans 
l’impossibilité  d’assister  à la  ceremonie  de 
demain. 

Une  Députation  des  Gardes -Nationales  Con- 
fédérées à Rouen , a été  admise , et  a fait  un  dis- 
cours , dans  isquel  elle  a exprimé  le  zele  intré- 
pide dont  cette  Fédération  est  animée  pour  le 
maintien  de  la  Constitution.  Les  Députés  ont  re- 
mis sur  le  Bureau  le  Procès-verbal  de  leur  As- 
semblée fédérative. 

Un  Membre  a demandé  à faire  une  motion  re- 


(i)  Ce  Discours,  ainsi  que  la  répons®  de  M-^le  Fxesidentj  sont 
annexés  au  présent  Frocès-YerbaL 
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îatîvô  à îa  cérémonie  de  demain  , FAssemblée  a 
décidé  qu’on  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  autre  Membre  a fait,  an  nom  des  Députés 
Suppléans  , la  pétition  que  l’Assemblée  leur  per- 
mît de  prendre  place  dans  le  cortège  avant  ou 
après  elle  : cette  motion  a été  appuyée  ^ mais 
l’Assemblée  a décidé  qu’on  passeroit  à l’ordre 
du  jour. 

Le  Comité  des  Rapports  a rendu  compte  de 
quelques  évènemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Dé- 
partement de  Seine  et  Marne  , et  dans  Celui  du 
Loiret^  relativement  au  refus  du  droit  de  Dîmes 
et  de  Champarts  , et  a proposé  un  projet  de  Dé- 
cret ; plusieurs  Membres  ont  appuyé  ce  projet , et 
proposé  des  amendemens.  L’Assemblée  a rendu 
le  Décret  suivant. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  enten-^ 
du  son  Comité  des  Rapports  , sur  ce  qui  s’est 
passé  dans  le  Département  de  Seine  et  Marne  , 
notamment  dans  les  Paroisses  de  la  Cbapeiie-la- 
Reine  , Acneres  , Ury  , et  Clievry-soiis-le  Bignon; 
improuvant  et  déclarant  criminelle  toute  résistance 
à la  Loi , et  tout  attentat  contre  l’ordre  public  , a 
décrété  et  décrète  qu’il  sera  informé  par  les  Tri- 
bunaux ordinaires  contre  les  iniracteiirs  du  Dé- 
cret du  i8  Juin,  sanctionné  par  le^  Roi  , concer- 
nant le  paiement  des  Dîmes  ^ des  Ckamparts 
et  autres  Droits  fonciers  , cl  » devant  Seigneu- 
riaux , et  que  leur  procès  Sera  fait  et  parfait , sauf 
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l’appel,  qu’il  sera  même  informé  contre  les  Offi- 
ciers Municipaux,  qui  auroieiit  nëgr  ^é  à cet  égard 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées eauf à statuer  à 
l’égard  desdits  Officiers  Municipaux,  ce  qu’il  appar- 
tiendra;  réservant  aux  débiteurs , '^rsqu’ils  auront 
effectue  les  paiemens  accoutumés,  à se  pourvoir^ 
en  cas  de  contestatim  , devant  les  Tribunaux , con- 
formément audit  laécret  du  i8  Jidii , pour  y faire 
juger  la  légitimité  de  leurs  réclamations  contre  la. 
perception. 

Et  que  son  Président  se  retirera  par  devers 
le  Ploî  , pour  le  supplier  de  mettre  des  Troupes 
réglées  à portée  de  seconder  les  Gardes  ISTatio- 
nales  sur  la  réquisition  des  Municipalités  ou  des 
Directoires  de  Département  ^ et  de  District , pour 
le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  lieux  où  il 
auroit  été  troublé. 

33  Et  sera  le  présent  Décret  lu  , publié  et  affî- 
clié  dans  toutes  les  Paroisses  sujettes,  auxdits 
Droits  33. 

Une  Députation  de  rArméc  Françoise  de  terre 
a été  admise  , et  a fait  le  discours  dont  la  teneur 
suit  (i). 

Üii  Membre  a fait  la  motion  que  les  deux  Dis- 
cours fussent  imprimés  , et  qu’il  fut  voté  des  re- 
merciemens  à l’Armée  de  terre  , pour  son  zèle  , et 


(i)  Ce  Discours,  ainsi  que  îa  réponse  de  M.  le  Presiderir.  sont. 
annexés  au  présent  Procès-verbaL 


VattacheiVient  qu'elle  a montre  à la  Constitution  J 
L’Assemblée  a adopté  la  motion. 

M.  le  Président  a rendu  compte  qu’il  a porlé 
aujourd’liui  à la  Sanction  du  Pi.oi  huit  Décrets  ^ 
Savoir  : » 

1°.  Celui  du  9 Juillet,  sur  le  serment  à prêter 
par  les  Experts  nommés  pour  l’estimation  des 
Bieus  Nationaux. 

2^^.  Celui  du  lo,  qui  renvoie  au  Roi  une  ré- 
clamation de  Pvl.  de  Mazîere  , au  sujet  de  son  em- 
prisonnement à Bruxelles. 

3®.  Celui  du  même  jour , portant  que  les.  rôles  de 
taille  , rédigés  par  les  Officiers  Municipaux  de  la 
Commune  d’Eglise  neuve  de  Liare  , seront  exécu- 
tés et  mis  en  recouvrement  par  les  Consuls  ou 
Coll  ecteurs. 

4®.  Celui  du  même  jour  , relatif  à des  difficul- 
tés élevées  entre  les  Administrateurs  du  Dépar- 
tement de  Sa6ii3  et  Loire,  et  du  Département  de 
la  Cote-d’or , d’une  part  ^ et  les  ci-devant  Elus  du 
Duché  de  Bourgogne  , d’autre  part , au  sujet  du 
parachèvement  du  Canal  du  Charolois. 

5® . Celui  du  1 1 , qui  charge  le  Président  de  se 
retirer  par  devers  le  RA  , pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la 
continuation  du  service  de  la  Poste  aux  lettres  , 
de  la  Poste  aux  chevaux  et  des  Messao-eries. 

O 

6^ . Celui  du  12.  , sur  la  constitution  civile  du 
Clergé. 
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7®.  Celui  d’aujourd’hui,  relatif  aux  récîàmatîorî'S 
faites  contre  la  perception , cpe  le  ci-devant  Sei-  ^ 
grieiir  du  Quesnoy  > près  Lille  , continue  de  faire 
d’un  Péage  et  Pontonage  sur  la  rivière  de  Deule, 

8'^.X)elui  d’aujourd’hui  encore,  qui  charge  le 
Président  de  se  retirer  par  devers  le  Roi  ^ pour 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  donner  des  ordres, 
afin  d’assurer  la  perception  des  Droits  d’ Aides  , 
Octrois  , et  Barrières  établis  aux  entrées  de  la 
Aille  de  Lyon. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a rendu  compte 
des  expéditions  en  parchemin  de  différentes 
Lettres  » Patentes  , ou  Proclamation  du  Roi  sur 
plusieurs  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , ex-*- 
péditions  destinées  à être  déposées  dans  les  Ar- 
chives , Savoir  : 

Ëxpéditians  en  parchemin  , pour  être  déposées 

dans  les  Archives  de  V Assemblée  Nationale, 

1®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  5 
Juin  5 concernant  l’augmentation  de  la  solde  des 
Gens  de  m.er. 

De  Lettres- Patentes  , sur  le  Décret  du  19  , 
qui  abolit  la  Noblesse  héréditaire  , et  porte  que 
les  titres  de  Prince,  de  Duc  , de  Comte,  Mar- 
quis et  autres  titres  semblables  , ne  seront  pris 
par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à persoime. 

3®.  D’une  Proclainatioîi  , Sur  le  Décret  du  aS  , 
qui  autorise  le  Directoire  du  District  de  Nogent- 
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le-Rotrou , à rendre  exécutoires  les  rôles  d'imposi- 
tion de  la  présente  année  faits  par  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  même  Ville. 

4°.  Et  de  Lettres-Patentes  , sur  le  Décret  du  2.6  , 
concernant  la  confection  et  vérification  des  rôlea 
de  supplément  sur  les  ci-devant  Privilégiés  , pour 
les  six  derniers  mois  1789,  tant  dans  le  Départe- 
ment de  l’Ain , que  dans  les  antres  Départeinens 
du  Royaume  5 et  portant  que  les  fonctions  des 
Commissaires  départis  , Intendans  et  Subdélégués  ^ 
cesseront  au  moment  où  les  Directoires  de  Dépar- 
ternens  et  de  Districts , seront  en  activité. 

Paris  ^ le  il)  Juillet 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  trois 
quarts. 

Signé , P.  F.  BE  BONNAY,  Président  ^ 
nu  Pont  de  Nemours  , Popueus  , Régnault  , de 
Saint -Jean  d’Angely  , Garat  ^ aîné  ^ P,  de 
Delay,  RoBESPïEïtRE  , Secrétaires, 


Â P A R I S J chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
L ASSEMBLEE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St.  Jacques,  1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBALi 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Mercredi  74  duidet  l’y^o, 

I 

Xj’ Assemblée  Nationale  s'est  réunie  au  lieu  or- 
dinaire de  ses  Séances  à neuf  heures  : tous  les  Mem- 
bres ayant  pris  leurs  places , M.  le  President  a an- 
noncé que  M.  le  Maire  de  Paris  avoit  fait  prévenir 
que  la  colonne  de  l’Armée  fédirative  étoit  en  marche 
pour  se  rendre  au  champ  de  Mars^  et  que  lés  Of- 
ficiers Municipaux  viendroient  chercher  l’Assem- 
blée Nationale , quand  les  Troupes  et  le  Cortège 
seroient  arrivés  vis-à-vis  du  Pont-tournant,  à la 
partie  de  cette  colonne  , au  milieu  de  laquelle  les 
Représentans  de  la  Nation  dévoient  se  placer. 

Il  a proposé  à l’Assemblée , au  lieu  d’attendre  la 
M[unicipalité  de  Paris  dans  la  Salle  de  ses  Séances, 
de  se  rendre  dans  la  grande  allee  des  Tiiileiies^ 
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pour  s-nspendre  moins  long -temps  îa  marclie  de 
FArmée.  L’AssemWëe  ayant  agréé  cette  mesure > 
elle  a arrêté  que  ses  Membres  marclieroient  quatre 
de  front  et  sur  deux  lignes,  ayant  à leur  tête  le 
Président  suivi  des  Secrétaires , et  précédé  des 
Huissiers  de  TAssemblée  Nationale. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
demain , et  fixé  l’ouverture  de  la  Séance  une  lieure 
plus  tard  que  les  autres  jours. 

A dix  heures  , un  Aide-de-Camp  du  Comman- 
dant-Général de  la  Fédération,  sous  les  ordres  du 
Pioi , est  venu  avertir  l’Assemblée  Nationale  que 
la  Colonne  passoit  devant  les  Feuillans , et  sei  oit 
bientôt  au  Pont- tournant. 

Alors  1 Assemblée  s’est  mise  en  nrarclie  et  s’est 
rendue,  dans  l’ordre  convenu,  par  la  grande  ailée 
des  Tuileries  , près  du  grand  bassin. 

Un  Aide-de-Camp  du  Commandant , sous  les 
ordres  Mu  Roi,  s’est  rendu  auprès  de  M.  le  Pré- 
sident , et  lui  a dit  qu’il-  étoit  envoyé  pour  rester 
près  de  lui  , recevoir  et  faire  exécuter  ses  ordres. 

Peu  après  le  Commandant  lui -même  est  verni 
avertir  M.  le  Président  de  l’arrivée  de  la  Colonne 
de  l’Armée  , et  enfin  la  Municipalité  ayant  M.  le 
Maire  de  Paris  à sa  tête , est  venu  inviter  l’Assem- 
blée Nationale  à se  rendre  à la  place  qui  lui  étoit 
destinée. 

Elle  s’est  mise  en  m^arclie  , précédée  de  la  Mu- 
ïiicipalite^  et  s est  placée  au.  milieu  de  deux  ranas 
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des  clràpeanx  des  soixante  Districts  de  Paris , et 
des  Détacheinens  qui  en  a voient  la  garde. 

La  Colonne  alors  a repris  sa  marche  pour  s© 
rendre  au  champ  de  Mars. 

Des  salves  d’ Artillerie  répétées  ont  annoncé  Par- 
rivée  de  l’Armée  et  de  l’Assemblée  Nationale  au 
pont  sur  bateaux , construit  en  face  du  champ  de 
Mars.  Au  bruit  de  ces  salves  et  aux  acclamations 
d’un  Peuple  immense  ^ l’Assemblée  Nationale  a 
traversé  le  champ  de  Mars  pour  aller  occuper  les 
places  qui  lui  étoient  destinées. 

Un  escalier,  construit  en  face  de  l’Autel  de  la 
Patrie,  a conduit  à ces  places.  Elles  étoient  en 
amphithéâtre  sous  une  galerie  adossée  aux  bâti  ■ 
timens  de  l’Ecole  - Militaire. 

Au  milieu  de  cette  galerie , on  avoit  établi  un© 
plate-forme  sur  laquelle  étoit  placé  au  milieu  , 
pour  le  P.oi,  le  fauteuil  du  Trône  , couvert  de 
velours  violet,  semé  de  fleurs-de~lis  d’or^  avec  un 
carreau  pareil. 

Pour  M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  à 
la  même  hauteur,  sur  la  même  ligne  et  à trois  pieds  / 
à la  droite  du  Roi , un  autre  fauteuil  couvert  de 
velours  bleu  azur , semé  aussi  de  fleurs-de-lis  d’or  , 
avec  un  carreau  semblable . 

A la  gauche  de  Sa  Majesté  , à pareille  distance , 
sur  la  même  hauteur , et  sur  la  même  ligne , étoient 
des  tabourets  qui  joignoient  les  banquettes  dres- 
sées  pour  les  Députés.  Ces  tabourets’  ont  été  oc- 
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cupés  par  les  Secrétaires  et  antres  Membres  de  | 
TAssemblée  Nationale  , de  manière  qne  le  Roi 
étoit  placé  an  milieu  d’eux  loi/s  , sans  aucun  in- 
termédiaire ^ et  sons  le  même  pavillon. 

Derrière  le  Président  étoieiit  quatre  Huissiers  de 
PAssemblée  Nationale  , revêtus  de  leurs  décora- 
tions , et  les  quatre  autres  étoient  en  avanf^ur  les 
premières  niarclies. 

Le  Roi  avoit  seulement  avec  lui  deux  Huissiers 
de  sa  Chambre  avec  leur  masses,  placés  devant 
avec  les  Pîuissiers  de  l’Assemblée,  et  quelques 
autres  Officiers  de  sa  Maison  , debout  sur  les  pre- 
mières marches,  ou  derrière  Sa  Majesté. 

Un  balcon,  placé  en  arrière  du  Roi  et  de  P As- 
semblée Nationale,  étoit  occupé  par  la  Reine, 

M.  le  Dauphin  & la  Famille  Royale. 

Les  Troupes  des  Fédérés  des  Départemens  et  les 
Troupes  de  Ligne  se  sont  rangées  sous  les  ban- 
nières qid  leur  avoieiit  été  données  par  la  Muni- 
cipalité de  Paris. 

A trois  heures  , lorsqu’elles  ont  été  placées  , le 
Roi  est  arrivé  par  l’intérieur  de  l’Ecole  Militaire, 
et  s’est  placé  au  bruit  des  salves  d’artillerie  , des 
cris  répétés  de  le  F^oil  et  des  plus  touçhans 

témoignages  d’amour. 

Les  bannières  des  Départemens  et  celle  des 
Troupes  de  Ligne  ont  été  portées  autour  de  P Au- 
tel de  la  Patrie  , où  M.  PEvêque  d’Autun  , offi- 
ciant, les  a bénites,  après  avoir  célébré  la  Messe. 
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Elles  ont  été  rapportées  ensuite  au  centre  de 
cliaque  Division  des  Fédérés  et  des  Troupes  de 
Ligne  , à qei  elles  étoient  destinées. 

Alors  M.  de  la  Fayette  étant  venu  prendre  les  or- 
dre s du  Foi,  & Sa  Majesté  lui  ayant  remis  la  formule 
du  serment  décrété  par  T Assemblée  Nationale  pour 
les  Ti'oupes  de  la  Fédération  , il  s’est  rendu  à 
l’Autel  de  la  Patrie  , et  a prononcé  , au  nom  de 
tous  les  Fédérés  qui  ont  joint  leuravoix  à la  sienne, 
leurs  promesses  à ses  promesses  , le  serment  qui 
unit  les  François  entre  eux  et  les  François  à leur 
Roi  pour  défendre  la  Liberté  , la  Constitution  et 
les  Loix , en  ces  termes  : 

ce  Nous  jurons  d’être  à jamais  fidèles  à la  Na- 
tion , à la  Loi  et  au  Roi  ; 

De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l’Assemblée  Nationale  , et  ac- 
ceptée par  le  Roi  j 

De  protéger , conformément  aux  Loix , la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  5 

La  circulation  des  grains  et  subsistances  dans 
l’intérieur  du  Royaume  5 

La  perception  des  contributions  publiques  sous 
quelques  formes  qu’elles  existent  5 

De  demeurer  unis  à tous  les  François  , par  les 
liens  indissolubles  de  la  fraternité.  35 

Des  salves  nouvelles  d’Artillerie  et  les  cris  ré- 
pétés de  Vive  le  Roi  ! Vive  la  Natioîi  l le  cliquetis 
des  armes  , les  fanfares  de  la  musique  guerrière 
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ont  annonce  ce  moment  ^ et  le  Peuple  nombreux , 
témoin  de  l’engagement  pris  par  les  Fédérés  , s’est 
inii  a eux  par  ses  acclamations. 

M.  de  la  Fayette  est  remonté  auprès  du  Roi  et 
de  M.  le  Président  ; et  il  a été  convenu  qu’on  fe- 
roit  indiquer  par  un  signal  parti  de  l’Autel  de  la 
Patrie  ; et  qui  pût  être  vu  également  des  batteries  de 
canon  et  de  l’Assembléç  Nationale  , le  moment  du 
serment  qu’elle  devoit  j)ronoiicer. 

A l’instant  du  sia^al  , M.  le  Président  de  l’As- 
semblée  Nationale  debout  j ainsi  que  tous  les  Repré- 


sentans  c 
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oatiori;  a prononce 


i le  serment  dé- 
crété , le  zf  Février  d.eriiier  , en  ces  termes  : 

« Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation , à la  Loi  et 
an  Roi  ^ et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 

Le  bruit  du  canon  , et  les  mêmes  acclamations 
ont  accomuaaiîé  ce  second  serment. 

-i-  OU 

Enfin  le  Ptoi  s’est  levé  ^ et  a prononcé  debout  et 
à très-haute  voix  le  serment  décrété  par  l’Assem- 
blée Nationale  et  accepté  par  lui^  en  ces  termes: 

«Moi  y Roi  des  François,  je  jure  d’employer  tout 
le  pouvoir  qui  m’est  délégué  par  la  Loi  constitu- 
tionnelle de  l’Etat , à niaintenir  la  Constitution  dé- 
crétée par  l’Assemblée  Na.tionaîe  et  acceptée  par 
moi  , et  à faire  exécuter  les  Loix.  » 

C’est  au  milieu  d’un  silence  profond  et  religieux 


V / / 


1 AssgitiIdIgo  P-tioji  cl] g g!^  1g  pcTiplc  Fpciïîoois 

ont  rGçu  1g  serment  de  leur  Roi. 

Quand  Sa  i'IajGste  en  a en.  prononce  les  derniers 
mots  , des  acclamations  universelles  ont  éclaté  ; les 
cris  de  Vive  le  Roi  ! répétés  d’un  bout  du  clianiD 
de  Mars  à 1 autre  , par  1 Assemblée  Nationale  , par 
les  Fédérés  , et  par  le  Peuple,  ont  radfié  raugiiste 
et  sainte  alliance  piii  venoit  ne  se  former. 

On  a clianté  ensuite  Je  Te  Beum  au  bruit  de 
la  musique  et  de  l’Ai  üllerie  • et  lorsqu’il  a été  fini, 
le  Roi  s’est  retiré  au  milieu  des  mêmes  acclam.a- 
tions  qui  avoient  accompagné  son  entrée. 

L Assemblée  Nationale  da.n3  le  même  ordre  et  an 
milieu  qu  meme  coiaege  qui  i avoit  accoiuDagiiée 
en  venant  , est  retournée  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  où  elle  s’est  séparée. 

Signé,  C.  F.  -DE  BONNAY,  Président;  Pierre 
DE  Deeay  , PopüLus  , Robespierre  , Du  Pont  de 
Nemours  , Garat  aîné , Regnaud  de  Saint-^Jean- 
à Angely , Secrétaires. 


PARR,Cnez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’Assemblée 
Nationale  , rue  du  Foin  Saint-Jacques,  31. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I 

I 

I * 

I D E 

i 

I L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


I Dzi  Jeudi  7 £ Juillet  ijgo  , au  matin* 

'i 

i 

il 

I ^.là  /W*  ^ 

I iVl.  le  Président  a ouvert  cette  Séance  vers  l@s 
I onze  heures , ayant  à sa  droite  un  drapeau  qu’un 
I Guerrier  tenoit  déployé,  que  gardoient  encore  deux 
j autres  Guerriers  , et  sur  lequel  on  lisoit  , d’un 
I côté  , cette  inscription  : Confédération  Nationale 
I à Taris  y du  Juillet  ly^o  ; et  de  J’autre  , Cons-  • 
I titution  y Armée  Françoise > 

î O 

I 

j M.  le  Président  a prévenu  P Assemblée  qu’un 
Procès-verbal-,  dont  Fiin  de  MM.  les  Secrétaires 
alloit  faire  lecure  , lui  apprendroit  comment  ce 
1 drapeau  se  trouvoit  transporté  dans  la  Salle  Na* 
tionale. 

Ce  Procès-verbal^  que  P Assemblée  a délibéré 

A 


faire  insérer  dans  le  sien , étoit  conçu  aans  les  : 

termes  siiivmis  *. 

« Le  cmaiorze  Juillet  mil  sept  cent  qimtre-vingt- 
(Jix,  après  la  cérémonie  de  la  Fédéraaon,  M.  de  ^ 
la  Fayette  a proposé  à plusieurs  Ofticiers  et  So - 
dats  vétérans  Députés  de  rArmee  a ladite  Fec  e- 

ration,cpiieiitom-oient  l’Oriflamme,  d’aller  dîner 

au  cliâteau  de  la  Muette,  et  d’y  déposer,  pendant 
ce  tems,  l’Oriflamme  qui  devoit  être  ensuite^rap- 
portée  à Paris  ; les  Officiers  et  Soldats  vétérans 
se 'sont  conformés  ponctuellement  à cet  ordre.  Ils 
ont  déposé  , pendant  le  dîner , l’Oriflamme  dans  un 
appartement  du  cliâteau  de  la  Muette,  qu  on  leur 

a"  dit  être  la  ciiambre  du  PlOi. 

>,  Anrès  le  dîner  , ils  se  sont  réunis  au  nombre 

de  vinst-neuf , savoir;  MM.  Dnpeyrat  , Capi- 
taine-Commandant du  Ségimeiit  de  t^onti,  as- 

térie • le  Bas  , Capitaine  de  Grenadiers  au  Regi- 
xnent’de  Garnison  du  Roi  ; Nivolon  , Capitaine 
audit  Régiment;  Constantin,  Copitmne  en  second 
au  Réelment  de  Bouloiinois  ; Denis  , Lieutenant 
en  premier  an  Régiment  de  Saintonge  ; Chapeielle , 
Commandant  au  Régiment  d’Angoumms  ; Lave- 
rand  Lieutenant  de  Grenadiers  au  Régiment  de 
Eolian  ; Pausat  , Lieutenant  de  Grenadiers  au 
Régiment  de  Royal-Comtois  ; Maquin  , ^ leute- 

nant  de  Chasseurs  au  Régiment  des  Trois-Eve- 
elles  5 de  Cliambrun  J XjIS  a.  ” 

Royaux  5 Desauders  , Sergent  ; Lorin  , Capora  ; 


( 3 ) 

-Micliel,  Capoi’al  an  Régiment  de  Sain  ton ge  ; I.e-* 
Roy,  Sergent  au  Régimeut  de  Beaujolois  5 Requin  y 
Sergent-Major  au  Régiment  de  Cliartres  Beau- 
séjour,  Appointé^  Bessan,  Appointe  au  Régiment 
d’Angouniois  3’  Belleroae,  Caporal  de  Grenadiers  f 
la  Roze , Caporal  au  Régiment  de  Navarre  j Cre- 
pet  ^ Appointé  j Bapon  , Chasseur  au  Rcgim8n& 
de  Rohan  ^ l’Orange , Caporal  de  Chasseurs  am 
Régiment  rie  Coud  5 Létoille,  Sergent;  la  Ro- 
chelle , Caporal;  Montalier,  Alnsicien  0x1  Régle- 
ment de  Ro val- Comtois  : Bnssac  , Ma.rechal-des.- 

J • '' 

Logis  dtes  Chasseurs  de  Bretagne  ; le  Vasseur  ^ 
Ca])oral  au  Régiment  d’Aiigoiilêmè  • uô  ijenezet, 
Capitaine  au  Corps -du -Génie  ; Antoine  Roncet  ^ 
Lieutenant-Colonêl , Aîde-Maréclïal-G  énéirf'desi» 
Logis  des  Armées  Françoises. 

33  îis  ont  prié  qu’on  leur  ouvrît  la  clianiDre  dABS 
laquelle  étoit  renfermée  rOriflanmie  qu’ils  onit 
rapportée  à Paris  dans  le  plus  grand  Ordre. 

33  A neuf  heures  et  demie  du  soir,  ils  ont  rencoîi-- 
t^é  sur  la  terrasse  des  Feuillans  M.  Duhiiissor^ 
de  Blâîiivllle  , Lieutenant- Colonel -Commandant' 
du  Bataillon  de  Garnison  d’Auxerrois  , Députe 
suppléant  à l’Assemblée  Nationale,  et  Député  des 
Troupes  Provinciales  à la  Confédération  ; iis  l’ont 

.1. 

emrnaé  à prendre  le  commaiidement  du  détache- 

cJ  O i 

'ment  pendant  qiiè  AL  Antoine  Poucet,  epui  avoit 
apporté  rOriiiamme  de  la  Aîiiette  , est  aile  chez- 
M,  de  la  Favette  avec  un  Chasseux  de  la  Ga-rde 

A 2- 


Nationale  Parisienne,  pour  lui  demander  un  or- 
dre afin  de  faire  ouvrir  la  salie  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  d’y  placer  l’Oriflamme  que  le  dé- 
tachement se  prôposoit  de  garder  jusqu’à  ce  qu’il 
eût  reçu  les  ordres  de  l’assemblée. 

>3  M.  de  Blaiiiville  a accepté  cet  honneur  avec 
la  plus  vive  reconnoissance  , et  s’est  placé , avec 
le  détachement  et  l’Oriflamme,  dans  le  vestibule 
de  la  salle  de  l’Assemblée  Nationale  , en  attendant 
les  ordres  que  M.  Poucet  deyoit  apporter  de  la 
part  de  M.  de  la  Fayette. 

M.  Poucet  n’a  pas  trouvé  M.  de  la  Fayette  ; 
mais  il  a rapporté  une  Lettre  de  M.  de  la  Co- 
lombe  , Aide -Major- Général  de  la  Garde  Natio- 
nale Parisienne  , qui  prioit  le  Commandant  de 
la  G/arde  de  l’Assemblée  de  faire  ouvrir  la  salle 
pour  y recevoir  l’Oriflamme  et  le  détachement  des 
Officiers  et  Soldats  vétérans  5 en  conséquence  l’Ori- 
flamme a été  déposée  près  le  fauteuil  de  M.  le 
Président. 

39  M.  de  Blainyille  croyant  que  douze  hommes  , 
avec  un  Capitaine  , liû  Lieutenant  et  lui  ^ suffî- 
soient  pour  cette  Garde,  a proposé  aux  dîx-sept 
braves  Vétérans  de  se  réduire  à douze , et  aux 
cinq  plus  fatigués  d’aller  se  coucher  : aucun  d’eux 
n’y  a consenti , et  tous  ont  voulu  partager  l’hon- 
neur de  garder  le  dépôt  précieux  qui  étoit  ent 
leurs  mains. 

Le  iS  Juillet,  M.  de  Saint-Priest , Porte-Cor- 
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^ette-Blancîie  de  France  , qui  ëtoit  revenu  à Paris, 
le  i4  , après  la  cérémonie , par  ordre  de  M.  de 
la  Fayette  , est  arrivé  à neuf  heures  du  matin  à 
la  Salle  de  PAssemblée  Nationale  : l’Oi’iflamrae  lui 
a été  remisé , étant  toujours  gardée  par  le  même 
détachement. 


33  Signé  Dupeyrat  , Capitaine- Commandant  dé 
Conty  et  de  la  Garde  Nationale  de  Colpmbey  ; le 
Bas  , Capitaine  des  Grenadiers  du  Régiment  deGan- 
nison  du  Roi,  de  Garde- oriflamme  ^ A.  Poncet  ^ 
pAusAT,  du  Régiment  Royal-Comtois , sous-Lieii- 
tenant  de  Garde  - oriflamme  ; Laverand  , Lieuter 
nant  de  Grenadiers  au  Régiment  de  Rohan  ; Ni- 
VELON  , Capitaine  du  Régiment  de  Garnison  du 
Roi  ; Desauders  5 Brisag  ^ Létoille  • Montay  | 

Ï)UBÜISS0N  DE  BlAINVIIEE  | LeROY. 

A Paris  , le  16  Juillet  » 

i T 

Après  la  lecture  de  ce  Procès  - Vefbal , PAs-^ 
semblée  a voté  , par  acclamation  , et  les  hon- 
j neurs  de  la  Séance,  et  des  remercîmens  pour  le 
zèle  si  religieux  ^ si  patriotique  et  si  digne  du 
caractère  François  qiPont  montré  , à la  girde  de 
j ce  drapeau , les  vingt-neuf  Guerriers  qui  y sont 
nommés. 

D’après  le  vœu  énoncé  dans  ce  Procès-verbal , 
PAssemblée , sur  Pinvitatlon  de  M.  le  Président , 
commençoit  déjà  à délibérer  sur  le  dépôt  où  il 
falloit- -placer  ce  drapeau  , appelé  jusque  s - là  , 
N^  35o,  A 3 
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comme  dans  le  Procès  - verbal  des  Guerriers  j 
r O njlamme  de  r Armée  Françoise. 

Mais  quelques  Membres  ont  observé  que  FAs- 
semblée  étoit  encore  peu  nombreuse  , et  cet  objet 
de  délibération  a été  renvoyé  à deux  heures. 

M.  de  Fumel  a demandé  et  obtenu  un  congé 
pour  se  rendre  aux  eaux  d’Aix-la-ÇIiapeile. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M.  le  Pre- 
mier Ministre  dçs  Finances , concernant  le  Décret 
par  lequel  FAssemblée  lui  demandoit,  dans  lejoiir, 
un  état  des  reprises  sur  le  Trésor. 

Cette  lettre,  et  Fétat  des  reprises  qui  Faccom- 
pagnôit , ont  été  renvoyés  au  Comité  des  Pensions. 

L\iii  de  PÆM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès  "Verbal  de  la  Séance  du  Lundi  12,  au  matin  . 

Sur  Farticle  de  ce  Procès-verbal , relatif  au  Dé-? 
cret  toiicliant  les  Economats  , un  Membre  a fait 
la  motion,  'que  FAssemblée  autorisât  l’Econome 
séquestre  des  biens  ecclésiastiques , à payer,  comme 
par  le  passé , les  pensions  accordées  à de  pauvres 
ecclésiastiques  sur  les  fonds  des  Economats. 

. Cette  motion  a été  renvoyée  auComité  desPensioîis, 

Fbi  Membre  de  FAssemblée  a présenté  à FAs- 
semblée  un  ouvrage  sur  Fentretien  général  des 
chemins  que  M.  Vente,  Ingénieur,  Fuii  des  Ad- 
ministrateurs du  Département  de  FAiii  , a lu  à 
une  Assemblée  de  ce  Département , et  que  cette 
Assemblée  a délibéré  d’adresser  à FAssemblée  Na- 
tionale , comme  renfermant  des  vues  utiles^ 
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L’Assemtlée  a délibéré  de  renvoyer  ces  obser- 
Tâtions  aux  Comités  réunis  des  Finances , du  Com- 
merce et  d’Agriculture. 

Sur  une  Lettre  que  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 

I qui  marque  à M.  le  Président  que  les  Officiers 
Municipaux  de  Sclielestat  , mandés  à la  Barre  , 
sont  arrivés  , l’Assemblée  a délibéré  de  les  entendre 
samedi^  à la  Séance  du  soir. 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemMée  des 
I notes  suivantes  de  M.  le  Garde- des- Sceaux  sur 
- les  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi,  et  sur  les  ex- 
péditions en  parchemin  , déposées  aux  Archives  de 
l’Assemblée  Nationale. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  , ‘ 

1®.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  8 
i de  ce  mois , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
1 de  la  Commune  de  S.  Porquier  à imposer , en  addi- 
j tion  de  rôle , la  somme  de  8oo  liv. 

2.®.  Et  au  Décret  du  même  jour,  qui  autoidse  les 
Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  Louviers  à 
j imposer  la  somme  de  20,000  livres,  en  quatre  ans , 
j sur  tous  ceux  qui  payent  au  dessus  de  8 liv.  de 
j toutes  impositions  directes  et  indirectes, 
j Signé  *j*  l’Archevêque  be  Bordeaux. 

Paris  ^ le  Juillet  1790. 

Expéditions  en  parchemin  ^ être  dépofées 

j dans  les  jirchives  de  Pjissemhlée  Nationale, 

I 1®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décretdu  38  Juin 
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rendu  à l^occaslon  des  réclamations  faîtes  par  la 
Municipalité  & la  Garde  Nationale  de  Marchiennesy 
relativement  à des  abatis  et  ventes  de  bois. 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  premier 
de  ce  mois,  qui,  en  déclarant  que  le  Décret  du 
3o  Mai  sera  exécuté  suivant  sa  forme  & teneur , 
invite  les  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  Mont- 
brison à continuer  leurs  fonctions. 

3®.  Et  d’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  9, 
relatif  à la  Fédération  générale  du  14,  au  rang 
de  r Assemblée  à cette  cérémonie , & à la  formule 
du  serment  du  Roi,-  . 

Paris  ^ le  1 6 Juillet 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  est  monté  à la 
Tribune,  & a proposé  le  Décret  suivant  ; 

<c  Que  c’est  au  Corps  Législatif  qu’il  appartient  de 
déterminer  le  nombre  des  Officiers  de  chaque  grade 
de  l’Armée. 

A la  suite  d’une  longue  discussion  contradic- 
toire, dans  laquelle  plusieurs  Membres  ont  été 
entendus,  le  projet  de  Décret  a été  ajourné  à 
Lundi  procliain. 

La  délibération  a été  reprise  sur  le  Drapeau 
transporté  dans  la  salle  Nationale. 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  sur  cet  objet 
de  discussion.  •_ 

En  supposant , comme  l’éiioncoit  le  Proçèsr 
verbal  des  vingt-neuf  Guerriers,  que  le  Drapeau 
eût  été  consacré^  comme  Oiûflamme  de  1 Armée 
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Françoise,  les  deux  Membres  qui  , les  premiers, 
ont  pris  la  parole  , ont  opiné  pour  le  faire  dépo- 
ser chez  le  Roi  , chef  suprême  de  l’Armée. 

Mais  on  a observé,  qu’avant  qu’il  eût  été  béni, 

I comme  les  autres  Drapeaux,  à la  cérémonie  pa- 
triotique de  la  veille,  la  Municipalité  de  Paris  eu 
avoir  fait  l’hommage  à l’Assemblée  Nationale, 
et  qii’ainsi  c’étoit  par  erreur  que,  d’après  ses  ins- 
j criptions  , on  l’avoit  transformé  en  Oriflamme  de 
l’Armée  Françoise. 

''D’après  cet  éclaircissement , quelques  Membres 
ont  proposé  à l’Assemblée  d’ordonner  que  le  Dra- 
peau seroit  suspendu  à la  voûte  de  la  Salle , 
comme  un  monument  destiné  à transmettre  aux 
législatures  suivantes  la  grande  & intéressante 
1 époque  du  i4  Juillet  1790. 

j Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  , êc  Tas- 
j semblée  l’a  adoptée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 


Du  Jeudi  Juillet  l'^ÿo  ^ au  soir, 

\ 

I A l’ouverture  de  la  Séance  , un  de  MM. 

I les  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-vebal  de 

I 

la  Séance  du  Mardi  soir  i3  Juillet. 

Un  Membre , Député  de  Bordeaux  , a remis  à 
MM.  les  Trésoriers  des  Dons  patriotiques  quatre 
Lettres-de-change  sur  Paris  , montant  à la  somme 
de  2899  liv.  10  sols  , qui  ont  été  envoyées  par  la 
Municipalité  de  Bordeaux  pour  l’acquittement  d’un 


Don  patriotique  fait  par  le  Régiment  de  la  Garde 
Nationale  de  Saiiit-Remi. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour. 

La  discussion  s’est  ouyerte  sur  l’article  IV  du 
Projet  de  Décret  des  Comités  d’ Agriculture  et  d© 
Commerce  , qui  désigne  proyisoirernéiit  le  seul 
Port  de  l’Orient  pour  les  retours  Sc  désarmemens 
des  Navires  faisant  le  commerce  de  l’Inde. 

Plusieurs  Membres  ont  été  successivement  eii“ 
tendus^  sur^  pour  et  contre  ce  projet  d’article. 

On  a lu  pendant  la  discussion  une  Lettre  pré- 
teiidiie  cle  la  Chambre  du  Commerce  de  Bordeaux, 
qui  étoit  pour  l’article  : la  qualité  des  personnes 
qui  ont  signé  cette  lettre  a été  contestée. 

Les  divers  membres  qui  ont  parlé  , & sur  une 
liberté  indéfinie  à accorder  aux  retours  de  l’Inde  ^ 
et  sur  l’avantage  de  borner  ces  retours  à deux 
Ports , l’un  sur  l’Océan , l’autre  sur  la  Méditer- 
ranée I enfin , sur  le  danger  de  ne  pas  admettre 
dans  toute  sa  rigueur  l’article  du  Comité  , n'’ayaiit 
point  éclairé  suffîsaniméiit  la  question-,  un  Mem-’- 
bre  a conclu  à rajOuriiem.ent  à Samedi.  L’Assem- 
blée a ajourné  à Samedi,  et  M.  le  Président  a levé 
la  Séance  à lo  lieures  du  soir. 

Signé,  C.  F.  DE  BONNAY,  Président  ^ 

P.  DE  DeDEY  , PlOIîESPîERRB  , PoPUEUS- , DU  PoNT. 
de  Nemours  , Garat  aîné  , Régnault  de  St-Jean 
d’Angely  , Secrétaires, 

A PARIS,  Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’Assemblée 
Nationale  , rue  du  Foin  Saint-Jacques,  N^.  31. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JD  U Vendredi  , 16  Juillet  ij^o. 

U N de  MM.  les^Secrétaires  a lu  le  Procès-yerbal 
de  la  cérémonie  du  i4  Juillet , et  ceux  des  Séances 

I 

du  Jeudi  i5  , matin  et  soir  : l’Assemblée  Natio- 
nale en  a adopté  la  rédaction. 

M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  de  M.  Jac- 
ques-Henri Moreton  j,  qui  demandoit  d'être  admis 
à la  Barre  pour  présentér  une  pétition  dont  l’ob- 
jet intéresse  , dit-il , son  état  et  son  lionnenr. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  M Moreton 
au  Comité  Militaire,  qui  rendra  compte  incessam- 
ment* à l’Assemblée  de  sa  réclamation  , pour  qu’il 
y soit  statué. 

M.  le  Président  a aussi  annoncé  une  lettre  de 
M.  Ruffray , Commandant  des  Gardes  Nationales  de 

A 
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Velgné  en  Touraine  , qui , ayant  reçu  les  ordres  ' | 

trop  tard  , n’a  pu  les  rendre  à la  fédération  si  unie  | 
de  cœur  et  de  sentiment.  | 

Un  Membre  du  Comité  pour  l’aliénation  des 
Domaines  nationaux  a fait  un  rapport  , et  pro-» 
posé  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
son  Comité  chargé  de  l’aliénation  des  Domaines 
nationaux  , voulant  accélérer  l’exécution  de  la 
vente  ordonnée  par  ses  Décrets  , des  17  Mars  et  14 
Mai  de  la  présente  année , en  faveur  des  Munici- 
palités , jusqu’à  la  concurrence  de  4^^)  millions  , 
hâter  le  remboursement  des  assignats  ~ monnoie  , 
et  assurer  leur  hypothèque  par  la  désignation  spé- 
ciale des  objets  sur  lesquels  elle  doit  porter  , a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

3î)Artigle  premier. 

D5  Le  Comité  5 chargé  de  l’aliénation  des  Domaine® 
nationaux  , procédera,  sans  délai,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier , et 
l’instruction  du  3 1 du  même  mois  , à la  vente  aux 
Municipalités  de  ceux  de  ces  biens  pour  lesquels 
elles  ont  fait  des  soumissions  avec  désignation  spé- 
ciale , conformément  au  modèle  annexé  à l’ins- 
truction ci-dessus  mentionnée. 

IL  Celles  des  Municipalités  qui,  ayant  adressé 
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des  demandes  soit  à l’Assernhlee  Nationale  , soit 
à son  Comité  , n’ont  pas  rempli  les  conditions 
exigées  , seront  tenues  de  faire  parvenir  au  Comité 
line  nouvelle  soumission  dans  les  formes  pres- 
crites , et  ce  avant  le  1 5 Septembre  prochain,  apres 
lequel  jour  elles  ne  pourront  plus  concourir  à 
l’acquisition  des  Domaines  nationaux  que  comme 
les  acquéreurs  particuliers  , et  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  XV  du  Décret  des  2.5 
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26  et  39  Juin  dernier. 

35 III.  Les  Municipalités  qui  n’oiit  point  encore 
formé  de  demandes  , seront  reçues  à faire  des  sou- 
missions dans  les  mêmes  formes  et  dans  le  même 
délai. 

35  IV.  Le  Comité  rendra  compte  à l’Assemblée 
Nationale , avant  le  premier  Octobre  prochain , des 
soumissions  qu’il  aura  reçues  , pour  être  statué 
définitivement  par  elle  sur  l’exécution  complète 
de  l’aliénation  aux  Municipalités.  >3 

> M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Duhart  ^ 
Député  du  pays  de  Soûle  , demandoit  un  congé 
pour  aller  vaquer  à ses  affaires. 

LeAlapporteur  du  Comité  des  Pensions  a pro- 
posé l’article  suivant  : 

La  liste  civile  étant  destinee  au  pâiemeiit  des 
personnes  attachées  au  service  particulier  du  Roi 
et  à sa  jXJaison  tant  domestique  que  militaire  ^ 
le  Trésor  public  demeure  déchargé  de  toutes  pa^i- 

A ^ 
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sions  et  gratifications  qui  peuvent  avoir  été  ac- 
cordées , ou  qui  le  seroient  par  la  suite  , aux  per- 
sonnes qui  auroient  été  , sont  ou  seront  employées 
à l’un  ou  l’autre  de  ces  services. 

Un  Membre  a proposé  d’aiourner  ce  qui  con- 
cerne la  maison  militaire  , parce  que  c’étoit  une 
question  importante  , s’il  falloit  donner  au  Roi  une 
maison  militaire. 

Un  autre.  Membre  a proposé  d’excepter  de  l’ar- 
ticle les  personnes  de  la  Maison  du  Roi  qui  avoient 
obtenu  des  pensions  a cause  de  leur  service  mi 

litaire. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  tous 
les  amendemens  , et  adoptée  ; et  l’article  décrété 

t©!  cLvoit  et©  prosciite. 

L’article  XIV  a été  soumis  ensuite  à la  discussion. 
Un  Membre  a demande  1 ajoninement. 

Un  autre  a demandé  qu’il  lut  accorde  des  gra- 

tifications  provisoires  , hors  du  cas  spécifié  par  i’m- 
tlcle  , à ceux  qui  auraient  fait  quelque  action 

éclatante. 

Un  autre  a demandé  la  même  exception  en  fa- 
veur de  ceux  qui  seroient  hors  d’état  de  servir  par 

leurs  blessures. 

La  question  "préalable  a été  demandée  sur  tous 

les  amendemens  5 et  décrétée. 

L’article  a été  décrété  en  ces  termes  : 

cc  11  sera  destiné  à l’avenir  une  somme  de  12, 
millions  de  livres , à laquelle  demeurent  fixés  les 
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fonds  des  pensions  , dons  et  gratifications  ; savoir , 

10  miilions  pour  les  pensions  , et  deux  millions 
pour  les  dons  et  gratifications  dans  le  cas  où  le 
remplacement  des  Pensionnaires  decedes  ne  lais-' 
seroit'pas  une  somme  suffisante  pour  accoidei  des 
pensions  à tous  ceux  qui  pourroient  y preteiidie) 
les  plus  anciens  d’âge  et  de  service  auront  la  pie- 
férence  ^ les  autres,  l’expectative  j,  avec  assurance 
d’être  les  premiers  employés  successivement.  » 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  Toulouse  , 
revenu  à l’Assemiiiee  Talionale  , deinandoit  a etre 
entendu  sur  l’objet  de  la  procedure  diiigee  contre 
lui  à Tou  loi  use. 

On  a décidé  qu’il  seroit  entendu  sur-le-cliàmp. 

11  a pris  la  parole  pour  présenter  à l’Assemblée 
sa  justillcation. 

Après  son  discours  , un  des  Secrétaires  a fait 
lecture , à sa  prière  , de  plusieurs  certificats  don- 
nés en  sa  faveur  par  pluyî^êltrs  Municipalités  de 
l’ancienne  province  de  Languedoc. 

Un  Membre  a demandé  que  l’Asseiliblée  Na- 
tionale proclamât,  sur-le-cliamp*,OÆï'  de  Toulouse 
innocent  5 un  autre  a propose  que  l affaire  fût  ren- 
voyée au  Comité  des  Rapports  , afin  que  par  la 
clôture  & le  rapport  des  informations,  l’Assem- 
blée statuât  ce  qu’il  appartiendra. 

Cette  Motion  a été  décrétée.  ^ 

L’Assemblée  a accordé  aux  Députés  fédérés  , 
qui  , n’ayant  pu  trouver  place  dans  les  Tribunes  , 
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ëtoîeiit  aii?t  portes  de  l’Assemblée,  la  permissioit 
de  s’asseoir  sur  les  bancs  de  l’intérieur  de  la  Salle  , 
au-delà  des  colonnes. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Causans , 
Député  d’Orange , demandoit  une  prolongation 
de  congé  pour  cause  de  santé. 

L’article  XV  du  rapport  a été  décrété  sans  dis- 
cussion dans  les  termes  suivans  : 


c€  XV.  Au-delà  de  cette  somme  , il  ne  pourra  être 
payé  ni  accordé  , pour  quelque  cause,  sous  quel- 
que prétexte  ou  dénomination  que  ce  puisse 
être , aucunes  pensions  , dons  Sc  gratifications , à 
peine  contre  ceux  qui  les  auroient  accordées  ou 
payées,  d’en  répondre  en  leur  propre  et  privé 
|iom. 


L’article  XVI  a été  décrété  de  même , ainsi  qu’il 
■iuit 


«c  Ne  sont  compris  dans  la  somme  de  dix  mil- 
lions affectés  aux  pensions  , les  fonds  destinés 
aux  Invalides  , aux  soldes  et  demi-soldes  , tant  de 
îerre  que  de  mer  sur  la  fixation  et  distribution 
desquels  fonds  F Assemblée  se  réserve  de  statuer, 
ni  les  pensions  des  Ecclésiastiques , qui  continue- 
ront d’être  payées  sur  les  fonds  qui  y seront  af- 
fectés 5?. 

L’article  XVIÎ  a été  mis  en  délibération. 

Un  Membre  a proposé  de  retrancher  ce  qui 
jGOîicernoit  le  cas  d’infirmités  contractées  pendani 
l’exercice  des  fonetions  publiques^ 
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L’article  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 
ce  AucunCitoyen^lioi’slecasde  blessures  reçues  ôu 
d’inlirmités  contractées  dans  l’exercice  de  fonctions 
publiques  , et  qui  le  mette  hors  d état  de  les 
continuer  , ne  pourra  obtenir  de  pensions  qu  il 
n’ait  3o  ans  de  service  effectif , et  ne  soit  âge  de 
5o  ans  , le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
statué  sur  les  Décrets  particuliers  relatifs  aux 
pensions  de  la  Marine  et  de  la  Guerre.  :>5 

L’article  XVIII  a été  décrété  ainsi  qu  il  suit  : 
ce  XVIIL  II  ne  sera  jamais  accordé  de  pension  au- 
delà  de  ce  dont  on  jouissoit  à titre  de  traitement  ou 
appointemens  , dans  le  grade  qu  on  occiipoit. 
Pour  obtenir  la  retraite  d’un  grade  , il  faudra 
y avoir  passé  le  temps  qui  sera  déterminé  par  les 
décrets  relatifs  à chaque  nature  de  service.  Mais 
J quel  que  fût  le  montant  de  ces  traitemens  et  ap- 
pointemens , la  pension  dans  aucun  cas  , sous 
aucun  prétexte , et’quels  que  puissent  être  le  grade 
ou  les  fonctions  du  pensionné  , ne  pourra  jamais 
excéder  la  somme  de  10,000  liv.  » 

L’article  XIX  a été  adopté  en  ces  termes  : 
cc  XIX  . La  pension  accordée  à 3o  ans  de  service 
sera  du  quart  du  traitement  , sans  toutefois 
qu’elle  puisse  être  moindre  de  i5o  liv. 

L’article  XX  a ensuite  été  mis  en  délibération, 
et  décrété  , comme  il  suit  : 

cc  XX.  Chaque  année  de  service  ajoutée  à ces 
3o  ans  j produira  une  augmentation  progressive 
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du  vingtième  des  trois  quarts  restans  de  ses  ap- 
poiiiteineris  et  traltemens  ; de  manière  qii’après 
5o  ans  de  service  ^ le  montant  delà  pension  sera 
de  la  totalité  des  appointemens  et  traitemens  , sans 
epie  néanmoins  5 comme  oii  Fa  dit  ci-devantj  cette 
pension  puisse  jainais  excéder  la  somme  de  lo^ooo 
livres.  « 


L article  XXÎ  a été  décrété  sans  discussion  dans 
les  termes  suivaiis  : 


ce  Le  Fonctionnaire  public  , ou  tout  autre  Ci- 
toyen au  service  de  l’Etat , que  ses  blessures  ou 
ses  infirmités  obligeront-  de  qiiittsr  son , ser- 
vice ou  ses  fonctions  avant  les  trente  années  ex- 
piic|'ü.ees,  ci  - dessus  recevra  une  pension  d4ter- 
îiiinée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  , 
le  genre  de  ses  blessures  et  l’état  de  ses  infirmités.  :»> 

L’article  XXII  a été  soumis  à la  discussion. 


Un  Membre  a proposé  d’ajouter  , à la  fin  de 
l’article  , ces  mots  : « cliacnn  selon  leurs  fonctions 
respectives». 

Un  autre  Membre  a proposé  que  Ton  retrancliât 
le  mot  recommandation.  ^ et  d’y  substituer  celui 
d avis  ; un  autre  Membre,  de  mettre  celui  de  de- 
mande  a la  place  de  ceux  de  recommandation  et 
èü  attestation , 

Un  autre  Membre  a demandé  que  tous  ces  ter- 
mes fussent  supprimés  , et  €|iïe  le  Corps  léglsla-* 
tif  fût  libre  d’accorder  des  peiisioirs  ^ sans  la  par- 
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tîcîpatîon  des  Corps  administratifs  et  autres  age'ns 
■"rappelés  dans  Farticle. 

L’article  a été  décrété  en  ces  termes  : 
cc  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d’après 
les  instructions  fournies  par  les  Directoires  de  Dépar- 
tement et  de  District,  et  sur  l’attestation  des  Offi- 
ciers-généraux et  autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif 
et  judiciaire,  cliaciin  dans  la  partie  qui  les  concerne.» 

L’article  XXIII  a été  mis  en  délibération  et  dé- 
crété dans  les  termes  siiivans  : 

« A cliaque  Session  du  Corps  législatif , le  Roi  lui 
fera  remettre  la  liste  des  pensions  à accorder  aux 
différentes  personnes  qui  , d’après  les  règles  ci- 
dessus  , sont  dans  le  cas  d’y  prétendrè.  A cette 
liste  sera  jointe  celle  des  Pensionnaires  décédés 
et  des  Pensionnaires  existans.  Sur  ces  deux  listes 
envoyées  par  le  Roi  à la  Législature , elle  rendra 
un  Décret  approbatif  des  nouvelles  pensions  qu’elle 
croira  devoir  êti^e  accordées  ; et  lorsque  le  Roi  aura 
sanctionné  le  Décret , les  pensions  accordées  dans 
cette  forme  seront  seules  exiîïibles  et  les  seules 

O 

payables  par  le  Trésor  piiljlicv» 

L’article  XXIY  a été  adopté  dans  les  termes 
siiivans  ; ■ ■ ■ ' 

ce  Les  gratifications  seront  accordées  d’après  les 
mêmes  instructions  et  attestations  portées  dans  l’ar- 
ticle XXII  : chaque  U'mtilication  ne  sera  donnée 
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que  pour  une  fois  seulement  y et  s’il  en  est  accordé 
une  ê'econde  à la  même  persaîiiie  , elle  né  pourra 
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Fêtre  qne  par  une  nouvelle  décision  et  pour  cause 
de  nouveaux  services.  Dans  tous  les  cas , les  grati- 
fications seront  déterminées  par  la  nature  des  ser- 
• vices  rendus , des  pertes  souffertes , et  d’après  les 
besoins  de  ceux  auxquels  elles  sont  accordées.  » 
L’article  XXV  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 
cc  A chaque  Session  , il  sera  présenté  un  état 
des  gratifications  à accorder  et  des  motifs  qui 
doivent  en  déterminer  la  concession  et  le  mon- 
tant ; Fétat  de  celles  qui  seront  jugées  devoir  être 
accordées  sera  pareillement  décrété  par  FAssem- 
^ Idée  législative.  Après  que  le  Roi  aura  sanctionné 
ce  Décret  ^ les  gratifications  accordées  dans  cette 
forme  seront  aussi  les  seules  payables  par  le  Tré- 
sor public.  » 

L’article  XXVI  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  Néanmoins  dans  les  cas  urgens,  le  Roi  pourra 
accorder  provisoirement  des  gratifications  : elles 
seront  comprises  dans  Fétat  qui  sera  présenté  à 
la  Législature  5 et  si  elle  les  juge  accordées  sans 
motifs  ou  contre  les  principes  décrétés,  le  Minis- 
tre qui  aura  contre-signe  les  décisions , sera  tenu 
d’en  verser  le  montant  au  Trésor  public.  » 
L’article  XX Vil  a ensuite  été  décrété  comme 
il  suit  : 

L’état  des  pensions  tel  qu’il  aura  été  arrêté  par 
l’Assemblée  Nationale  , sera  rendu  public.  Il  sera 
imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans  ^ et  tous  les 
^ns,  dans  le  mois  de  Janvier^  Fétat  des  cbange- 
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mens  survenits  dans  le  cours  des  années  préceden. 

tes  ou  des  concessions  de  nouvelles  pensions  et 
gratifications  sera  pareillement  livré  à l’im- 
pression. 

Un  autre  Rapporteur  du  Comité  des  Pensions 
a proposé  à la  discussion  le  premier  article  du 
troisième  rapport  de  ce  Comité. 

Un  Membre  a lah  la  Motion  suivante  : 

Je  conclurai  donc , sans  mettre  aucune  opposi- 
tion aux  autres  articles  de  ce  projet  de  Décret, 
en  rejetant  seulement  les  premier  sixième , sep" 
tième  et  liuitième  ^ à ce  que  l’Assemblée  Nationale 
décrète. 

1®.  Que  votre  Comité  des  Pensions  fixera,  d’a- 
près les  calculs  les  plus  justes,  qu’il  fera'  de  con- 
cert avec  le  Comité  des  Finances,  la  somme  totale 
qui  pourra  être  déterminée  pour  le  paiement  des 
Pensions  qui  doivent  être  continuées  aux  anciens 
Pensionnaires. 

2.®.  Que  , sous  aucun  prétexte , cette  somme  ne 
pourra  être  excédée. 

3®.  Que  votre  Comité  remettra  incessamment  à 
F Assemblée  Nationale  le  tableau  de  toutes  les 
Pensions  , qui  lui  auront  paru  rigoureusement 
avoir  été  obtenues  sans  titres  ni  motifs  de  servU 
ces  réels  pour  être  supprimées  par  elle. 

4®.  Qu’il  proposera  également  un  tableau  des 
réductions  qu’il  croira  juste  de  faire  sur  les  Peii^ 
sions  exagérées. 

5®.  Qu’il  fixera  un  maximum  pour  les  Pensions 
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diaprés  les  calculs  les  plus  justes  possibles  , lequel 
île  pourra  être  excecle. 

6^".  Que  toutes  les  Pensions  conservées  et  celles 
même  réduites  à ce  maximum  ^ qui  aura  été  dé- 
terminé J supporteront  une  retenue  au  marc  la 
livre  , qui  sera  calculée  et  proposée  d apres  une 
règle  générale  de  proportion , de  maniéré  que  le 
total  des  Pensions  conservées  , ainsi  réduites , n ex- 
cède a pas  la  somme  totale  que  PAssembiee  Na- 
tionale jugera  nécessaire  de  fixer  pour  toutes  les 

grâces  ] éeiiiiiaires  conservées. 

7^.  Enfin  , que  le  réglement , fait  pour  la  i épar- 
titioii  à 1 avenir  des  grâces  pécuniaires  , n aura 
point  d’effet  rétroactif  contre,  les  Pensionnaires 
actuellement  en  jouissance  , sauf  les  réductions 
indiquées  par  les  six  articles  précédens. 

Un  autre  Membre  a présenté  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  : 

L’Assemblée  Nationale  excepte  de  la  siippres- 
fiioîi  générale  des  Pensions  , i°.  les  Pensions  ob- 
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tenues  pour  raison  de  blessures  ^ a®,  les  Pensions 
accordées  en  considération  d’actions  d éclats  ou 
de  services  distingués  à la  Guerre  , et  obtenues 
pendant  la  durée  de  la  Guerre  5 b®,  les  Pensions 
et  traiteniens  accordés  cl  après  le  prononce  ou  le 
^arif  des  Ordonances  et  Réglemens  du  Roi , com 
cernant  les  retraites  , traitemeiis  et  réformes  5 
4®.  les  Pensions  accordées  à ceux  des  Officiers- 
Généraux  qui  sont  parvenus  à ce  gracie  par  celui 
de  Major  ou  de  Lieutenant  - Colonel , ioit  qu  ils 
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raient  exerce  à la  tête  d’un  Corps , ou  qu’ils  en 
aient  obtenu  le  brevet  par  des  actions  ou  par 
des  services  distingués  à la  Guerre  , sans  toute- 
fois que  le  total  d’aucune  de  ces  Pensions  iiQ 
puisse  excéder  six  mille  livres. 

Quant  aux  Pensions,  Traitemens , Gouverne- 
mens  dont  jouissent  actuellement  MM.  les  Maré- 
chaux de  France,  et  autres  Officiers-Généraux  que 
ceux  désignés  ci -dessus,  PAssernblée  Nationale 
charae  le  Comité  Militaire  et  le  Comité  de  la  Ma- 
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rine,  réunis  à celui  des  Pensions,  de  lui  présen- 
ter , dans  la  huitaine  , un  projet  de  réduction  , 
et  de  combiner  leur  travail  de  manière  à ce  qu’il 
résulte  des  extinctions  successives  un  tel  ordre 
de  choses , qu’à  l’avenir  il  n’y  ait  plus  que  des  Offi- 
ciers-Généraux en  activité,  et  des  Officiers-Géné- 
raux retirés , et  que  ces  derniers  seuls  soient  pen- 
sionnés. 

Après  plusieurs  amendemens,  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  a été  présenté  et  adopté  : 

cc  Les  Pensions , Dons , Traitemens  ou  Appoln- 
temens  conservés  , Récompenses  , Gratiiications 
annuelles,  engagemens  contractés  pour  paiement 
de  dettes  , Assurances  de  Dots  et  de  Douaires  , 
Concessions  gratuites  de  Domaines  existans  au 
premier  Janvier  1790  , ou  accordés  depuis  cetts 
époque  sont  supprimés.  Il  sera  procédé  à un® 
création  nouvelle  de  Peiîsions  suivant  le  mode 
que  l’Assemblée  Nationale  déterminera  d’après  1@ 
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projôt  q^n6  soti  Comitc  dss  Pensions  concerter^ 
avec  le  Comité  Militaire  et  le  Comité  de  Mariiie, 
et  qu’il  lui  présentera  à la  liuitaine* 

■ Et  cependant  FAssemblée  Nationale  décrété 
que  , par  provision,  tous  les  ci-devant  Pension- 
naires seront  payés  des  arrérages  de  la  présente 
année  de  leurs  Pensions , si  elles  ne  sont  que  de 
la  somme  de  éoo  liv.  ou  au-dessous , soit  en  un , 
soit  en  plusieurs  articles  : et  dans  le  cas  ou  les 
Pensions  et  Gratifications  dont  on  jouissoit,  excé- 
deroient  la  somme  de  600  liv. , soit  en  un  article, 
soit  en  plusieurs , il  sera  payé  la  somme  de  600  L 
à compte  sur  les  arrérages  de  la  présente  année 
desdites  Pensions  et  Gratifications. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a ete  en- 
tendu , et  a proposé  un  projet  de  Décret  dont 
l’objet  éloit  d’envoyer  des  Troupes  à Orange  , 
pour  seconder  les  détacbemens  de  la  Garde  Na- 
tionale que  cette  ville  envoie  à Avignon. 

Cette  affaire  a été  ajournée  à la  procliaiiie 

Séance  du  soir. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

Signé  y C.  F.  BE  Bonnay  , Président;  P.  de 
Deley,  Populüs  5 Robespierre,  du  Pont  de  Ne- 
mours J Garat  aine  F Régnault  de  Saint-Jean- 
d’Angely,  Secrétaires ^ 


A PARIS,  Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  i.’AssEMBi.i£.  Na- 
tionale , rue  du  Foin  S.  Jacq^ues  , N®.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Samedi  y lÿ  Juillet  ly^o  ^ au  matin ^ 

M . le  Président  a annoncé  qn’il  avoit  présenté 
à la  Sanction  du  Roi  six  Décrets  : savoir , 

1®.  Celui  du  9 Juillet  , portant'  suppression  des 
offices  de  Jurés-Priseurs. 

2.®.  Celui  du  lo  , portant  que  les  biens  des  non- 
Catholiques  qui  sont  entre  les  mains  des  Fermiers 
de  la  Régie  aux  biens  des  Religionnaires  , seront 
rendus  aux  héritiers  ^ successeurs  desdits  fugitifs.  ^ 
3®.  Celui  du  12,  qui  fixe  définitivement  la  di- 
Yision  du  Département  de  l’Eure  en  six  Districts. 

4®.  Celui  du  même  jour,  qui  continue  à l’Eco- 
nome-général  du  Clergé  la  régie  qui  lui  est  confiée. 

5®.  Celui  du  i3  , portant  qu’il  sera  informé  par 
les  Tribunaux  ordinaires  dans  les  Paroisses  de  Ig 

A 


(O 

Chapelle-la-Reine  , Aclières  , Ury  , etc.  , contré 
les  infracteurs  du  Décret  des  dîmes. 

5°.  Celui  du  même  jour  , qui  enjoint  aux  Di- 
rectoires des  Départemens  de  charger , sans  délai,  ^ 
les  Directoires  de  District  de  se  faire  représenter 
par  les  Receyeurs  les  registres  de  leurs  recouyre- 
mens  , afin  d’établir  la  situation  des  Collecteurs 
et  de  chaque  Municipalité  du  District. 

Un  Membre  de  T Assemblée  Nationale  a demandé 
que  la  question,  relatiye  au  paiement  des  Elec- 
teurs de  Département  et  de  District  , soit  ren- 
voyée au  Comité  de  Constitution  , pour  être  par 
lui  présenté  un  projet  de  Décret  dans  le  plus"^ 
court  délai  possible. 

Une  difficulté  s’étant  élevée  , dans  le  District  de 
Brignolles  , sur  la  fixation  de  l’indemnité  à allouer 
aux  Gardes  Nationales  fédérés  , pour  leurs  frais 

de  voyage  , 

Un  Membre  a demandé  que  pour  les  Districts 
ou , comme  à Brignolles , le  montant  de  cette  in- 
demnité n’a  pas  encore  été  déterminé  , il  le  soit 
par  les  Directoires  des  Départemens, 

Un  autre  a observe  que  les  Districts  ay oient 
été  chargés  de  cette  fixation  par  un  Décret , et 
il  a demandé  cpue  l’on  tarifât  l’indemnité  qui  seroit; 
due  , sauf  à faire  régler  les  difficultés , s il  en  sur- 
vient, par  les  Directoires  de  Département. 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  Di- 
rectokQS  de  District  fixeroie^t  la  s.Qimue  à attri* 


V 
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Wer  aux  Députés  à la  Fédération  dans  les  Dis- 
tricts où  elle  n’a  pas  été  réglée  5 et  qn’en  cas  de 
difficultés  5 elles  seroicnt  référées  au  Directoire, de 
Département  qui  les  jugeroit,  >5 

M.  le  Président  a annoncé  différentes  Dépnta- 
tions  qui  dem an  dolent  à être  admises  , parmi  les- 
quelles il  y en  a plusieurs  des  Assemblées  de  Dis- 
trict des  Provinces. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  n’admît  pas  les 
Députations  de  District  f mais  Im  autre  ayant  re- 
marqué qu’on  affligeroit  les  Députations  arrivées  , 
ou  qui  sont  en  route  , en  refusant  de  les  recevoir  | 
un  autre  a proposé  de  fixer  un  terme  au-delà  du- 
quel on  n’en  admettroit  plus  , et  de  recevoir  jus- 
ques-îà  toutes  celles  qui  se  présenteroient. 

L’Assemblée,  en  adoptant  cette  proposition,  a 
rendu  le  Décret  suiyant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  passé 
le  premier  d’Août  prochain  , elle  ne  recevra  plus 
aucune  Députation  des  Municipalités  de  cantons 
ou  des  Districts.  , 

M.  le  Président  a lu  un  état  de  diverses  pièces 
envoyées  par  le  premier  Ministres  des  Finances^ 
en  ces  termes. 

Le  premier  Ministre  des  Finances  a riiômieur 
d’adresser  à l’Assemblée  Nationale  : 

1®.  L’état  des  reprises  du  Trésor  Royal  prove- 
nant de  créances  qui  ne  produisent  pas  d’intérêt  , 
ou  d’objets  en  retard  de  paiement. 
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L’état  des  reprises  provenant  de  créances 
portant  intérêt  , et  remboursables  à des  époques 
fixes. 

3®.  L’état  des  reprises  qui  sont  devenues  des  ob- 
jets  contentieux. 

40.  L’état  des  reprises  sur  des  comptables  ou 
autres  personnes  en  faillite. 

5®.  L’état  des  articles  de  comptabilité  au  nombre 
de  dix , dont  la  comptabilité  simplement  n’est  plus 
encore  réglée. 

Enfin , on  a joint  à ces  divers  états , qui  remon- 
tent à une  époque  très  - éloignée  , le  rapport  dé- 
taillé que  vient  de  faire  le  sieur  Turpin , Contrô- 
leur-Adjoint des  restes  et  des  bons  d’état , de  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  aujourd’liui  les 
diverses  poursuites  judiciaires  dont  il  est  chargé. 

Le  sieur  Basly  , Contrôleur-Titulaire  des  restes 
et  des  bons  d’Etat , à qui  le  premier  Ministre  des 
Einances  a demandé  un  semblable  rapport^  ne 
l’a  pas  encore  terminé  , mais  il  le  promet  sous  peu 
de  jours. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité  des 
Pensions. 

Un  Membre  a rendu  compte  que  la  Commune 
du  bourg  de  Moreuil  offroit  un  don  patriotique  de 
4^59  liv.  13  sols  en  divers  articles. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  d’hier  matin. 


M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  Fontaiies 
fait  hommage  à l’Assemblée , d’iin  Poème  séculaire 
ou  chant  pour  la  Fédération  du  Juillet, 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  , au  nom  de  ce  Comité , qu’à  Lyon  il  s est 
fait  une  insurrection  contre  les  droits  d octrois  5 
que  les  barrières  ont  été  forcées  et  lirisees  j qu  il  a 
été  fait  violence  au  Corps  Municipal  et  au  Con- 
seil de  la  Commune  , et  nommé  des  Commissaires 
qui  ont  rendu  des  Oivlonnances  pour  supprimer 
les  Octrois  , et  établir  à la  place  une  imposition 
directe. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  n’a  souffert 
qu’un  léger  amendement , et  qui  a été  adopte  par 
l’Assemblée  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  le 
compte  que  Ini  a fait  rendre  son  Comité  des  Rap- 
ports , de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  ville  de  Lyon 
depuis  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à son  Décret 
du  i3  de  ce  mois  j 

d:)  Considérant  que  la  chose  publique  seroit  en 
danser  si  les  insurrections  contre  l’impôt  étoieiit 

D 

tolérées  5 


Que  le  Peuple  de  Lyon  , connu  par  son  atta- 
chement à la  Coiistitution  et  sa  soumission  aux 
Loix,  a été  énaré  par  d’insidieuses  déclamations, 
dont  les  Auteurs  sont  les  vrais  coupables,  dignes 

de  toute  la  sévérité  des  Loix  j ^ 

Invitant  ce  peuple,  au  nom  de  la  Patrie  , à re- 


(O  _ I 

server  sa  confiance  aux  Office* ers  Municipaux  dont 

I 

il  a fait  choix  , et  à attendre  du  nouvel  ordre  qui  | 
sera  mis  dans  les  finances , tous  les  sonlagemens  ^ 
qui  seront  compatibles  avec  les  besoins  de  TEtat  | 

A décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

svLes  Procès-verbaux  ^ contenant  nomination  et 
délibération  des  prétendus  Commissaires  des  trente- 
deux  Sections  de  la  ville  de  Lyon,  dæs  ^ et  lo  de 
ce  mois , sont  et  demeurent  nuis  et  comme  non- 
avenus  J ainsi  que  tout  ce  qui  a suivi  ÿ et  cepen- 
dant l’Assemblée  Nationale  ordonne  que  les  pièces 
relatives  à cette  affaire  seront  remises  à son  Co- 
mité des  Recherches  qu’elle  charge  de  prendre  tous 
les  renseimaemens  nécessaires  contre  les  auteurs 

O . 

des  troubles  dont  il  s’agit , notamment  contre  les 
particuliers  qui  ont  fait  les  fonctions  de  Président 
et  de  Secrétaire  dans  rAssemblée  desdits  prétendus  ' 
Commissaires  , afin  qu’il  soit  procédé  contre  eux 
selon  la  rigneiir  dies  LqIx, 

Le  Décret  du  i3  de  ce  mois  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur  ; et  à cet  effet  les  barrières 
de  la  ville  de  Lyon  seront  incessamment  rétablies, 
et  les  Commis  et  Préposés  à la  perception  des 
droits  qui  y sont  exigés  ^ seront  remis  en  possession, 
de  leurs  fonctions  , et  le  Pvoi  sera  supplié  d’em- 
ployer la  force  armée  en  nombre  suffisant  poup 
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protéger  efficacement  le  rétablissement  des  bar- 
rières et  la  perception  des  droits  j laquelle  force 
sera  employée  à la  réquisition  des  Corps  admi- 
nistratifs , conformément  à la  Constitution. 

:»IIL  Dans  la  quinzaine  , après  la  publication  du 
présent  Décret , les  Cabaretiers  , Marcliands  et 
autres  Citoyens  de  la  ville  de  Lyon  , pour  le 
compte  desquels  sont  et  seront  entrées  aeS  den- 
rées et  marcliandises  sujetes  aux  droits , pendant 
la  cessation  des  barrières  , seront  tenus  d’en  faire 
dans  les  bureaux  respectifs  la  déclaration  , et  d ac- 
quitter les  droits  à concurrence  5 et  passé  ce  dé- 
lai , le  Roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  pour 
qu’il  soit  informé  contre  ceux  qui  n auront  pas  fait 
la  déclaration  et  le  paiement  des  droits  dont  il 
s’agit,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  des  Ci- 
toyens composant  la  Commune,  qui  sera  exercee, 
s’il  y éclieoit  , et  ainsi  qu’il  appartiendra. 

» Ét  l’Assemblée  ordonne  que  son  Président  se 
retirera  dans  le  jour  Ters  le  Roi  pour  supplier  Sa 
Majesté  d’accorder  sa  Sanction  au  présent  Décret, 
et  de  faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu  il 
soit  mis  à prompte  et  entière  execution.  35» 

Un  Membre  a exposé  que  les  Ofiiciers  Muni- 
cipaux sont  charges  par  la  Nation  et  par  le 
Peuple  qui  les  a choisis.  , de  maintenir  le  bon 
ordre  au  péril  de  leur  vie 5 que,  par  conséquent, 
les  Officiers  Municipaux  de  Lyon  devroient  être 
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mandes  et  déclarés  responsables  du  désordre  cju’ils 
n’ont  pas  empêclié. 

Un  autre  Membre  a répondu  que  les  Officiers, 
Municipaux  ont  fait  ce  qu’ils  ont  pu  ; que  le 
Maire  à fait  tous  les  discours  et  toutes  les  exlior- 
tâtions^  pouvbit  attendre  de  lui. 

Un  autre  a dit  que  Lyon  , ville  de  Manufac- 
tures J , a beaucoup  plus  de  Citoyens  non  actifs 
que  de  Gardes  Nationales  et  de  Citoyens  actifs  ^ 
qu’il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si  l’on  a été 
dans  l’impuissance  de  rétablir  l’ordre  , à moins 
de  verser  des  torreiis  de  sang.  Il  a ajouté  que 
lorsque  la  Garde  Nationale  de  Lyon  seroit  orga- 
nisée , on  ne  la  trouveroit  ni  moins  zélée  ni 
moins  intrépide  qu’aucune  autre  du  Royaume  • 
mais  il  a demandé  que  l’on  commençât , dans  ce 
moment  de  crise  , par  Fappiiyer  du  concours  de 
là  force  générale  qui  peut  résulter  de  l’assistance 
des  Troupes  réglées,  employées  seiop  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution. 

L’Assemblée  a décidé  qu’il  ne  seroit  rien  ajouté 
à son  Décret. 

^ Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
rapport  de  la  difficulté  qui  s’est  élevée  dans  la 
ville  de  Riberac,  cliefdieu  de  District  au  Dépar- 
tement de  la  Dordogne  , ville  qui  n’a  point  de 
Paroisse  , mais  qui  est  réimie  à deux  Bourgs  , ^ 
Sauit- Martin  et  Saint  ? Martial , qui  ont  cliaç  rn 
nilP  succursale  ef:  une  Mimiçipalité  particulière, 

lesquelles 
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iesquelles  disputent  à la  Municipalité  de  la  ville 
de  Riberac  , chef  - lieu  de  District , les  fonctions 
administratives  qui  en  résultent  , ce  qui  retarde 
la  confection  des  rôles  et  la  perception  des  im- 
positions. 

Il  a proposé  le  Décret  suivant  , qui  a été 
adopté  par  l’Assemblée  i 

ce  L’Assemblée  Nationale  autorise  l’Adminis- 
tration  du  Département  de  la  Dordogne  à pro- 
noncer , après  avoir  vérifié  les  faits , sur  Tuniou 
des  trois  Municipalités  établies  dans  les  villes  de 
Riberac,  les  bourgs  de  Saint-Martin  et  de  Saint- 
Martial  , et  décrète  que  ces  trois  Municipalités 
conserveront  provisoirement  l’Administration , cha- 
cune dans  leur  territoire  } mais  qu’elles  se  réu- 
niront à Riberac  pour  procéder  à la  répartition 
des  impositions  dans  les  dépendances  des  Paroisses 
de  Saint-Martin  et  de  Saint-Martial. 

M.  le  Président  a demandé  à l’Assemblée  de 
vouloir  bien  décider  ce  qui  concerne  l’ordre  du 
jour  de  la  Séance  de  cet  après-midi  , à laquelle 
ont  été  ajournées,  l’affaire  des  retours  du  Com- 
merce de  l’Inde  jeudi  dernier  , hier  matin  celle 
de  la  ville  d’Orange  , et  depuis  plusieurs  jours 
celle  de  Schelestat  , et  qu’il  y avoit  aussi  plu- 
sieurs députations  à recevoir. 

L’Assemblée  a décidé  que  l’on  commenceroit 
la  Séance  par  l’affaire  d’Orange,  qu’on  passeroit 
ensuite  à celle  de  Sçhelestat  ^ eiadin  à celle  des^ 
N®.  35^.  A 5 
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retours  de  Tlnde , si  le  tems  le  permettoit  : et  que 
si  elle  ne  pouyoit  être  tet'minée  , il  seroit  tenu 
pour  elle  une  Séance  extraordinaire  lundi  au  soir  , 
dans  laquelle  aucune  députation  ne  seroit  ad- 
mise. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’aliéjiation  des 
biens  nationaux  a fait  un  rapport  sur  le  retrait 
lignager,  son  origine,  ses  dangers^,  son  injustice, 
ses  abus , et  sur  Tutilité  d’abolir  cette  restriction 
à la  propriété  , si  Ton  veut  donner  aux  biens  h 
vendre  toute  la  valeur  dont  ils  sont  susceptibles. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  dis- 
cuté, amendé’,  puis  adopté  par  l’Assemblée  en 
ces  termes  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 


ce  qui  suit  : 


>>  Article  premier* 


>3  Le  retrait  lignager  est  aboli. 

IL  Toute  demande  en  retrait  lignager , qui 
n’aura  pas  été  consentie  ou  adjugée  en  dernier 
ressort  avant  la  publication  du  présent  Décret , 

sera  et  demeurera  comme  non-avenue  , et  il  ne 

■ • 

pourra  être  fait  droit  que  sur  les  frais^des  Pro- 
cédures antérieures  à cette  époque.  » 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  Rap- 
port et  du  Décret. 

M.  d’Esçlaibes , Député  de  Cbaumont , a prié 


( ) 

TAssemblée  de  vouloir  bien  lui  accorder  un  congé 
pour  affaires  pressantes.  Il  a observé  que  cette  ab- 
sence sera  la  première  qu’il  se  soit  permise. 

L’Assemblée  a accordé  le  congé. 

Le  même  Membre  du  Comité  de  1 Alienation 
des  biens  nationaux  , qui  a fait  le  rapport  relatif 
au  retrait  lianaaer  en  a fait  un  autre  sur  le  droit 
d’écart , escasse  ou  boutte-bors , et  autres  qui  ont 
lieu  dans  la  plupart  des  Départemens  Beigiques. 

Il  a présenté  un  projet  de  Décret  , dont  un 
Membre  a proposé  par  amendement  d’étendre  les 
dispositions  dans  tout  le  Royaume  à tous  les  droits 
de  même  nature , tels  que  ceux  à' absude  et  d émi- 
gration y avec  motion  d’imprimer  le  Rapport , pour 
que  cbacun  puisse  connoître  quels  sont  les  droits 
de  même  nature. 

Cet  amendement  a été  appuyé  et  discuté. 

L’Assemblée  a ajourné  l’amendement  pour  lui 
en  être  rendu  compte  dans  le  plus  court  délai  pos  * 
sible. 

Elle  a prononcé  le  Décret , dont  la  teneur  suit. 

cc  L’Assemblée  Nationale  supprime  le  droit 
connu,  dans  le  Départemement  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  , sous  le  nom  écart  y escasse  ou  houtte- 
hors  y et  éteint  toutes  les  procédures  , poursuites 
ou  recberches  qui  auroient  ces  droits  pour  objet. 

Un  Membre  a demandé  que  les  droits  de  late 
et  à'inquant  , qui  ont  lieu  dans  les  Départemens 
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de  l’ancienne  Provence , fussent  regardés  comme 

comme  compris  dans  la  suppression. 

Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  de- 
mande au  Comité  des  Domaines  et  au  Comité  des 
Impositions. 

M.  le  Président  a mis  sous  les  yeux  de  l’Assem- 
blée une  Recjuête  du  sieur  Tizo  Stamati , pré- 
sentée par  le  sieur  Clootz  , qui  demande  qu’elle 
soit  renvoyée  au  Comité  de  liquidation , ce  qui  a 
a été  ordonné  par  FAssemblée. 

Un  Membre  du  Comité  dç  Liquidation  a fait  un 
rapport  expositif  des  principes  qui  paroissent  au 
Comité  devoir  régler  rexerclce  de  ses  fonctions. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret , dont  les  deux 
premiers  articles  ont  été  d’abord  mis  en  discussion , 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  des  amende^ 
mens  quimnt  été  discutés  et  successivement  fon- 
dus dans  les  articles  qui  ont  été  décrétés. 

L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  de  Liquidation  ^ sur  la  né- 
cessité de  fixer  d’une  nîanière  précise  les  Pouvoirs 
de  ce  Comité  , et  de  déterminer  les  fonctions  qu^ 
lui  sont  attribuées , a décrété  ce  qui  siiit. 

Article  premier. 

>> L’Assamblée  Nationale  décrète,  comme  prin- 
cipe çonstitutionnel , que  nulle  créance  sur  le  Tré^ 
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sor  public  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes 
de  l’Etat , qu’en  vertu  d’un  Décret  de  l’Assemblée 
Nationale , sanctionné  par  le  Roi. 

»II.  En  exécution  du  Décret  sanctionné  du  22  Jan- 
vier, et  de  la  décision  du  i5  Février  dernier,  au- 
cunes créances  arriérées  ne  seront  présentées  à 
i Assemblée  Nationale  pour  être  définitivement  re- 
connues ou  rejétées , qu’après  avoir'été  soumises 
à 1 examen  du  Comité  de  Liquidation  , dont  les 
délibérations  ne  pourront  être  prises  que  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  Membres  de  ce  CorAité  • 
et  lorsque  le  rapport  du  Comité  devra  être  fait  à 
l’Assemblée  , il  sera  imprimé  et  distribué  liiiitaine 
ayant  d’être  mis  à l’ordre  du  jour. 

. >>  Néanmoins  les  vérifications  et  appuremens  des 
comptes  dont  les  Chambres  des  Comptes  ou  autres 
Tribunaux  peuvent etre  saisis  actuellement,  conti- 
nueront provisoirement,  et  Jusqu’à  la  nouvelle  orga-^ 
nisation  des  Tribunaux  et  l’établissement  de  règles 
fixées  sur  la  comptabilité,  à s’effectuer , comme  ci- 
devant  , suivant  les  formes  ordinaires. 

On  a incidemment  discuté  la  proposition  de  ne 
pas  souffrir  qu’aucun  rapport  soit  fait  à l’Assem- 
blee  par  un  Comité , sans  que  les  deux  tiers  des 
IMembi  es  de  ce  Comité  eussent  été  présens  lors- 
que'le  projet  auroit  été  arrêté  dans  le  Comité. 
L’Assemblée,  après  cette  discussion  , a passé  à 
l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a proposé  q«e  l’on  fît  impri- 
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mer  le  Procès-verbal  de  la  cérémonie  de  la  Fédéra- 
ration  en  nombre  suffisant  et  assez  promptement 
pour  que  MM.  les  Députés  à la  Fédération  puis- 
sent en  emporter  cliacun  un  exemplaire. 

L Assemblée  a ordonné  l’impresSion  , et  qu’il 
seroit  délivré  trois  cent  cinquante  exemplaires  de 
ce  Procès-verbal  à la  Députation  de  chaque  Dé- 
partement.  ‘ 

Un  Membre  a proposé  nn  article  additionnel  à 
ceux  présentes  par  le  Comité  de  Li(][uidation  , et 
déjà  décrétés  par  rAssemblée. 

L article  a été  décrété  en  ces  termes. 

cc  III.  Une  créance  qui  aura  été  rejetée , dans  les 
formes  légalement  autorisées  jusques  ici  par  les 
Ordonnateurs  , Ministres  du  Roi  , Chambres  des 
Comptes,  ou  autres  Tribunaux  , ne  pourra  être 
présentée  au  Comité  de  Liquidation. 

On  a repris  la  discussion  du  projet  de  Décret 
proposé  par  le  Comité  de  Liquidation , et  elle  en 
a adopté  les  trois  articles  suivans. 

cc  IV.  Le  Garde-des- Sceaux  sera  tenu  de  donner 
au  Comité  de  Liquidation  connoissance  et  état 
exact  de  toutes  les  instances  actuelles  concernant 
la  vérihcatioii  , appurement  et  liquidation  des 
créances  sur  le  Trésor  public  , à quelque  titre  que 
ce  puisse  être. 

33  La  Chambre  des  Comptes  fera  pareillement  re- 
mettre audit  Comité  un  tableau  de  toutes  les 
parties  de  comptabilité  dont  la  yérification  et  ap- 
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purement  sont  actuellement  à Texameh  du  Tri- 
bunal. 

VI.  Tous  Tribunaux  , Administrateurs  , Or- 
donnateurs et  autres  personnes  publiques  seront 
tenus  de  fournir  les  documens  et  instructions  qui 
leur  seront  demandées  par  le  Comité.  55 

Une  discussion  s’est  ouverte  sur  1 article  pro- 
posé par  le  Comité  , relativement  aux  delais  dans 
lequel  les  créances  devront  être  présentées  à la 
liquidation  5 et  après  cette  discussion , 1 article  a 

été  décrété  ainsi  qu’il  suit. 

cc  VIL  Tous  les  Créanciers  qui  prétendent  être 
employés  dans  l’état  de  la  dette  arriérée , seront 
tenus  de  se  faire  connoître  dans  les  délais  suivans  : 
savoir , à dater  de  la  publication  du  présent  De- 
cret , deux  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en 
France  ^ 

>3  Un  an  pour  les  personnes  qui  habitent  dans 
les  Colonies , en-deçà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  | 
>9  Et  trois  années  pour  les  personnes  qui  habi- 
tent au-delà. 

93 Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais  , n aur oient 
pas  justifié  au  Comité  de  Liquidation  soit  de  leurs 
titres  duement  vérifiés  , soit  de  l’action  qu’ils  au- 
roient  dirigée  devant  les  Tribunaux  qui  en  doi- 
vent connoître,  pour  en  obtenir  la  vérification, 
seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs  répétitions 
sur  le  Trésor  public. 

L’article  qui  avoit  été  proposé  le  septième  par 
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le  Comité  , a été  mis  en  discussion  ^ et , sur  la  pro- 
position d’un  Membre  , PAssemblée  y a substitué 
celui  dont  la  teneur  suit. 

ce  VIII.  L’objet  du  travail  du  Comité  de  Liqui- 
dation sera  l’examen  et  la  liquidation  de  toute 
créance  et  demande  sur  le  Trésor  public,  qui  sera 
susceptible  de  contestation  ou  de  difficulté.  » 

L’article  qui  avoit  été  proposé  le  huitième  par 
1(3  Comité  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit. 

cc  IX.  Le  Comité  de  Liquidation  présentera  à 
l’Assemblée  Nationale  ses  observations  sur  la  na- 
ture de  toutes  les  créances  arriérées  , sur  lesquelles 
l’Assemblée  Nationale  aura^à  prononcer. 

» Il  vérifiera  particulièrement  si  les  créances 
arriérées  , comprises  dans  les  états  certifiés  véri- 
tables, qui  doivent  lui  être  remis , en  exécution  de 
l’article  VÏI  du  Décret  du  22  Janvier  , ont  été 
dueinent  vérifiées  ou  jugées  et  appuyées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  Piéglemens  et  Ordon- 
nances. 3? 

Le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  ensuite  un 
article  additionnel , qui  a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit. 

c<  X.  Le  Comité  sera  tenu  \de  se  procurer  tous 
les  renseignemens  nécessaires  sur  les  créances  que 
le  Trésor  public  a droit  d’exercer  contre  différens 
particuliers  , et  d’en' faire  le  rapport  au  Corps  lé- 
guslatif.  >5 

Les  deux  derniers  articles  proposés  par  le  Co- 
mité 
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tîiïté  ont  été  lus  Gt  adoptes  par  1 Assemble©  y ainsi 
qu’il  suit. 

>>  XL  H sera  tenu  registre  de  toutes  les  décisions 
qui  auront  été  portées  sur  l’admission  , rejet  ou 
réduction  de  diverses  portions  de  la  dette  arriérée, 
adn  que , dans  aucuïi  temps  et  sous  aucun  pré- 
texte , les  porteurs  de  titres  rejetes  ou  réduits , ne 
puissent  renouveler  leurs  prétentions. 

>5  XII.  Conformément  à l’article  IX  du  Decret 
du  9 Janvier  dernier  ^ les  délibérations  du  Comité 
sur  l’admission  , rejet  ou  réduction  des  diverses 
parties  de  la  dette  arriérée  ne  seront  que  provi- 
soires 5 ancnne  portion  de  creance  ^ présentée  au 
Comité  de  Liquidation  , ne  pouvant  être  placée 
sur  le  tableau  de  la  dette  liquidée  qu  ap^es  avoir 
été  soumise  au  jugement  de  FAssemblee  Natio- 
nale , et  à la^  Sanction  du  RoL  » 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 

la  Séance  de  cet  après-midi. 

M.  le  Président  a annoncé  que  les  Membres  de 
l’Assemblée  dévoient  se  retirer  dans  les  Bureaux 
pour  la  nomination  du  Président  , de  trois  Se- 
crétaires et  de  quinze  Membres  du  Comité  des 
Rapports. 

En  conséquence  il  a levé  la  Séance  à deux  heures 
et  demie. 

Signée.  F.  DE  BONNAY,  Président ; 

UE  Deley  , PopuLUS  , Robespierre  , nu  Pont  de 
Nemours  , Carat  aîné  , Recnaüd  de  Saint -Jean 
d’ Angely  | Secrétaires. 
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Du  Samedi  ^7  Juillet  ly^o  , àu  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  vers  les  six  heures. 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  de 
deux  hommages  qui  lui  étoieilt  présentés  5 i’uiî 
par  M.  Godefroi  , d'un  ouvrage  qui  a pour  titre  : 
Spectacle  historique  ^ par  période  de  vingt-cinq 
ans  ^ gravé  diaprés  les  médailles  du  cabinet  du 
Roi  et  de  Sainte-Geneviève  \ F autre , par  Wl.  Etienne 
Maçon  , Libraire  du  District  de  Saint-Jacques-de- 
FHôpital , d'une  gravure  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  , décrétée  par 
FAssemblée  Nationale. 

L'un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d'une 
note  des  adresses  envoyées  à FAssemblée  Natio- 
nale par  la  Commune  de  Bourg-en-Bresse  , Dé- 
partement de  l’Ain  5 par  les  Curés  , Vicaires  et 
autres  Prêtres  des  différons  cantons  de  la  Gatîne  5 
par  les  Electeurs  de  la  Garde  Nationale  du  Dis- 
trict de  Carcassonne  , Département  de  l’Aude  5 par 
le  Conseil-général  de  la  Commune  de  Justine  ; par 
les  Gardes  Nationales  de  Norevai  \ de  plusieurs 
Communautés  réunies  de  Magnanac  , le  Terme  , 
Villematiers  , la  Madeleine  , Rairac  et  Gacrai  5 par 
la  Légion  de  Marsillagnes , Département  de  Fîlé- 
lault  5 par  les  Assemblées  électorales  des  Districts 
de  Châtellerault , Lodève  , Wessimbourg  ; par  les 
Administrateurs  dû  District  de  Moulins  ^ et  celui 
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d’Arnay-le-Duc  ; par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  Nuits  ; par  la  Commune  de  Neuveuville  , 
près  Nanci  5 par  la  Commune  de  Crache  et  TAb- 
baye  faisant  partie  du  District  de  Dourdan  ; par 
les  Frères  d’Armes  de  la  ville  de  Lyon  et  de  ses 
faubourgs  5 par  les  Curés  du  canton  de  Gacé , Dé» 
partement  de  FOriie  ^ par  la  Fédération  générale 
des  Gardes  Natiofiales  du  District  de  la  Guerclie  5 
par  les  Administrateurs  du  District  de  Baume, 
Département  du  Doubs  en  Franche-Comté  5 par 
la  Commune  de  Maurieux  de  Bauvesy  y par  les 
Curés  du  Diocèse  de  Belley  , en  la  part  de  Dau- 
phiné 5 les  Curés  du  canton  de  Mirambeau  ^ les 
Curés  et  Vicaires  du  District  de  Dyeau , Départe- 
ment de  la  Drome  ^ par  les  Administrateurs  du 
District  de  Guérande  , et  les  Assemblées  électo- 
rales des  Départemens  de  la  Vendée  , de  la  Mayenne 
et  du  Cantal  ; par  la  Commune  de  la  ville  de  S. 
Pont  ^ par  M.  Latour,  Député  à FAssemblée  Na- 
tionale  , absent  par  congé  , qui  fait  part  à F Assem- 
blée , d’  une  fête  de  son  District  5 par  les  Communes 
de  Vialas  en  Sevennes , et  de  Soudron  , Départe- 
ment de  la  Marne  5 par  les  Curés  et  les  Vicaires 
des  montagnes  du  Beaujolois;  par  le  Curé  de  la 
Paroisse  de  Sainte-Jême  , du  Curé  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  5 par  les  Membres  de  la  Société  pa- 
triotique et  littéraire  de  la  ville  de  Coutances  ^ par 
les  Citoyens  actifs  du  canton  de  la  Godonnière, 
Bas-Poitoii  ^ par  deux  pauvres  Députés  de  la  Cem- 
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munauté  de  Valence  , Département  du  Gard , à 
la  Fédération  du  i4  Juillet  5 par  les  Municipalités 
de  Pissot , de  la  Douze  près  Périguery  , la  yillô 
de  Reuilly  et  de  Compreignac , Département  de  la 
Plaute-Vienne  5 par  la  Garde  Nationale  de  Puclie- 
lieu  ; par  les  bas-Officiers  et  Soldats  pensionnés  , 
résidans  à Paris  ; par  les  Communautés  deRaignau, 
de  Puzeaux  et  de  Corbeny  5 par  les  Communes  de 
Langeais , de  Lesterps  et  de  Moissac  ; par  la  Mu- 
nicipalité de  Courcosme  5 par  les  Electeurs  des 
Gardes  Nationales  du  District  de  Cliaumont-en- 
Vexin  , Département  de  l’Oise  ; par  la  Municipa- 
lité et  les  babitans  d’Angeryille  , Lorclier-en-Cox  ; 
par  la  Garde  Nationale  de  La  Fère  5 par  les  As« 
semblées  primaires  des  cantons  de  S.  Josse , Dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  5 par  les  Assemblées  élec- 
torales du  District  de  Langeais , celui  de  Rocbefort , 
celui  de  Tarascon  5 par  les  Administrateurs  des 
Districts  de  Boiscommun,  Gien  , Llorac,  de  Saint- 
Dizier,  de  Sainte-Menebould  et  de  Châteaubriant  5 
par  les  Assemblées  électorales  du  Département  du 
Lot , de  celui  de  l’Orne  5 enfin  par  les  Administra- 
teurs des  Départemens  du  Loir  et  Cher  et  de  la 
Mayenne. 

Toutes  ces  adresses  expriment  des  sentimens  de 
respect , de  reconnoissance  et  de  dévouement  pour 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Quelques-unes  , aux  expressions  de  ces  sentimens 

uniformes  de  patriotisme , ajoutentdçs  témoignages 

d’improbation 
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d’improbation , fortement  énoncés  , soit  sur  la  dé- 
claration des  Catholiques  de  Nîmes  , soit  sur  la 
déclaration  relative  au  Décret  de  l’Assemblée  Na-< 
tionale,  concernant  la  Religion. 

D’autres  Communes  de  Crache  , Mauriens  de 
Beauvesy  et  celles  de  Saint -Agnan,  Puzeaux  et 
Corbeny  , ajoutent  le  don  patriotique  de  la  Contri- 
bution des  ci-devant  Privilégiés  pour  ^es  six  der-^ 
niers  mois  de  1789. 

D’autres  enfin , comme  la  Commune  de  Corbeny, 
de  Langeais  , de  Lesterps  , de  Moissac  , et  la  Mu- 
nicipalité de  Courcosme  présentent  des  soumissions 
pour  acquérir  des  biens  nationaux  dans  leufs  ter- 
ritoires respectifs. 

Le  même  Secrétaire  a rendu  compte  d’une  lettre 
de  M.  de  Burry  ^ ancien  Capitoul  ds  Toulouse , par 
laquelle  , indépendamment  de  sa  contribution  pa- 
triotique , ce  Citoyen  fait  offre  à la  Nation  d’un  con- 
trat sur  FEtat , et  de  rentes  arriérées  , montant , 
le  tout  , à une  somme  de  aooo  liv.  5 et  d’un  autre 
don  patriotique  d’uné  cafetière  d’argent , de  sept 
paires  de  boucles  d’argent  , de  deux  paires  de^ 
boucles  de  jarretières,  de  quatre  boucles  de  col, 
d’une  paire  de  boucles  d’argent  à brasselets , d’une 
paire  de  boucles  d’oreilles  d’or  , d’un  cachet  d’or, 
d’un  cœur  de  Jeannette  d’or  , d’une  petite  croix 
(For  de  deux  dez  d’or  , d’une  bonbonnière  mon- 
an  or  , et  d’une  somme  de  36  liv?  en  écus. 

Ce  dernief  dan  a été  offert  à l'Assemblée  Max- 
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guerite  Baîen  , Domestique  \ par  nn  Frotteur  | 
Demoiselle  qui  n’a  voulu  se  désigner  que  par  la  | 
lettre  initiale  G , par  le  nommé  Mauleveau,  Mar-  | 
brier  ; par  le  sieur  Joux  , Sculpteur  du  Roi  ^ par 
M.  Francoville  , Peintre  5 par  Mademoiselle  de 
Grasse  ^ par  Madame  Corne-de-Cerl  ^par  M.  Boîte  ; 
enfin  , par  Madame  Boîte  son  épouse  , la  même 
Citoyenne  de  Paris,  qui  , le  7 Septembre  1789  , 
à la  tête  de  dix  autres  Citoyens  de  la  Capitale  , 
vînt  à Versailles  donner  à l’Assemblée  Nationale 
et  à la  France  le  premier  exemple  d’offrande  faite 
à la  Patrie , de  tous  ses  bijoux  d’or  et  d’argent  et 
de  ceux  de  ses  compagnes. 

Le  même  Secrétaire  a rendu  compte  encore  d’une 
pétition  d’un  grand  nombre  d’Ecclésiastiques  et 
Curés  pour  l’abolition  du  célibat  des  Prêtres,  d’une 
pétition  de  plusieurs  détenus  pour  dettes  civiles , 
qui  réclament  leur  élargissement  en  l’iionneur  de 
la  cérémonie  fédérative  ; enfin  , d’une  pétition  de 
plusieurs  Prisonniers  du  Châtelet , qui  dénoncent 
des  abus  dont  quelques-uns  se  plaignent  de  pe  que 
sans  décret  et  sans  accusation  on  les  tient  prives 
de  leur  liberté. 

L’Assemblée  a admis  ensuite  à la  Barre  les  Dé- 
putations de  la  Garde  Nationa.le  , de  la  Maréchaus- 
sée de  la  ville  de  Laon  , et  du  Régiment  Dragons, 
en  garnison  dans  la  même  ville , iéderes  le  6 Juin 
dernier  dans  le  Chef-lieu  du  Département  de  1 Aisne; 

Du  Département  de  la  Loire-inferieure  ; 

Du  Département  de  la  Vienne  ; 
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Du  Departement  de  la  Saône  5 
De  la  Fédération  des  Gardes  Nationales  de  Ver- 
sailles et  des  Légions  Nationales  voisines  5 
De  la  Commune  de  la  ville  de  Goulé  5 
Des  Administrateurs  du  District  d’Aubarge  au 
Département  de  FArdèclie  5 

D es  Prêtres  de  la  Doctriue  Chrétienne  ; 

Enlin  , des  Ecoliers  du  Collège  de  Dole  , Dé- 
partement du  Jura.  ' -j 

M.  le  Président  a successivement  répondu  aux 
discours  que  les  Orateurs  de  ces  diverses  Députa- 
tions ont  adressés  à FAssemblée Nationale  ^discours 
tous  remplis  de  témoignages  , de  respect  , de  re- 
connoissance  et  de  soumission  pour  les  Décrets 
d©  FAssemldée  Nationale. 

AI.  le  Président  a offert  à tous  ces  Députés  les 
honneurs  de  la  Séance. 

A l’expression  de  ces  sentimens  patriotiques  , 
les  Ecoliers  du  Collège  de  Dole  ont  joint  le  don 
patriotique  de  dix-huit  marcs  cinq  onces  cF argen- 
terie dont  on  leur  a permis  de  disposer , et  d’une 
somme  de  400  1.  en  argent , fruit  de  leurs  épargnes 
sur  l’argent  destiné  à leurs  plaisirs.  Eux-mêmes , en 
uniforme  militaire  et  en  armes  , avoient  , du  mont 
Jura  jusqu’à  Paris  j escorté  à pied  la  caisse  qui 
renferrnoit  ce  don  patriotique  pour  s’assurer  mieux 
]a  douce  satisfaction  de  l’offrir  personnellement  à 
la  Patrie. 

Desi  Officiers  Municipaux  de  Sclielestat  ont  été 
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ensuite  admis  à là  Barre.  M.  le  Président  leur 
a lu  le  Décret  de  PAssemblée  qui  les  y man- 
■ doit.  L’un  d’eux  a lu  un  mémoire  apologétique 
sur  les  inculpations  que  leur  fait  le  Décret. 
M.  le  Président  , après  cette  lecture  , leur  a dit 
qu’ils  poiivoient  se  retirer  ; et  rAssemblée  a dé» 
libéré  ensuite  de  renvoyer  au  Comité  des  Rap- 
ports leur  mémoire  justificatif  et  les  pièces  au 
soutien  , remis  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
le  scrutin  ne  doiinoit  point  encore  de  majorité 
pour  la  Présidence  , et  qu’il  iiommoit  pour  Secré- 
taires MM.  Reubeil  , Bouteville  » Dumetz  ^ et  M. 
l’abbé  Coster, 

La  lecture  de  l’Adresse , ci-après  mentionnée  , 
a donné  lieu  au  Décret  suivant  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l’Adresse  des  Communes  de  Retters- 
îiôffey  5 Oberbetsclidorf , d’Oberbausberg  ^ Hirteis- 
iieim , Sirdenlieiin  , Mitteliausberg  ^ Quatzenlieini , 
Psulgriesey , Mandolslieim , Scliiitlglieim  Akbois- 
ireiixi  , VV  oifislieim  , a ylvement  applaudi  au  pa- 
triotisme qu’elle  exprime  , ainsi  qu’à  la  soumission 
qu’elle  contient  d’acquérir  les  biens  nationaux  si- 
tués dans  leurs  territoires.  L’Assemblée  a ordonne 
qu’il  seroit  fait  une  mention  lioiiorable  de  cette- 
Adresse  dans  le  Procès-verbal , et  que  le  nom  de 
çes  Communautés  y seroit  inscrit. 

L’affaire  d’ Orange  la  première  à l’ordre  du  jouiq, 


( 
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à'été  rapportée  ensaite  au  nom  du  Comité  des 
Rapports. 

Dans  la  discussion  contradictoire  qui  s’est  en- 
gagée à ce  sujet , et  dans  laquelle  plusieurs  Mem- 
bres ont  été  entendus  , il  y en  a eu  deux  qui  ont 
présenté  des  projets  de  Décret  différens  de  celui 
du  Comité. 

La  priorité  a été  demandée  et  obtenue  pour  le 
projet  du  Comité. 

Ce  projet  mis  au  voix  a été  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

I 

cc  Le  Président  se  retirera  dans  le  jour  par  de- 
vers le  Roi  , à Feffet  de  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu’il  soit 
envoyé  à Orange  le  nombre  de  Troupes  de  Ligne 
qu’il  sera  jugé  nécessaire  pour  veiller  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique  et  à la  sûreté  de  cette 
ville.  >> 

On  a annoncé  une  Députation  de  la  Commune 
de  Paris.  L’Orateur  de  cette  Députation  a dit  à 
i Assemblée  que  la  Commune  de  Paris  venoit  dcî 
voter  l’éloge  funèbre  pour  honorer  la  mémoire  de 
Francklin  5 il  a prié  l’Assemblée  , de  la  part  de  la 
Commune  ^ d’assister^  par  une  Députation^  à cette 
cérémonie. 

M.  le  Président  lui  a répondu  que  l’Assemblée 
prendroit  en  considération  ce  vœu  si  intéressant  de 
la  Commune  de  Paris  ^ destiné  à honorer  un  homme 
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celêbfe  dans  les  deux  mondes  par  les  services  qu^il 
y a rendus  aux  sciences  et  à la  liberté. 

Un  Membre  , appuyé  par  quelques  autres , a 
fait  la  motion  que  le  Comité  des  Rapports  > fût 
chargé  de  présenter  à la  Séance  de  Jeudi  soir  un 
rapport  particulier  sur  les  Prisonniers  d’Avignon 
détenus  à Orange. 

Un  Membre  du  Comité  à observé,  à ce  sujet, 
que  la  détermination  du  sort  de  ces  Prisonniers 
étoit  liée  à la  pétition  générale  de  la  Commune 
d’Avisnon  ; et  , au  nom  de  son  Comité,  il  a de- 
mandé  qu’il  fût  nommé  un  Comité  de  six  per- 
sonnes, spécialement  chargé  de  l’examen  de  r af- 
faire d’Avignon , et  d’en  faire  le  rapport  à l’As- 
semblée.  ^ 

Cette  motion,  rédigée  par  écrit,  a été  mise  aux 
voix,  et  décrétée  par  l’Assemblée  dans  les  mêmes 
termes. 


- Une  Députation  de  douze  Membres  a été  votée 
pour  assister  à l’éloge  funèbre  de  Fraiicklin  5 et 
l’on  a nommé  pour  Députés  , 


MM. 

Mirabeau  l’aîné. 
Moreau  de  S.  Méri  , 
De  la  Rochefoucauld , 
Guiliotin , 

Le  Curé  de  Sergi , 
L’Abbé  Latyl , 


MM. 

Arthur  Dilloii, 
Corollaire , 
L’Evêque  de  Rodez  , 
L’Abbé  Sieyes  , 
Folle  ville , 

D’Ambly» 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance* 

‘signé,  C.  F.  DE  BON  N A Y,  Président; 


P.  DE  Deley  , Robespierre  , Populus  , du  Pont 
de  Nemours  ^ Garat  aîné , Régnault  de  S.  Jean 
dAngely  , Secrétaires* 


A PARIS,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’As^semblée 
Nationale  , rue  du  Foin  Saint-Jacques,  N^.  31, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L'ASSEMBLtE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  iS  Juillet  î^^o. 

\ 

j\/[.  Is  Prôsident  a lu  a 1 Ass6inî)lé@  une  lettre 
de  M.  Bailly  , qui  fait  part  à l’AssemLdée  Natio- 
nale des  arrangemens  pris  par  la  Ville  de  Paris  , 
pour  célébrer,  par  des  l'éjouissances  , la  réurdon 
des  Gardes  Nationales  dans  la  Capitale. 

2®.  Une  lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  , rela- 
tive à la  paie  des  Officiers  et  sous-Officiers  des 
ci-devant  Gardes  Françoises , qui  a été  renvovée 
au  Comité  Militaire. 

3o,  Une  lettre  du  Ministre  des  Finances  sur 
les  franclilses  des  ports  de  lettres  pour  les  Corps 
Administratifs  , qui  a été  renvoyée  au  Coniita 
des  Finances. 

4“.  Une  lettre  de  M.  Demandres  , Curé  de 

A 
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Daiineley,  Auteur  de  différentes  Mticliines  mé~ 

clianiqiies  , et  hydrauliques  , qui  annonce  qu’il 
fera  des  expériences  sur  la  Seine  , et  invite  les 
Membres  de  l’Assemblée  à s’y  trouver. 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  du  Samedi 
jy  matin , et  l’Assemblée  en  a adopté  la  rédaction. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  sur  ruiiiforme  pris  par  quelques  Gardes 
Nationales  , dont  les  Municipalités  n’en  avoient 
pas  déterminé  : il  a propose  ensuite  un  projet 
de  Décret  que  l’Assemblée  a renvoyé  au  Comité 
de  Constitution  , pour  lui  en  présenter  demain 
un  antre  qui  fixe  d’une  manière  déterminée^ 
runifornie  des  Gardes  Nationales. 

Un  Membre  a proposé  trois  articles  du  Décret 
qui  regardent  Fétat  Militaire  5 ils  ont  été  rem 
voyés  au  Comité  Militaire  ^ chargé  de  cette  partie., 
de  la  Constitution. 

Un  autre  Membre  a fait  une  proposition  sur 
les  dispenses  pour  les  Mariages  3 l’Assemblée  Fa 
renvoyée  aux  Comités  réunis  ^ Ecclesiastiques  et 
de  Constitution, 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  sur  la  contribution  patriotique. 

Ce  Décret  n’étant  qu’une  invitation  à ceux 
qui  sont  en.  retard  à faire  leur  déclaration  , un 
autre  Membre  a proposé  de  prendre  des  mesures 
coactives  ^ et  l’Assemblée  a adopté  ses  vues  con- 
signées dam  h Décret  suivant  ; 


( 3 ) 

cc  rassemblée  Nationale  charge  son  Comité 
des  Finances  de  lui  présenter  à la  prochaine 
Seance  , un  projet  de  Décret  sur  les  moyens  co- 
actift  qui  doivent  être  mis  entre  les  mains  des 
Municipalités , pour  procurer  les  Déclarations 
exactes  et  racquittement  régulier  de  la  contri- 
bution patriotique , et  sur  ceux  qui  doivent  être 
aux  Directoires  de  District  et  de  Département , 
pour  obliger  les  Municipalités  à remplir  cette 
partie  de  leurs  fonctions  , avec  toute  la  diligence 
que  l’iiitérêt  public  exige. 

' Le  rneme  Membre  a fait  un  rapport  sur  les 
Assignats-monnoie  , et  a proposé  un  projet  de 
Decret  pour  proroger  le  terme  de  rigueur  de 
1 échangé  des  billets  de  Caisse  d’Escompte  , contre 
ces  Assignats. 

Un  Membre  a proposé  que  ce  terme  de  ri- 
gueur fut  prolongé  jusqu  au  4 Novembre. 

On  a demande  contre  cet  amendement  la 
question  préalable  ^ et  il  a ete  décrété  €|iihl  nbr 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a mis  ensuite  aux  voix  le  projet  du  Comité  ^ 
et  il  a été  adopté  en  ces  terrines  : 

ce  L Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a ete  rendu  par  les  Commissaires  de  l’état 
actuel  de  la  fabrication  des  Assignats^  coiisidé- 
lant  qui!  convient  de  ne  pas  en  commenceT  les 
échanges  contre  les  billets  de  la  Caisse  d’Es- 

A 2. 
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de  payer  à Paris  Jusqiies  et  CQmprlsîe  3o  Septembre 
prochain  seulement, la  portion  des  arrérages  de  Tan- 
née 1789  et  des  précédentes , des  rentes  et  pensions 
assignées  sur  le  Clergé , et  des  autres  objets  de 
dépense  , relatifs  à son  administration , exigibles 
avant  le  premier  Juillet  de  la  présente  année  , 
qui  a été  jusqu'à  présent  payée  à Paris.  L’Assem- 
blée fera  connoître  incessamment  par  qui  et  de 
quelle  manière  se  fera  pour  Tannée  1790,  elles 
suivantes  , le  paiement  des  pensions , rentes  et 
autres  charges  annuelles  , qui  étoient  acquittées 
ci-devant  au  nom  du  Clergé. 

Art.  il 

33  Le  Receveur-général  du  Clergé  est  autorisé  à 
faire  payer  comme  par  le  passé  dans  les  pro- 
vinces , par  les -Receveurs  particuliers  des  dé- 
cimes de  chaque  Diocèse , les  différentes  parties 
qu'il  a été  d’usage  d’y  payer  jusqu’à  présent  , 
pourvu  qu’elles  soient  réclamées  avant  le  pre- 
mier Septembre  prochain.,  à compter  duquel 
jour  ces  Receveurs  particuliers  cesseront  tontes 
fonctions  ; l’Assemblée  se  proposant  alors  de 
pourvoir  au  paiement  des  objets  de  cette  na- 
ture qui  pourroient  encore  être  dus  après  cette 
époque. 

Art.  III. 

33  Les  Receveurs  particuliers  des  décimes  ou  dons 
gratuits  , continueront  défaire  , jusqu’à  cette  épog 
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, la  perception  de  ce  qui  peut  être  encore 
dû  des  impositions  Ecclesiastiques  des  années 
J 1789  et  précédentes,  et  seront  tenus  de  Justifier  de 
leurs  diligences , en  supposant  que  cette  perception 
ne  soit  pas  complette  au  premier  Septembre 
prochain  , ils  ne  cesseront  pas  moins  d’en  ponr- 
suiTre  le  recouvrement  pour  le  coraplément  du-» 
€|iïel  rAssemblëe  prescrira  incessamment  ce  qu’elle 
jugera  convenable. 

Art.  I 

53  A cette  époque  du  premier  Septembre  pro- 
eliaîn  , les  Receveurs  particuliers  des  décimes 
dresseront  un  état  des  sommes  qui  seront  encore 
clues  sur  lesdites  impositions  de  l’année  1789  et 
lies  précédentes  ^ cet  état  contiendra  le  nom  des 
redevables.  îi  sera  certifié  véritable  par  les  Rece- 
^ Teurs  des  décimes  , qui  l’adresseront , avant  le 
premier  Octobre  procliain  , au  Receveur-général 
auquel  ils  feront  passer  en  même  temps  les  de- 
niers provenus  de  leurs  recouvremens  qui  pour- 
roicîît  encore  être  entre  leurs  mains  ; ainsi  que 
les  pièces  Justifîcatives  des  sommes  qu’ils  auront 
payées  à la  décharge  de  la  recette  générale. 

A R T.  V. 

Les  recettes  et  dépenses  dont  étoit  ci-devant 
crliargé  le  Receveur-général  du  Clergé  , devant 
cesser  toutes  au  premier  Octobre  prochain  ^ et 


f 
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les  acquits  des  parties  payées  en  proyince  devant 
lui  être  parvenus  au  même  jour  , il  fera  dresser 
aussi-tot  après  Fenrégistrement  de  ces  acquits  , 
un  état  qui  présentera  la  véritable  situation  de 
sa  Caisse  ; cet  état  certifié  véritable , sera  par  lui 
remis  au  Comité  des  Finances  pour  en  faire  le 
l'apport  à FAssemblée  Nationale. 

Art,  VI. 

L’Assemblée  autorise  son  Comité  des  Fi- 
nances a nommer  des  Commissaires  pour  rece- 
veir  les  comptes  dû  Peceveur-général , et  en  faire 
le  rapport  à FAssemblée  Nationale.  » 

Un  IMembre  de  1 Assemblée  a parlé  en  faveur 
des  Administrateurs  de  la  Caisse-générale  du 
Cierge , a Paris , et  a proposé  de  substituer  au 
septième  article  Farticle  suivant  : 

1 L Assemblée  Nationale  voulant  donner  une 
I marque  de  satisfaction  à la  sagesse  et  à Fexa^- 
jtitude  de  FAdministration  du  Cierge  , décrie 
I qu’il  sera  accordé  pour  retraite  aux  employés  à 
I cette  Caisse  ^ la  moitié  de  leurs  appointemeiis. 

Un  autre  Membre  a seulement  proposé  pour 
amendement , de  renvoyer  au  Comité  des  Pen- 
sions , pour  en  être  rendu  compte  incessamment. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  les 
amendemens  ^ et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  ayoit 
pas  lieu  à délibérer  quant  à présent. 


I 
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L’Article  VU  du  projet  ayant  ensuite  été  mis 
«.ux^voix,  il  a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  vil 

« L’Assembiéb  Nationai-e  prendra  en  consi- 
dération les  services  de  ceux  qui  étoient  em- 
ployés à Paris  dans  l’Administration  du  Clergé. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  vente  des  biens 
Ecclésiastiques  , a fait  un  rapport  sur  le  droit 
connu  en  Alsace  sous  le  nom  de  révolution.  L As- 
semblée a demandé  l’impression  de  ce  rapport , 
©t  Êîl  'â.  ajoiirHG  lo-  (iisciissioîi. 

On  a levé  la  Séance  à 3 heures  , pour  procéder 
dans  les  Bureaux  à l’élection  du  Président, 

' Signé  , C.  F.  DE  BONNAY  , Président; 

DU  I^NT  DE  NeAIOURS  , RoBESPIBRRE  , PoPÜLÜS  , 
P.  DE  Dbei-ey  , Garaï  aîné , Regnauit  db  Saint- 
Jean  d’Anceey  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
D’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me 
Foin  Saint- Jacques,  N**.  3i. 


I 

de 

du 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


jDu  Luhdi  Juilht  ly^o  ^ au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Proces- 
verbaux  des  Séances  du  Samedi  17  Juillet  au  soir  ^ 
et  du  Dimanche  18. 

I 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a exposé 
que  des  Edits  et  Déclarations  des  mois  d'Avril 
176B  , et  Décembre  1770  , ayant  supprimé  les 
Offices  de  Jurés-Vendeurs  de  poisson,  et  ordonné 
que  les  droits  attribués  à ces  Offices  , seroient 
perçus  au  compte  du  Roi  , plusieurs  Villes  se  pré- 
valent des  Décrets  qui  abolissent  ce  régime  féo- 
dal , pour  refuser  le  paiement  de  ces  droits  5 et 
pour  remédier  à cet  abus  , le  Membre  a proposé  , 
au  nom  du  Comité,  un  projet  de  Décret  qui  a 
été  adopté  dans  le  termes  suivans  : 


A 


(a) 

>5  L’Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  de  j 
son  Comité  des  Finances , informée  qne  dans  plu- 
sieurs Villes  où  il  avoit  été  ci-devant  créé  des  | 
Offices  de  Jurés  -Vendeurs  de  poisson , avec  attri- 
bution d'un  sol  pour  livre  sur  les  Ventes  , à 
charge  d’en  faire  bon  le  prix  aux  Vendeurs  , et 
même  de  leur  avance  5 que  ces  Offices  ont  été 
ensuite  supprimés  par  Edit  et  Déclaration  des 
mois  d’Août  1768  , et  Décembre  1770  , en  exécu^ 
tion  desquels  les  droits  ci-devant  attribués  à ces. 
Offices  , sont  perçus  au  compte  du  Roi  : infor- 
mée de  plus  que  différentes  Villes  tentent  d’abuser  | 
des  Décrets  rendus  sur  la  suppression  des  Droits  , 
féodaux  , pour  en  induire  que  les  droits  dont  il  : 
s’agit  , sont  également  supprimés  , a décrété  et 
décrète  , ^ 1 

Que  toutes  les  contributions  publiques  conti-  i 
nueront  d’être  levées  et  perçues  de  la  même  ma*-  I 
ïiière  qu’exiles  l’ont  été  précédemment  , à moins 
que  leur  extinction  et  suppression  n’ait  été  expres- 
sément prononcée  ; notamment  que  les  droits  per- 
çus sur  les  Ventes  de  poisson  dans  les  Villes  d© 
Rouen^  Meaux,  Beauvais^ , Mantes^  Senlis,  Beau- 
mont , Pontoise  , Caudebec  , Bernay  , Bordeaux, 
et  autres  , auront  lieu  comme  du  passé  , jusqu’à? 
ce  qu’il  y ait  été  autrement  pourvu  ». 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
proposé  second  projet  de  Décret  relatif  a^ix 


r 

\ 
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droits  qtiî  ont  été  affermés  par  les  ci -devant  Etats 
^ J pour  objet  d’assurer  la  eonti^ 
riuation  et  la  perception  de  ces  droits , jusc|ii’à  ce 
cpi’il  ait  été  statué  sur  le  mode  d’imposition  à éta* 
blir  dans  les  dilïerens  Départemens  du  Royaume. 

Et  sur  le  rapport  du  Comité  , tendant  à ce  que 
lesdits  droits  soient  régis  par  les  personnes  que 
nommera  le  Département  du  Pas-de-Calais  , l’As- 
semblée en  a adopté  les  dispositions  , et  ordonne 
que  la  rédaction  du  Décret  sera  rapportée  et 
insérée  dans  le  Procès -verbal  de  la  Séance  du 
lendemain. 


ün  des  Membres  (\n  Comité,  cliargé  de  Taliéiia- 
tion  des  Domaines  nationaux  , a remis  sous  les 
yeux  de  PAssemblée  les  quatre  articles  d’un  Dé- 
cret rend^u  dans  la  Seance  du  îy  de  ce  mois,  avec 
l’addition  de  quelques  expressions  nouveHes  danâ 
la  rédaction. 

L’un  des  Membres  ayant  demandé  par  amende- 
ment sur  1 article  II  , que  l’on  exceptât  de  sa 
disposition  les  Jugemens  dont  il  n’y  a ‘point  d’ap- 
pel , ou  dont  l’appel  n’est  pas  fondé  , la  question 
préalable  a ete  demandée  sur  1 amendement,  mise 
aux  voix  , et  adoptée  ^ il  a été  proposé  sur  le 
meme  article  II  un  amendement , tendant  à ce  que 
la  disposition  en  fût  terminée  par  ces  mots  t 
» ensemble  sur  les  intérêts  des  sommes  qui  ont 
» été  consignées  par  les  retrayans  L’amende- 


ment  adopte  par  le  Rapporteur  ^ les  quatre  articles  | 
ont  été  1ns  , et  l’Assemblée  en  a admis  la  rédac» 
tioii  dans  les  termes  snivans  : 

A RTI  CLJG  PRE  M IEB-.  | 

cc  Le  retrait  lignager  et  le  retrait  de  nii-denier,  | 
sont  abolis. 

I A R T.  I I. 

( ■’  . ü , 

53  Tonte  demande  en  retrait  lignager  on  de  mi- 
denier  qni  n’aura  pas  été  consentie  ou  adjugée 
en  dernier  ressort  avant  la  pnolication  du  présent 
Décret , sera  et  demeurera  comme  non  avenue  , et 
il  ne  pourra  être  fait  droit*  que  sur  les  dépens  des 
-procédures  antérieures  à cette  époque  , ensemble 
sur  l’intérêt  des  sommes  qui  auroieiit  ete  consi- 
gnées  par  les  retrayans. 

A R T.  I I L 

1 

53  L’Assemblée  Nationale  supprime  le  droit  conim 
dans  les  Départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais , 
sous  le  nom  d’escart  ou  boiite-liors  ^ et  eteint 
toutes  procédures  ^ poursuites  et  reclieiclies  qiii  i 
auroient  eu  ce  droit  pour  objet. 

Art.  IV. 

53  Supprime  également  ^ avec  pareille  extinc- 
tion de  procédures  , poursuites  et  recberclies  , le 
droit  de  treizain  perçu  par  la  Commune  de  Nîmes 


(S) 

stir  les  domiciliés  ou  non  domiciliés  qui  aliénenfc 
leur  dernière  maison  ou  liéritage  , ensemble  les 
droi':s  d’abziic  , de  déclaration  , d’émigration  y 
liorin  de  siiccessioiT  ^ ou  autres  semblables  qui 
ont  eu  lieu  , jusqu’à  présent  , au  proiit  du  ci- 
devant  Seigneur  ou  comniunaulé  dliabitans  > 
comme  aussi  tous  les  droits  que  certaines  Villes^ 
ou  Communes  sont  en  possession  de  lever  sur  les 
biens  qui  passent  des  mains  d’iiii  Bourgeois  ou 
domicilié  dans  celles  d’un  Forain  , soit  par  suc- 
cession , soit  par  toute  autre  voie  35. 

Un  autre  Membre  a demandé  comme  article 
additionnel  rextinction  d’une  loi  concernant  le 
rabattement  du  Décret  qui  a lieu  dans  le  Ressort 
du  Parlement  de  Toulouse  ; un  autre  l’abrogation: 
de  la  loi  des  substitutieiis. 

Un.  Membre  du  Comité  de  Constitution  ayant 
observé  que  ce  Comité  s’occiipoit  du  second  de 
ces  objets  , et  que  le  premier  ne  paroissoit  pas- 
devoir,  en  ce  moment,  fixer  l’attention  de  l’Assem- 
blée , a demandé  et  il  a été  ordonné  qu’on  passât 
à l’ordre  du  jouiv 

Un  Membre  du  Comité  de  GonstitutioîT  a pro  - 
posé un  projet  de  Décret  sur  l’uniforme  à donne’^ 
aux  Gardes  Nationales. 

Il  a été  demandé  qii’’au  mot  LiBer^e  à écrire 
sur  les  retroussis  de  l’iiabit  uniforme  ,,  l’on  siibr 
Stituât  ceux-ci  , la  Loi  & le  Roi. 


A 3. 
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Un  autre  Membre  a proposé  de  conserver  îe 
mot  Liberté  y et  dy  joindre  / comme  son  garant, 
celui  de  Constitution. 

La  question  préalable  a été  demandée  , mise 
aux  voix  et  adoptée  sur  le  premier  de  ces  amen- 
demens  j et  le  second  a été  adopté  par  rAssemblée , 
cjiii  a décrété  les  deux  articles  proposés  dans  les 
termes  suivans  :* 


cc 

son 


L'Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
Comité  de  Constitution  sur  Funiforrne  à don- 


ner aux  Gardes  Nationales  du  Royaume  y a dé- 


crété et  décrète  , - 

O / Qu’il  n’y  aura  c|u  un  seul  et  même  uniforme 
pour  toutes  les  Gardes  Nationales  du  Royaume  5 
quen  conséquence  tous  les  Citoyens  François 
admis  dans  les  Gardes  Nationales  ,»ne  pouiront 
porter  d’uiitre  uniforme  que  celui  qui  va  etis 
prescrit.  Habit  blemde-Roi  , doublure  blanche  , 
paremens  et  revers  ecarlate  , et  passe-poil  blanc  , 
collet  blano  , et  passe-poil  écarlate  5 épaulettes 
jaunes  on  en  or , la  manche  ouverte  à trois  petits 
boutons,  la  poche  en  dehors  à trois  pointes  et 
trois  boutons  , avec  passe-poil  rouge  : sur  le  bou- 
ton il  sera  écrit , District  de  ....  Les  retroussis 
de  Fhabit  , écarlate  , sur  Fiin  des  retroussis  , il 
sera  écrit  en  lettres  jaunes  ou  en  or  , ce  mot  : 
Constitution  / et  sur  Fautre  retroussis  , ce  mot  5 
Liberté.  Veste  et  culotte  blanches. 


I 
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2.®.  Que  les  Gardes  Nationales  qui  ont  adopté 
un  uniforme  autre  que  celui  qui  est  prescrit  ci- 
dessus  , ne  pourront  continuer  de  le  porter  que 
jusqu’au  14  Juillet  prochain  , jour  anniversaire  d© 
Ja  Fédération. 

33  3^.  Que  les  Gardes  Nationales  des  lieux -où  il* 
n’y  avoit  point  encore  d’uniforme  établi  et  qui 
en  a adopté  un  pour  assister  à la  Fédération, 
pourront  également  continuer  de  le  porter , mais 
seulement  jusqu’au  14  Juillet  prochain  , jour  au^ 
quel  toutes  les  Gardes  Nationales  du  Royaume 
porteront  le  même  uniforme. 

Sur  un  second  rapport  fait  par  le  même  Membre 
du  Comité  de  Constitution  , l’Assemblée  a ptO'^ 
noncé  le  Décret  qui  suit.  • 

ce  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  les  Ban- 
nières données  par  la  Coanmune  de  Paris  aux 

t !. 

quatre- vingt -trois  Départemens  , et  consacrées 
à la  Fédération  du  14  Juillet  , seront  placées  et 
transportées  dans  les  lieux  où  le  Conseil  de  l’Ad- 
ministration de  chaque  Département  tiendra  ses 
Séances  , soit  que  le  chef-lieu  se  trouve,  provi- 
soire , déiinitif  ou  alternatif, 

>3  Quant  aux  Départem.ens  où  les  chefs-lieux 
rie  sont  pas  encore  choisis  , la  Bannière  sera  pro- 
visoirement déposée  dans  la  Ville  neutre  où  les 
' Electeurs  seront  convoqués  pour  déterminer  le 
chef-lieu  , afin. d’être  placée  ensuite  dans  le  lieu 

A4 
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OÙ  r Administration  tiendra  ses  Séances  , confor-^ 
mément  au  présent  Décret  >3. 

L’Assemblée  reprenant  la  Motion  faîte  dans  la 
Séance  du  i5  Jiiillet^  par  Tun  des  Membres  du 
Comité  Militaire  , l’Auteur  de  la  Motion  l’a  amen- 
dée et  proposée  ainsi  qu’il  suit  : 

et  L’Assemblée  Natiokale  décrète  qu’il  appar- 
tient au  Corps  législatif  de  fixer  , sur  la  propo- 
sition du  Pouvoir  exécutif,  îe  nombre  d’indivi- 
dus de  chaque  grade  des  Corps  dont  doit  etr© 
composée  l’Armée  , tant  pour  les  Troupes  Natio- 
nales , que  pour  les  Troupes  étrangères  33. 

v . 

Après  une  nouyelle  discussion  et  quelques  amen- 
demens  qui  n’ont  pas  été  soutenus  , un  Membre 
a proposé  une  rédaction  qui  a obtenu  la  priorité , 
a été  adoptée  par  le  Rapporteur , et  décrétée  dans 
les  termes  stiivans  : , 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  chaque 
Session,  de  la  Législature,  sur  la  proposition  du 
Pouvoir  exécutif , le  nombre  d’individus  de  chaque 
grade  sera  déterminé,  par  un.  Décret  du  Corps 
législatif  , sanctionné  par  le  Roi  33, 

Le  Membre  du  Comité  de  Conssitution  chargé 
du  rapport  de  l’ordre  judiciaire  , ayant  pris  la 
parole  , a observé  que  lu  question  dont  l’Assem- 
blée devoit  s’occuper  , étoit  la  troisième  de  la 
série  qu’elle  avoit  adoptée  , et  qu’elle  etoit  d@) 
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savoir  si  les  Juges  de  Paix  auroient  une  compé- 
tence extraordinaire . 

Adoptant  l’affirmative  de  cette  cpiestion  , le  Rap- 
porteur a proposé  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Le  Juge  de  Paix  apposera  les  scellés  en  cas 
de  décès  ou  de  faillite  5 il  recevra  les  Délibéra- 
tions de  famille  , tant  pour  la  nomination  des 
Tuteurs  , que  pour  la  direction  des  affaires  pen- 
dant la  durée  de  la  tu  tel  e , à la  charge  de  ren- 
voyer devant  le  Juge  de  District  tout  ce  qui  de- 
viendra contentieux  ; et  dans  tous  les  cas , il  pourra 
recevoir  le  serment  des  Tuteurs  et  des  Curateurs  33. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement,  que 
les  expressions  en  cas  de  décès  ou  de  faillite  ^ 
fussent  retranchés  de  la  première  disposition  de, 
Particle  , et  qu’il  fût  dit  plus  généralement  que 
lorsqu'il  y aura  lieu  à V apposition  des  scellés  , 
elle  sera  faite  par  le  Juge  de  Jaix. 

Le  même  Membre  a demandé  qu’il  fût  ajouté  ^ 
à l’article  , que  le  Juge  de  Paix  procédera  aussi 
CL  la  reconnaissance  des  scellés  , mais  sans  pou- 
voir connoitre  des  contestations  auxquelles  cette 
reconnoissance  donnera  lieu. 

Un  autre  Membre  vouloit  que  dans  la  seconde 
disposition  de  l’article  , il  fût  dit  que  le  Juge  de 
Paix  pût  recevoir  les  Délibérations  de  famille  dans 
les  cas  où  il  s’agit  de  nommer  un  Curateur  , soit 
à un  absent , soit  à un  enfant  à naître. 


( lo  ) 

IJn  troisième  amendement  avoit  pônf*  objet  de 
faire  ajouter  à l’article  les  Délibérations  de  famille, 
pour  l’émancipation  et  la  curatelle  des  mineurs. 

Un  quatrième  , de  faire  exprimer  les  Délibéra- 
tions relatives  à l’éducation  et  au  mariage  des 
mineurs.  Il  a été  observé  que  l’article  compre- 
nant, par  une  expression  générale  , toutes  les  Déli- 
bérations relatives  à l’administration  de  la  tutèle 
pendant  tout  le  temps  de  sa  durée  , l’addition 
proposée  devenoit  surabondante. 

Il  a encore  été  demandé  que  le  Juge  de  Paix  ne 
soit  pas  toujours  obligé  d’apposer  par  lui-même 
les  scellés  , et  que  cette  apposition  puisse  être 
faite  par  un  Greffier  assisté  d’un  des  Prud- 
itommes. 

Deux  Députés  d’un  Département  particulier 
demandoient  enfin  que  la  compétence  du  Juge 
de  Paix  pour  la  vente  forcée  des  biens  soit  la 
même  que  celle  des  Châtelains  , et  qu’il  ne  soit 
rien  innové  dans  la  forme  dé  ces  ventes.  Il  a été 
observé  que  la  compétence  des  Juges  de  .Paix^ 
doit  être  la  même  dans  tout  le  Royaume  , et  qu’il 
ne  s’agit , en  ce  moment  , de  rien  changer  ni  sta- 
tuer., de  nouveau  quant  aux  formes  établies  par 
les  Statuts  locaux  pour  les  saisies  réelles  et  les 
ventes  judiciaires  des  immeubles. 

Ces  deux  derniers  amendemens  n’ont  pas  été 
'Soutenus.  Le  premier  et  le  second  ont  été  parti- 


( ïl  ) 

culièrement  mis  aux  voix  ; le  troîsîème  et  le 
quatrième  admis  par  le  Rapporteur  , et  l’article 
avec  les  quatre  amendemens  a éié  décrété , pour 
la  rédaction  entière  en  être  de  nouveau  présenté© 
par  le  Rapporteur  à la  Séance  prochaine. 

On  a passé  à la  discussion  du  dernier  article  du 
..  titre  concernant  les  Juges  de  Paix , ainsi  conçu  : 
cc  L’appel  des  Jugemens  des  Juges  de  Paix  , 
lorsqu’ils  seront  sujets  à l’appel , sera  porté  de- 
vaut  les  Juges  de  Districts  , et  jugés  sommai- 
>3  rement  à l’audience  sur  le  simple  exploit 
d’appel  ’ < 

On  a observé  que  par  ces  expressions  , les  Juges 
de  District  , l’établissement  d’un  Tribunal  par 
chaque  District  se  trouveroit  préjugé  , et  qu’il 
falloit  en  ce  moment  laisser  cette  question  en- 
tière. L’ajournement  de  l’article  a én  conséquence 
été  demandé  , mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  Président  a annoncé  que  les  Membres  de 
l’Assemblée  dévoient  se  retirer  dans  les  Bureaux 
pour  le  troisième  scrutin  et  l’élection  du  Prési- 
dent , et  a levé  la  Séance, 


Du  Liundi  zq  Juillet  ijc^o  y au  soir. 

Conformément  à la  résolution  prise  précédem- 
ment par  l’Assemblée  Nationale  , de  consacrer 
toute  cette  Séance  extraordinaire  à la  discussion 


( ) 

âe  l’article  IV  du  projet  de  Décret  présenté  par 

le  Comité  cragriciüture  et  de  Commerce  , sur  le 
Commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne -Espérance  ^ 
lequel  article  porte  que  les  retours  et  désarme- 
mens  ne  pourront  avoir  lieu  provisoirement  que 
dans  le  seul  Port  de  l’Orient  ^ la  Séance  a été 
ôüverte  par  l’examen  de  cette  importante  ques- 
tion ^ déjà  discutée  dans  plusieurs  Séances  pré- 
cédentes. Suivant  l’usage  de  l’Assemblée  , on  a 
parlé  pour  , contre  et  sur  l’article  proposé  par 
le  Comité.  En  dernière  analyse  il  est  résulté  d’une 
discussion  longue  et  profonde  trois  avis  différons 
de  celui  du  Comité  ^ l’un  tendant  à l’ajournement 
de  la  question  , en  ce  qu’au  cas  que  l’Assemblée 
ne  se  déterminât  pas  à prononcer  la  liberté  des 
retours  de  l’Inde  dans  tous  les  Ports  de  France  y 
il  proposoit  d’entendre  les  Chambres  de  Com- 
merce, et  les  Entrepreneurs  de  Manufactures  , sur 
la  question  de  savoir , s’il  doit  y avoir  des  Ports 
exclusifs  pour  les  retours  et  les  désarmemens  du 
Commerce  de  l’Inde  : lé  second  tendant  à faire 
déclarer  la  liberté  indéfinie  de  retours  de  l’Inde  5 
le  troisième  tendant  à déterminer  deux  Ports  pour 
les  retours  de  l’Inde  , l’un  sur  l’Océan,  l’autre 
sur  la  Méditerranée. 

Le  troisième  avis  se  soudivisoit  en  trois  , rela- 
tivement à la  fixation  du  Port  sur  la  Méditerra- 
née : les  uns  proposoient  le  Port  de  Cette  , les 


t 


' ; 
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autres  celui  de  Marseille  5 d’autres  enfin  celui  de 
Toulon. 

La  discussion  a été  fermée  , après  ayoir  entendu 
tous  les  Membres  de  l’Assemblée  qui  ont  soutenu 
ces  différentes  opinions  ; la  discussion  a été  ou- 
verte sur  la  priorité  entre  elles  , et  elle  a été 
accordée  à la  motion  tendante  à l’ajournement  ; 
l’ajournement  a été  mis  aux  voix  et  rejeté.  La 
priorité  a été  ensuite  demandée  pour  l’avis  du 
Comité  ^ en  ce  qu’il  tendoit  à fixer  un  seul  Port 
pour  les  retours  de  l’Inde  , et  elle  a été  décrétée, 
L’ayis  mis  aux  voix  a été  rejeté  j l’avis  d’ouvrir 
deux  Ports  seulement  aux  retours  de  l’Inde  , a été 
adopté  et  décrété  , après  avoir  obtenu  la  priorité 
sur  celui  en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  des 
retours  de  l’Inde , qui , à ce  moyen , n’a  pas  été 
mis  aux  voix. 

Il  restoit  à déterminer  les  deux  seuls  Ports  qui 
seront  ouverts  aux  retours  de  l’Inde  ; l’Assemblée 
a déterminé  celui  de  l’Orient  sur  l’Océan  : et  à 

' t 

l’égard  du  Port  à déterminer  sur  la  Méditerraiiée, 
après  avoir  rejeté  celui  de  Marseille,  elle  a adopté 
celui  de  Toulon, 

De  toute  cette  Délibération  , il  est  résulté  l’ar- 
ticle suivant  , formant  le  quatrième  du  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale  , sur  le  Commerce  au» 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 


( i4  ) 

Art.  I V. 


cc  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu  provisoi- 
' ^ rement  que  dans  les  Ports  de  TOrient  et  de 
ar*  Toulon  33. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures  , 
et  a indiqué  la  suivante  au  lendemain  matin  , à 
neuf  heures. 

C.  F.  DE  BONNAY  , Président; 

CoSTEB.  , ReGNAUD  , DE  SaIXT- JeAX  d’AnGEEY  , 
Garat  aîné.  Dupont  dé  Nemours,  Pleubell  , 
BouTTEVii-liE  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  dm 

Foin  Saint-Jacques,  N®.  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Z)u  Mardi  xo  Juillet  zygo  ^ au  matin, 

V 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  celle  d’hier  soir,  et  de  celui  de  1*^ 
Seance  d^liier  matin*  ^ 

> 

. Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a f 
propose  d ajouter  au  Décret  rendu  le  jour  d’hier 
matin , concernant  les  Bannières  données  par  la 
Commune  de  Paris  aux  Gardes -Nationales  des 
83  Départemens  du  Royaume  , à la  suite  des  mots 
définitifs  ou  alternatifs.  Les  mots  suivans  ^ et 
que  la  Bannière  sera  portée  par  le  plus  ancien 

d'âge.  La  proposition  mise  aux  voix,  a été  dé- 
crétée. 

Un  Membre  du  ^Comité  des  Finances  a donné 
lecture  de  la  rédaction  du  Décret  rendu  hier  ma- 
tin , relativement  a l’expiration  des  Baux  passés 

À 


par  les  ci-devant*^ États  d'Artt)is.  La  rédaction  dont 

ia  teneur  sTiit,  a été  adoptée,. 

•c  L’Assbmblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  ^ voulant  assurer  la  per- 
ception  des  droits  qui  avoient  été  affermés  par  les 
ci-devant  Etats  d’Artois  , et  qui  expirent,  ( al  ex- 
ception du  Bail  concernant  les  eaux-de-vie  ) au 
premier  Août  prochain , jusqu’à  ce  qu’il  ait  ete 
statué  sur  le  mode  d’imposition  à établir  dans-le^L 
divers  Départemens  du  Pt.oyaume  , a décrété  et 
décrète  ce  qui  suit. 

» Tous  les  droits  qui  formoient  l’objet  des 
baux  passés  par  les  ci-devant  Etats  d’Artois  , et 
qui,  à l’exception  du  Bail  des  eaux-de-vie  , expi- 
rent à la  fin  du  présent  mois  , seront  regis  à 
compter  du  premier  Août  prochain , par  des  Ré-- 
aîsseurs  choisis  et  nommés  sans  délai  par  le  De- 
^partement  du  Tas  de  Calais  ou  son  Directoire, 
Lesquels  Régisseurs  verseront  chaque  mois  ^ le 
montant  de  leur  recouvrement  entre  les  mains 
de  ceux  qui  jusqu’à  présent , ont  été  charges  de  la 
perception  des  revenus  publics  , sans  rien  innover 
pour  le  moment  par  lesdits  Régisseurs  à la  quo- 
tité des  droits  , à la  forme  de  perception , et  à 
Fordre  de  comptabilité  , qui  continueront  d etre 
observés  comme  par  le  passé  , jusqu  a ce  que  par 
TAssemblée  Nationale  , il  ait  été  statue  sui  le 
mode  d’imposition  qui  sera  suivi  dans  ledit  De- 
partement , ainsi  que  dans  les  autres  Départemens 

du  Royaume 
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M.  de  Bo;nnay , Président , a annoncé  qne  M.' 
Treilliart  ayant  réuni  en  sa  faveur  la  majorité 
absolue  des  voix,  a été  élu  Président,  ensuite 

M.  de  Boniiiiy  a dit  : 

cc  M' E s s I E U R s , 

, Il  est  des  momens  qui  ne  se  répètent  point 
dans  la  vie  d’un  homme  5 tel  est  eelui  dont  vos 
bontés  mont  fait  jouir,  L lioiiiieur  inestimables 
que  j’ai  reçu  de  vous,  est  au-dessus  des  plus 
fortes  expressions  de  ma  respectueuse  reconnois- 
sance#  T?oute  moii  ambition  eut  ete  de  pouvoii^ 
ji3Stiher  la  faveur  d’un  tel  choix, 

>>  Mais,  Messieurs,  si,  malgré  tous  mes  efforts'^’ 
je  suis  resté  trop  au-dessous  de  votre  attente  , 
j’’ose  du  moins  espérer  que  dans  tous  les  niomens  , 
TOUS  aurez  rendu  justice  à la  fiureté  de  mon  zèl® 
et  de  mes  intentions  x>. 

M.  Treilhart  à dit 
cc  M B s s I E ü R s , 

Si  je  ne  considérois  la  place  à laquelle  vous 
daignez  m elever , que  comme  un  témoignage  hô'^ 
norable  de  bieiiveiliaiice  et  d’estime  ^ je  n’hésite- 
rois  pas  a vous  supplier  de  fixer  votre  choix  suj: 
une  personne  pins  en  état  que  moi  dé  le  justi- 
fier ; mais  le  poste  éminent  où  vos  bontés  m’ap-i 
pellent , n est  eixempt , ni  de  fatigues  , ni  dé  dé- 
Toiis  pénibles.  Son  ejévation  même  le  plae©  h 
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côté  des  orages:  je  ne  dois  donc  pas  refuser  d’y 
monter.  Le  jour  où  je  fus  associé  à vos  nobles 
travaux , je  jurai  à la  cause  pul)lique  un  dévoue- 
ment sans  bornes  , et  en  acceptant  l’emploi  que 
vous  me  confiez  , je  remplis  un  devoir  sacre 

pour  moi.  , 

« Je  sens  néanmoins  , et  je  sens  vivement  qu  il 

me  sera  impossible  de  remplacer  celui  dont  le 
zèle  et  les  talens  déjà  éprouvés  ont  réuni  tous 
vos  suffrages,  pour  ce  jour  à jamais  mémorable 
où  votre  Président  dutlrancliir  arec  vous  lesbor- 
Ees  de  cette  enceinte  , s’entourer  de  la  France  en- 
tière , et  se  placer  sous  les  yeux  de  l’Univers , et 

de  la  postérité  la  plus  reculee. 

» Mais  il  seroit  bien  foible , le  zèle  de  celui  qui 
calculeroit  l’intérêt  de  son  amour  propre  , quand 
il  faut  servir  la  Patrie.  Eh!  que  n’ai- je  des  sacri- 
fices plus  grands  à lui  offrir. 

» Je  n’oublierai  jamais  que  mon  premier  de- 
voir est  de  remplir  vos  ordres , que  votre  vœu  le 
plus  cher , est  d’accélérer  vos  Décrets  , mais  sans 
précipitation  , d’entendre  une  discussion  pro- 
fonde , et  animée  , mais  sans  tumulte  , et  sans 

écart.  I 

» Si  je  ne  seconde  pas  votre  volonté  , comme | 

je  le  desire  , vous  n’accuserez  , j’ose  m’en  flat-| 

ter , vous  n’accuserez  que  l’insuffisance,  de  mes; 

moyens  33.  | 

M.  le  président  a annoncé  que  MM,  de  Bon- 
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îiard  el;  de  Ronbens.  avoient  demandé  à être  ad- 
mis ce.‘  soir  à la  Barre  , pour  réclamer  la  jus- 
tice de  F Assemblée  Nationale  contre  une  desti- 
tution arbitraire  5 sur  la  motion  faite  que  leur 
pétitio:n  fut  renvoyée  au  Comité  Militaire  , con- 
formément à ce  qui  ayoit  été  décidé  sur  une  pé- 
tition pareille  de  M.  Moreton  de  Chabrîllant , 
1 Àsse  mblée  Nationale  a ordonné  le  renvoi  de- 
, mande  L 

L'A  ssemblée  a voté  unanimement  des  remercié-' 
mens  à M.  Bonnayv 

M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  de  M.  de 
la  Luzerne  , Ministre  de  la  Marine , du  19  Juillet 
courant  , contenant  dea  observations  sur  le  Dé- 
cret du  5 Juin  , concernant  Faugmentation  dé 
solde  (des  Officiers  mariniers , et  Matelots  em- 
ployés pour  kî  service  de  FEtat. 

ün  3 Gcretaire  en  a fait  lecture  ^ sur  quoi  , sur 
motion  faite , il  a ete  décrété  qu’elle  seroit  ren- 
voyée au  C'omité  de  la  Marine. 


> en  date  du  12  Juillet  cou 
exposé  appuyé  de  pièces  , di 


M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  de  M.  I© 
Contrôleiir-Gé*''"^’”'’ 
raait , contenan 
desordre  dans  lequel  sont  depuis  long-temps  les 
perceptions  de  la  Regie  générale.  Lecture  faite 
de  cette  lettre , un  Membre  a fait  la  motion  que 
le  Comité  d Imposïtions  fût  tenu  de^  faire  inces- 
samment le  rapport  de  Forganiàatibn  de  Flmpôt^ 
ce  qui  a été  déçrf  téw  .1  “ 
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Il  a été  en  outre  fait  la  motion , que  la  lettre  . 
du  Contrôleur-Gériéral  , et  les  pièces  jo  in  tes  y 
fussent  renvoyées  aux  Comités  de  Constitua  don  e|;  ^ 

de  Finance  réunis  : ce  qui  a pareilleme  nt  été  ! 

décrété.  _ j 

Un  Membre  du;  Comité  des  Finances  a pro- 
posé le  projet  de  Décret  , relativement  à un  enm 
prunt  dem-andé  par  les  Officiers  Municipaux  de  j 
Sivri  , District  de  Verdun.  La  proposition  mise  | 
aux  voix  , l’Assemblée  Nationale  a adop  te  le 
projet  de  Décret  conçu  dans  les  termes  sui  vans. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  ra'pport 
de  son  Comité  des  Finances  , et  l’avis  du  Bsureau 
intermédiaire  du  Distiâct  de  Verdun  , O'U  les 
nouvelles  Assemblées  administratives  ne  sont 
point  encore  en  nativité  , autorise  les  Of  liciers 
Municipaux  de  Sivri  à faire  l’emprunt  de  la  som- 
me de  huit  ceiî|s  livres , pour  acquitter  le  prix  de. 
l’adjudiçationdes  murs  de  clôture  du  nouveau  Ci- 
metière , à charge --d’en  faire  le  remlbourseme3.lt 
dans  deux  ans  sur  le  prix  à provenir  de  la  vente 
de  leur  qu^rt  de. réserve,  s’ils  y sont  autorises  t 
et. à ce  défaut  par.  la -voie  d’imp^<osition  suivant 
le  mode  qui  sera  ia.dopté.  par  Li  33istriet  et  Dé- 
partement, et  au  surplus  , 'à.  ï charge  de  rendre 
compte  ».  , r 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro* 
posé  un  projet-  de  Décret  relati/B  à un  emprunt  fait 
par  la  Ville  deGimont,  Distriç  t d’Aueh  ^ Départe^ 
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Bient  du  Gers  , pour  payer  le  logement  des  Bas- 
Ofïiciers  et  Soldats  du'premier  Bataillon  du  Régi- 
ment de  Cambresis.  L’Assemblée  Nationale  a 
adopte  ce  projet  de  Décret  conçu  dans  les  termes 
§uivans  : 

f ■ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
Itfi  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , de  la 
Délibération  du  Juin , prise  en  Conseil  géné- 
ral  de  la  Aille  de  Gimont,  District  d’Aucli,  Dé- 
partenient  du  Gers  , autorise  et  valide  , en  tant 
qué  de  besoin  , le  paiement  de  Zy/too  livres  fait 
dux  Particuliers  qui  ont  loge  les  Bas  - Ofiieiers 
et  Soldats  du  premier  Bataillon  du  Régiment  do 
Cambresis  ; et  comme  dé  ladite  somme , celle  de. 
dix-liuit  cents  livres  provient  d’un  emprunt  fait 
'SOUS  le  caudonnemeiit  solidaire  dés  Officiers 
Municipaux  et  Notables  , l’Assemblée  ordonne 
qtie  cette  dernière  somme  sera  remboursée  aux 
Prêteurs , sur  les  premiers  deniers  à provemr  des 
tites  de  créance  qui  soiit  entre  les  mains  du  Tré- 
sorier de  ladite  AGlle 
♦ 

• Uii  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 
,,àqj^é  lecture  de  la  rédaction  de  l’article  ii  ,,du 
titre  second  de  Tordre  judiciaire , conçue  en  cea 
tenues  ; 

ce  Lorsquaî  y aura  lieu  à Topposition  dés  seeN 
lés  , elle  sera  faite  par  le  Juge  de  Paix  ^ qui  pro- 
cédera aussi  à leur  reconnoissance  et  Levée  ^ 
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Biais  sans  qu’il  pukse  connoître  des  contestations 
auxquelles  cette  reconnoissance  donneroit  Heu. 
Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  no- 
ttilnadon  des  Tuteurs , des  Curateurs  aux  absens  , 
et  aux  enfans  à naître,  et  pour  rémancipatîon  et 
la  curatelle  des  Mineurs  , et  toutes  celles  aux- 
quelles la  personne , rétat  ou  les  affaires  des  Mi- 
neurs pourront  donner  lieu  pendant  la  duree  de 
la  tutele  ou  curatelle  , à charge  de  renvoyer  par- 
devant  les  Juges  qui  seront  établis  par  le  titre 
suivant  , la  connoissance  de  tout  ce  qui  devien- 
dra contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  des 
délibérations  ci-dessus.  Le  Juge  de  Paix  pourra 
recevoir  dans  tous  les  cas  le  serment  des  Tuteurs 
et  des  Curateurs  ». 

On  a passé  ensuite  à la  discussion  du  titre  3 , 
de  V ordre  judiciaîj'e  , des  Juges  de  District • 
Lecture  faite  de  Farticle  premier  , conçu  en  ces 
termes  : 

ce  II  sera  établi  en  chaque  District  un  Tribunal 
composé  de  trois  Juges,  auprès  duquel  il  y aura 
un  Officier  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public.  Les  Siippléans  y seront  au  nombre  de 
quatre  , dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  îa 
Ville  de  T Etablissement  » 

Différens  Membres  ont  demandé  la  parole , 
contre,  sur  et  pour  l’article. 

Un  Membre  a proposé  huit  articles  en  place 
des  titres  3 et  4 plan  du  Comité. 

* 

V 


1 


V 9 ; 

Un  autre  Membre  ayant  pareillement  proposé 
un  plan  en  place  de  celui  du  Comité , il  a été  fait 
la  motion  de  discuter  d'abord  la  question  dé  sa- 
voir, s'il  y auroit  un  Tribunal  de  Justice  dans  cha- 
que District , oui  ou  non.  La  motion  mise  aux  voix,’ 
a été  décrétée. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  si  on  fermeroit  la  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  s'il  y auroit  un 
Tribunal  de  Justice  dans  chaque  District.  Après 
avoir  entendu  quelques  Membres  , ort  à continué 
la  discussion»  Il  a ete  proposé  plusieurs  amen- 
demens  5 (Question  pré^lahle  et  été  invopiée  sut 
tous  les  amendejnens  t on  a demandé  la  division 
sur  la  question  préalable»  On  a ensuite  demandé 
qu'il  soit  mis  aux  voix  ^ s’il  y auroit  un  Tribunal 
par  chaque  District.  On  a été  aux  voix , et  il  a 
été  décrété , «c  qu'il  y auroit  un  Tribunal  par  cha- 
que District 

i M.  de  Pleurs  , Député  de  Sezanne,  a demandé 
I la  permission  de  s’absenter  pendant  un  mois  pour 
j;  affaires  importantes  , en  observant  que  c'étoit  la 
; première  demande  de  cette  espèce  qu'il  ait  faite 
! dans  le  cours  de  quatorze  mois  et  demi.  L'As- 
semblée a accordé  la  permission  demandée. 

On  a ensuite  discuté  la  question  de  savoir  com«’ 
î bien  il  y auroit  de  Juges  dans  chaque  Tribunal. 

Sur  l’observation  de  l’un  des  Membres  , il  a été 
I décidé  qu’on  mettroit  dans  le  Procès-verbal , que 
t l’Assemblée  n’entcndoit  rien  préjuger  sur  le  nom*' 
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î>re  de  Juges  qli’il  faudroit  établir  pour  la  Ville  i 
de  Paris  , non  plus  que  sur  les  modifications  dans  | 
Forganisation  du  Tribunal  de  première  instance  î 
dans  la  Capitale , que  le  très-grand  nombre  des  j 
Justiciables  rendroit  nécessaire. 

On  a observé  de  plus  , que  le 
qui  seroit  déterminé  en  général  pour  les  Districts 
du  Royaume  , se  trouyeroit  peut-être  insuffisant 
pour  les  Villes  , dont  la  population  excéderoit 
cinquante  mille  âmes , et  TAssemblée  s^est  réser- 
vé de  statuer  par  la  suite  sur  ces  circonstances 
particulières. 

Un  Membre  , en  parlant  sur  la  question  du 
nombre  des  Juges  , a fait  la  motion  , qu’avant  de 
fixer  le  nombre  des  Juges , Ton  doit  décider , s*il 
sera  établi  des  Tribunaux  de  deux  espèces  i les 
uns  pour  juger  en  première  instance , les  autres 
sur  Fappel  ; ou  si  les  Tribunaux  de  District  se- 
ront des  Tribunaux  de  première  instance , et  eû 
même-temps  d’appel , suivant  l’ordre  qui  sera  éta- 
bli. Sur  cette  motion , il  a été  décrété  qu’ayant 
de  fixer  le  nombre  des  Juges  des  Tribunaux , pn 
discuteroit  préalablement  la  question  de  savoir  , si 
les  appels  ser oient  portés  circulairement  dé  Dis- 
trict en  District,  oui  , ou  non. 

La  discussion  ouverte  sur  cette  question  , un 
Membre  a fait  la  motion  de  décréter  , que  les 
Juges  de  District  seront  Juges  d’appel  les  uns  des 
autres , selon  les  rapports  qui  seront  déterminés 
d^ns  les  atticles  suivans. 


nombre  de  Juge^ 
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Un  autre  Membre  a proposé  rajournement 
après-demain. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a de-' 
mandé  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution , en 
y appellant  Fauteur  de  la  motion.  L*ajournementr 
après-demain  a été  rnis  aux  voix  et  décrété. 

Il  a été  fait  une  motion  de  faire  imprimer  W 
discours  de  Fauteur  de  la  motion,  l’impression  a 
été  ordonnée. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Necker , datée  d’aujourd’liui , par  ia^i^uelle  ce 
Ministre  prévient  qu’il  enverra  demain  matin  k 
FAssemblée  Nationale  le  compte  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  FEtat.,* depuis  le  pre» 
mier  Mai  1789  , jusqu’au  premier  Mai  1790. 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Saint-Domin- 
gue , a demandé  la  permission  de  lire  deux  let- 
tres intéressantes  de  Flsle  de  Saint-Domingiis. 
L’Assemblée  a accordé  la  permission  demandée. 

La  lecture  faite  , la  Séance  a . été  levée  à trois 
heures  , et  indiquée  pour  le  soir  du  même  jour  & 
six  heures. 

Signé  , C.  F.  BONN  A Y , pjc-Trésident  ^ 
TREILHARD  , Président  % iîEüBEtL  , Diîpoifr 
UE  Nemours  , de  SaixTtJean  d’Anv 

CELY  , GaRAT  ^ ahlé  I CoST^R  , BoUTEYÏLEE 

Secrétaire-^' 

^ A 
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Bu  Mardi  xo  Juillet  ? 750  , au  soil‘.  \ 

% ,1 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de  l 
l’extrait  de  diverses  Adresses , savoir  : 

Une  Adresse  des  Elèves  des  Colleges  de  Tulles 
et  de  Brives , Département  de  la  Corrèze  , fédérés 
a Tulles  , qui  , à la  suite  de  leur, serment  fédé- 
ratif , transmettent  à l’Assemblée  Nationale  le  te-  | 
moignage  de  leur  soumission  , de  leur  respect  : 
et  de  leur  amour  , et  la  supplient  de  les  faire  ' 
jouir  au  plutôt  des  principes  d’une  éducation  na- 
tionale , plus  Gonforn^e  aux  droits  de  l’Homme 

et  du  Citoyen.  ' 

Adresse  de  l’Assemblée  primaire  du  Canton  de 
Pont  de  Roide  , District  de  Saint- Hyppolite  , 
X)épartement  du  Doubs  : elle  desire  1 etablisse- 
ment de  Foires  au  Pont  de  Roide  , chef- lieu  de 
ce  Canton.  Tous  les  liabitans  quL  le  composent 
-s’occupent  sans  relâche  du  paiement  des  impôts, 
de  la  contribution  patriotique  , et  de  l’entière 
exécution  des  Décrets  de  l’ Assemblée  Nationale  ^ 
.pour  le  maintien  desquels  ils  sont  prêts  de  sacri- 
fier leurs  biens  et  leurs  vies . . 

Adresse  de  la  Municipalité  d’ Argent , District 
d’Aubigny  , qui  exprime  ses  regrets  de  n’avoir 
pas  encore  de  Garde  Nationale  formée  \ ce  qui 
l’a  privée  de  l’avantage  de  députer  à la  Fédéra- 
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don  du  i4  JuHlet.  Elle  s’unit  de  cœur  et  d’esprit 
au  serinent  solemnel  qui  y a ete  prononcé. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  k Ville  de 
Caen,  qui  envoient  le  Procès-verbal  de  la  Confédé- 
ration des  Gardes  Nationales  et  Troupes  de  liane 
du  Département  du  Calvados  , qui  a eu  lieu  dans 
cette  Ville  le  ler  du  présent  mois. 


Adresse  de  la  Communauté  des  Procureurs  du 
Présidial  de  Béziers  , qui  s’engagent  d’employer 
toute  l’influence  de  leur  ministère  sur  l’esprit'^de 
leurs  Clients  pour  leur  faire  chérir  et  respecter 
les  Décrets  de  1 Assemblée.  Ils  ont  solemnellemerÆ 
prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  des  Offi- 


ciers Municipaux. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Plialsbourg,  qui  annoncent  que  les  Habitans  , 
en  sus  de  leur  contribution  patriotique  , montant 
à la  somme  de  9691  liv.  16  sols  , ont  offert  à la 
Nation  , 1 “ . les  gages  d’un  capital  de  7809  liv.  qui 
leur  sont  dûs  par  l’Etat  depuis  près  d’onze  ans 
pour  les  Offices  des  anciens  Officiers  Municipaux  ; 
20.  le  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
Privilégiés  ; 3‘ . d’une  somme  de  243  liy.  17  sols 
G2i  espec6s  cl  or  ou  d’argout. 

-4dresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 


ment de  la  Co.mmunauté  de  Clermont -Dessous  , 
des  Milices  Nationales  du  Canton  de  Selongey  " 
des  Francs-Maçons  de  la  Loge  du  Triomphe  dé 
ne  355.  A _ 
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l’Amitié  , séante  à Draguignan  , et  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  établie  à Limoges. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint  - Hippo- 
lyte  , Département  du  Hant-Rlnn  , qui  exprime 
les  plus  vifs  regrets  de  ce  que  la  Municipalité  de 
Colmar  ne  les  a pas  convoqués  pour  concourir  a 
l’élection  des  Députés  à la  Fédération  generale 
du  i4  Juillet.  Iis  s’unissent  de  la  manière  la  plus 
intime  au  serment  cpi  y a ete  prononce. 

Adresse-du  sieur  Dubufe  , Instituteur  de  l’Ecole 
du  Commerce  à Vincennes  , qui , voulant  parta- 
aer  le  patriotisme  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  , 

offre  de  recevoir  gratuitement  à sa  Pension  l’or- 

phelin  d’une  de  ces  victimes  que  le  zèle  a fait 
' érir  en  en  faisant  le  siège.  Il  se  charge  de  le 
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vêtir  , nourrir  et  entretenir  jusqu’à  l’âge  où  il 
pourra  être  placé  d’une  manière  analogue  à sa 

capacité. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Vernaison  , qui 

Jeraande  un  impôt  unique. 

Adresse  des  Maîtres  d’Eqnipages  , Oiiiciers 
Mariniers  , Maîtres  Voiliers  et  Comités  résidans 
à Toulon  , composant  la  Confrérie  de  la  Marine 
sous'  le  titre  de  Saiiit-Antelme  , qui^  présentent  à 
l’Assemblée  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement  ; ils  la  supplient  de  s’intéresser 

à leur  sort. 

Adresse  des  Curés  delà  Vallée  de  Graisivodan  , 

Diocèse  de  Grenoble  , qui  improuvent  expresse- 
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ment  la  déclaration  d’une  partie  de  l’Assemblée  , 
et  s’engagent  ayec  serment  d’employer  toute  riii- 
fluence  de  leur  ministère  à assurer  l’entière  exé- 
cution des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Clmyés  en  Lyon- 
nois  ^ qui  , en  sus  de  sa  contribution  patriotique, 
fait  le  don  du  produit  des  impositions  sur  les 
ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Communauté  des  Procureurs  ait 
Présidial  de  Nîmes  , qui  a renouvelé  le  serment 
civique  en  présence  des  Administrateurs  du  Dé- 
partement du  Gard. 

Adresse  de  FAssembléG  primaire  du  Canton  de 
la  Garnaclie  , près  Cliallans. 

Adresses  des  Assemblées  Electorales  du  District 
de  Marseille  , du  District  de  Careiitan  , du  Dis- 
trict de  Pont-Audemer. 

Adresses  des  Assemblées  Administratives  du 
District  de  la  Campagnp  de  Lyon  , du  District 
de  Montmaraiil , qui  demande  pour  cette  Aille  un 
Tribunal  du  second  ordre  , et  du  District  d’Aix. 

Adresses  des  Assemblées  Electorales  du  Dépar- 
tement de  la  Haute-Loire  , du  Département  de 
la  Charente  , du  Departement  de  la  Corrèze. 

Adresses  des  Assemblées  Axlriiinistratives  du 
Département  du  Bas-Pi.liin  ^ du  Département  de 
l’Ailier  , et  du  Département  de  la.  Creuse. 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  formation  à exprimer  les  senti- 
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ïiieiiS  d’admiratloîi  , de  recoiinoîssance  et  de  de- 
Touement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  1 Assem- 
blée Nationale. 

Elles  s’élèvent  avec  force  contre  tons  actes  et 
déclarations  quelconques  contraires  aux  Décrets 
de  TAssemblée  , ou  qui  tendroient  à affoiblir  le 
respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dns  : elles 
la  supplient  de  poursuivre,  sans  relâclie  et  jus- 
qu’à sa  consommation  , la  Constitution  qu’elle  a 
si  glorieusement  commencée. 

Adresse  de  la  Commune  de  Villefranclie  ^ Dé- 
partement de  xilidiiô  et  Loire  ^ qui  s est  empres- 
sée de  prêter  le  serment  fédératif  le  14  Juillet, 
pour  réitérer  avec  tous  les  François  , à la  même 
Iieiire  , l’engagement  de  défendre  , jusqu’au  der- 
nier soupir  , la  Constitution.  Cette  Commune  se 
glorifie  , à juste  titre  , d’avoir  fait  éclater  son 
patriotisme  dans  toutes  les  circonstances.  Le  mon- 
tant de  sa  contribution  patriotique  est  de  63,  i44  • 
Elle  a renoncé  , en  faveur  de  l’Etat  , au  produit 
des  impositions  sur  les  ci- devant  Privilégiés  y et 
au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  bien  des 
contrées  , les  Ilabitaiis  de  Villefranclie  ont  tou- 
jours joui  de  la  plus  parfaite  tranquillité. 

Ce  tte  Commune  exprime  le  vœu,  le  pins  ardent 
pour  que  l’Assemblée  Nationale  redouble  ses  ei- 
' forts  5 lorsqu’elle  s’occupera  de  réducalion  pu- 
blique. 
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Adresse  des  Communes  et  Gardes  Nationales 
du  District  de  Redon  , Département  de  l’Isle  et 
Vilaine  , portant  adhésion  à tons  les  Décrets  , et 
pouvoir  aux  Députés  à la  Fédération  de  présen- 
ter à FAssemblée  Nationale  le  tribut  de  la  recon* 
noissance  que  méritent  ses  utiles  et  immenses 
travaux. 

- Adresse  de  la  Ville  de  Saint-Marcellin  , conte- 
nant hommage  à l’Assemblée  Nationale  de  là 
Fédération  des  Gardes  Nationales,  Citoyens  non- 
armés  , et  Citoyennes  de  son  territoire  , effec- 
tuée le  3.4  Juillet  1790. 

Serment  civique  de  'MM.  les  Curés  et  Vicaires 
^ des  Paroisses  de  la  Ville  d’Aix  , et  de  plusieurs 
autres  Prêtres  qui  se  sont  unis  à eux. 

Rétractation  des  Prêtres  du  Collège  de  Bour- 
bon d’Aix  , qui  ont  signé  la  Lettre  du  Clergé  sé- 
culier et  régulier  de  cette  Ville  à M.  l’Arche- 
vêque en  date  du  22  Avril. 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  des  Bou- 
ches du  Rhône  à l’Assemblée  Nationale  , conte- 
nant improbation  de  la  signature  mise  par  quel- 
ques Membres  au  bas  de  la  déclaration  d’une  partie 
de  1 Assemblée  Nationale  , au  sujet  du  Décret  du 
, i3  A^ril , et  renfermant  des  seritimens  de  respect  ^ 

I d admiration  et  de  recônnoissance  envers  l’Assem- 
' blée  Nationale. 

Soumission  de  la  Commune  de  Besse  en  Prcï- 
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yeticé,  pour  acheter  les  domaines  nationaux  quï 
sont  dans  son  territoire.  V 

Délibération  de  la  Commune  de  la  Ville  de 
Laure  en  Provence,  contenant  une  pareille  ; 

misson.  j 

Adresse  de  la  Commune  de  Cursan  , District  de  ] 
Libourne  , Département  de  la  Gironde  , conte-  j 
nant  adhésion  aux  Décrets  de  T Assemblée  Natio- 
nale , et  don  patriotique  de  la  contribution  des  , 
ci  “devant  Privilégiés  , pour  les  six  derniers  mois 
de  Tannée  1789. 

Procès-verbal  de  prestation  du  serment  civique 
par  toutes  les  Troupes  de  la  Ville  de  Valenciennes.' 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  la 
Municipalité  de  Nouans  , Departement  de  la 
Sarte  , qui  présente  à l’Assemblée  Thommage  de 
sa  reconnoissanee  , déclare  combien  elle  est  sou- 
mise à tous  les  Décrets  de  TAssemblee  Nationale  , 
notamment  au  paiement  de  tous  les  Impôts  qui 
n’ont  pas  été  supprimés  par  TAssemblée  Natio- 
nale , et  fait  hommage  à la  Patrie  d une  somme 
de  y 4 liv.  19  sols  de  contribution  volontaire  des 
Habitans  dont  la  fortune  est  au-dessous  de  400  Üv* 
dé  revenu. 

M.  le  Président  a dit  qu’il  avoit  été  prévenu 
par  MM.  du  Comité  Militaire , que  ce  Comité  ne 
pourroit  avoir  terminé  demain  le  rapport  du 
Projet  approuvé  au  Conseil  du  Roi , et  présent© 


• -M  V 
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par  le  Ministre  de  la  Guerre  pour  l’organisatioa 
de  TArmee. 

Et  ayant  erp  osé  ensuite  que  T Assemblée  avoit 
ajourné  à Jeudi  la  suite  du  travail  sur  l’ordre 
judiciaire,  il  a proposé  de  mettre  demain  à l’ordre 
du  jour  la  suite  des  rapports  du  Comité  des  Fi- 
nances ) ce  qui  a ete  adopté  par  l’Assemblée. 

Une  Députation  du  District  de  Notre-Dame  a 
et#  admise  avec  la  Confrérie  des  Compagnons 
Paveurs  du  petit  pavé  , à faire  l’offre  du  don  pa- 
triotique de  l’argenterie  de  cette  Confrérie.  L’As- 
semblée leur  a permis  d’assister  à sa  Séance. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  de  Monta- 
lembert  fait  liommage  a 1 Assemblée  d’un  ouvrag© 
intitulé  : Observations  sur  les  nouveaux  Forts 
^ui  ont  ete  executes  à la  Fade  de  Cherbourg , 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  de  la  Municfpa- 
lite  de  Laps  , District  de  Billom  , Département 
du  Puy  de  Dôme  ; une  autre  Adresse  de  la  Muni- 
cipalité d Eglise-Neuve-sur-Bouillon  , même  Dé- 
partement ; et  une  troisième  de  la  Municipalité 
de  Billom , lesquelles  font  soumission  d’acheter  , 
lune  pour  12,000  liy.  ^ rautre  pour  20,000  liv.  , 
et  la  troisième  pour  ôoo,ooo  liv.  de  Domaines 
nationaux  situés  dans  leur  territoire. 

Le  meme  Alembre  a présente  une  quatrième 
Adresse  des  Electeurs  du  meme  District , conte- 
aaat  Thonmiage  de  la  plus  parfait#  adhésion  à 
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loi^is  les  Décrets  de  F Assemblée , et  de  la  recon- 
noissance  qu’ils  inspirent  à tous  les  bons  Citoyens* 
M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Goneyrot , 
Major  de  la  Garde  Nationale  de  Belle sme  , prioit 
l’Assemblée  d’agréer  un  Ouvrage  en  vers,  intitulé  : 
Adieux  et  Regrets  des  Frères  députés  à la  Fédé- 
ration du  2 4 Juillet  l’j^o  ^ a leurs  Freres  d armes 
de  Paris. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  k 
Municipalité  de  la  Ville  d’Alby , qui  désavoue  la  dé^ 
marche  d’un  très-petit  nombre  de  ses  Concitoyens 
attachés  , dit-elle , à l’ancien  gouvernement  Féo- 
Sacerdotal  J témoigne  à l’Assemblée  Nationale 
la  profonde  recomioissance  des  Habitans  d’Alby 
pour  le  don  precieiix  de  la  Liberté» 

A cette  Adresse  est  jointe  la  Délibération  de 
la  Commune  , qui  charge  la  Municipalité  d’expri- 
mer ses  sentimens  à l’Assemblée  Nationale, 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  ce  matin. 

Un  Membre  , Député  du  District  de  Tulle  , a 
demandé  qu’il  fut  fait  mention  dans  le  Procès- 
verbal  de  l’Adresse  des  Elevés  du  College  de  Tulle 
et  de  celui  de  Brive  , qui  a été  lue  au  commen- 
cement de  la  Seance  , et  il  a prie  1 Assemblée  de 
l’autoriser  à témoigner  à ces  jeunes  Citoyens  que 
l’Assemblée  a reçu  avec  bonté  riiommage  de  leur 
' aèle  patriotique  > ■ 
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Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  de  la  difficulté  qui  s’est  élevée  à Soissons 
entre  la  Mrinicipaiité  et  le  Bailliage  , relativement 
à la  fixation  du  prix  du  pain  à raison  de  celui  du 
bled  : fixation  qui  a été  faite  par  la  Municipa- 
lité , et  de  laquelle  il  a été  appelé  par  les  Bou- 
langers au  Bailliage  ^ qui  a reçu  Tappel  par  Sen- 
tence 3^  à la  suite  de  laquelle  quelques  mouyemens 
populaires  ont  donné  lieu  à une  procédure  crimi- 
nelle I cc  qui  présente  la  question  de  savoir  si  la 
fixation  du  prix  du  pain  est  une  fonction  d’ Admi- 
nistration op  de  Jurisdiction  , et  si  , en  ce  cas  , 
on  peut  appeler  du  Corps  Administratif , à qui  la 
P olice  est  confiée  , au  Corps  Judiciaire  5 et  ce  qui 
donne  encore  à vérifier  si  la  fixation  a été  faite 
conformément  anx  principes  et  aux  règles  de  l’an- 
cien Tarif,  ou  si  cette  fixation  a été  faite  d’après 
de  nouveaux  principes  , et  a établi  un  nouveau 
Tarif. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret. 

Ce  projet  du  Comité  , et  les  principes  qu’il  a 
exposés  sur  le  sujet  de  la  contestation  , ont  été 
soumis  à la  discussion. 

- i<J  'Jr  . 

L’Assemblée  a décrété  l’apport  des  pièces  et  lô 
renvoi  de  l’affaire  au  Comité  de  Constitution. 

M.  le  Pi’ésident  a rappelé  que  l’Assemblée  avoit 
fixé  à demain  le  jour  où  l’Eloge  de  Benjamin 
Franckiin  jseroit  prononcé  devant  la  Députation 


{ 
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(tlù.) 

qu*elle  a nomrnée  , mais  qti’elle  lï’apas  fixe  1 lieure  i 
de  cette  cérémonie , qui  àÈura  lieu  au  Panthéon.  , 
L’Assemblée  a fixe ' 4x  heures  du  soir. 

il 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a été  chargé  pat  j 
M.  le  Président  de  demander  à l’Assemblée  dt 
'Vouloir  bien  faire  connoître  son  intention  sur  h 
désir  que  plusieurs  de  sos!  Membres  ont  témoigné 
ce  matin  de  réserver  eri dore  quelques  jours' lej 
billets  de  Tribune  pour  ‘ MM . les  Députes  ddi 
Uardes  Nationales  à la  Pédération. 


L’Assemblée  Nationale  a décidé  qu’ils  léur  se- 
xont  réservés  jusques  et  compris  ceux  de  la  Seance 
du  25  de  ce  mois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a rendt 
compte  de  la  demande  formée  par  les  Juifs  dt 
Metz  , pour  être  affranchis  d’uh  ^drôit  cl  habita- 
tion, dé  protéctioii ' ou  dé  Joléfance  , iiripost 
sur  eUît',  et  concédé  eh  , et  par  renôtivelle- 
ment  , en  1742  , à la  Maison  de  Brancas. 

Il  a piop  jsé  uri  projet  de  Décret  dont  là  te- 
neur suit  : 


J-.- 


- ce  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  h; 
protection  de  la  force  publique  est  due  à tous  lei 

Hâbitans  du  Royaume  indistinctement , sâns  autre; 

♦ 

condition  qne  celle  d’en  accjuitter  les  coiitribu*! 
tions  communes  ; . - | 

35  Après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  Comité  def 
Domaines  , a décrété  et  décrète  , qu’^  compter 
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tour  de  la  publication  du  présent  Décret  , 
la  redevance  annuelle  de  20,000  livres  levée 
; sur  les  Juifs  de  Metz  et  du  pays  Messin  , sous 
^ là  dénomination  de  droit  "ddiabitation  , protec- 
tion ou  tolérance  , est  et  demeure  supprimée  et 

J'  abolie  ^ sans  aucune  indemnité  pour  le  Conces- 
sionnaire et  Possesseur  actuel  de  ladite  redevance. 

yy  Décrète  en  outre  , que  les  redevances  de 
même  nature  qui  se  lèvent  par-tout  ailleurs  sur 
le.s_ Juifs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  pareillement  abolies  et  supprimées  , soit  que 
lesdites  .redevances  se  perçoivent  au  profît  du 
Trésor  public  , ou  qu’elles  soient  possédées,  par 
des  Villes  , par  des  Communautés  , ou  par  des 
Particuliers  sauf  à statuer , ainsi  qu’il  appartien- 
dra , sur  les  indemnités  qui  pourroient  être  dues 
aux  Possesseurs  et  Concessionnaires,  d’après  Fayis 
des  Départemens  dans  le  \erritoire  desquels  lesr 
redevances  se  perçoivent  5 à Péffet  de  quoi  les 
titres  leur  en  seront  représentés  dans  l’annéè  par 
les  Possesseurs  et  Concessionnaires. 

Décrété  enfin  que  la  concession  portée  pâf 
le  Brevet  du  1er  îviai  iy5o  , en  faveur  de  M.  dé 
Brancas  , sera  considérée  comme  juiie.. pension  de 
2o,opQ  liv.  , et  soumise  aux  règles  qui  seront  cit 
après  décrétées  par  l’Assemblée -Nationale  , réla- 
jj  livement  aux  Pensions 

Un  Membre  a combattu  le  principe  du  Décret* 


'T 
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Un  antre  a demandé  la  division  de  la  disposition 
générale  (^m  regarde  les  Juifs  ^ et  de  la  disposi"*. 
tion  particulière  aux  Concessionnaires  du  droit. 

M.  le  Rapporteur  a demandé  qu^on  distinguât 
les  Concessionnaires  qui  le  seroient  à titre  oné- 
reux J à raison  de  quoi  , il  S est  oppose  a la  di- 
vision. 

La  discussion  a continué  , et  un  Membre  a 
proposé  de  borner  le  Décret  à ces  mots  : 

c€  L’Assemblée  Nationale  abolit  sans  indemnité, 
à Metz  , dans  le  pays  Messin , dans  toute  leten- 
due  du  Royaume  , le  titre  et  les  fonctions  de 
Protecteurs  des  Juifs  , ainsi  qne  les  rétributions 
y attribuées  * 

Un  amendement  a été  proposé  pour  borner  le 
Décret  à ce  qui  regarde  les  Juifs  de  Metz  , et 
rejeté  par  la  question  préalable.. 

Les  deux  projets  de  Décrets  ont  été  relus. 

La  division  a été  demandée  de  nouveau  , et 
adoptée  ^ et  la  première  partie  du  Décret , apres 
avoir  subi  deux  amendemens  , a été  prononcée 
en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
protection  de  la  force  publique  est  due  à tous  les 
Habitans  du  Royaume  indistinctement,  sans  autre 
condition  que  celle  d’en  acquitter  les  contriàir 
lions  communes 


V 
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- ÿ>  Après  ayoîr  ouï  le  rapport  de  son  Comité  des^ 
Domaines  , 

, ?>  A décrété  et  décrète  que  la  redevance  an-* 
nuelle  de  20,000  liv.  levée  sur  les  Juifs  de  Metz  et 
du  pays  Messin  , soris  la  dénomination  de  droi/^ 
habitation  J protection  et  tolérance  ^ est  et  demeure 
supprimée  et  abolie , sans  aucune  indemnité  pour 
le  Concessionnaire  et  Possesseur  actuel  de  ladite 
redevance  : 

Décrète  en  outre  , que  les  redevances  de 
même  nature  , qui  se  lèvent  par- tout  ailleurs 
sur  les  Juifs  , sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit , sont  pareillement  abolies  et  sxipprimées  sans 
indemnité  de  la  part  des  débiteurs  , soit  que  les- 
dites  redevances  se  perçoivent  au  profit  du  Tré- 
sor public  , ou  qu’elles  soient  possédées  par  des 
Villes  , par  des  Communautés , ou  par  des  parti- 
culiers ) sauf  à statuer  , ainsi  qu’il  appartiendra  , 
sur  les  indemnités  qui  pourroient  être  dues  par 
la  Nation  aux  Concessionnaires  du  Gouverne- 
ment à titre  onéreux  , d’après  l’avis  des  Direc- 
toires des  Départemens  dans  le  territoire  des- 
quels lesdites  redevances  se  perçoivent  : à l’effet 
de  quoi  les  titres  concédés  seront  représentés 
dans  l’année  par  les  Possesseurs  et  Concession- 
naires : 

Décrète  enfin  qu’il  ne  pourra  être  exigé  au- 
cun arrérage  desdites  redevances , et  que  les  poxir- 


- 
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< suites  qui  seront  exercées  pour  raison  d’iseuxi 
sont  et  demeurent  éteints  ». 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  trois  quarts. 

^ Signé  , TREILHARD  , Président  ; Dupont  de 
Nemours  , Reübele  , Regnaud  de  Saint -Jean 
d’Angely,  Gaeat,  aîné  , Coster  , Bouteyille  , 
Secrétaires.  , 


C: 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  do 
x^AS  S EMBLÉE  N ATI  ONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N®  3i , 1790. 


il  '>\ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Dzl  Mercredi  zi  Juillet 

9 * 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le  Procès- 
Terbal  du  Mardi  soir , et  l’Assemblée  eh  a agréé 
■la  rédaction. 

Un  Membre  a proposé  crassujétir  , par  une 
addition  au  Décret  criiier  sur  les  Juifs  , les  per*- 
sonnes  de  cette  classe  à une  imposition. 

^ Un  autre  Membre  a proposé  de  renvoyer  la 
‘Motion  du  Comité  des  Finances  , pour  cju’il  pro- 
pose un  moyen  d’assujétir  les  Juifs  au  paiement 
de  l’impôt  qui  est,  pour  tous  les  Membres  de  la^ 
-Société  , le  prix  de  la  protectitin  commune  de  la 
Loi  et  de  la  Force  publique. 

Cette  Motion  a été  adopté^e,. 

i A 
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On  a lu  la  note  suivante  des  Expéditions  eiî  [ 

parclieinin  ^ des  Proclamations  ou  Lettres-patentes  : 

du  Pvoi  sur  Iss  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 

envoyées  pour  être  remisas  aux  Archives.  • 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées 
dans  les  jérchi  v es  de  l d-ssemblee  Nationale m 

cc  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  2.5 
Juin  J cpii  autorise  le  travail  des  Commissaires 
nommés  par  les  6o  Sections  ^ relativement  a 1 alie- 
nation des  Domaines  Nationaux  5 

D.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  28, 
portant  <^ue  les  impositions  de  i^8p  seront  payées 
sur  la  récolte  de  1789,  et  celle  de  1790  sur  la 
récolte  de  1790  , sans  rien  préjudicier  aux  usages 
locaux  , ou  aux  clauses  des  baux  relativement  aux 
Eermiers  entrans  et  sortans  ^ et  concernant  le  paie 
ment  des  impositions  assises  sur  les  Biens  Doma- 
niaux ou  Écclesiasti(^ues  5 

3D  3^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  2.9, 
concernant  les  oppositions  faites  à l’échange  des 
billets  de  la  Caisse  d’Escompte  contre  des  As- 
signats ; 

35  4^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  2 de 
ce  mois , concernant  le  logement  paye  par  la 
Ville  d’Aoui , au  sieur  de  PEpinau  , Commissaire 
des  Guerres  3 


{ 3 ) 

5:>  5^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  8 ^ 
qui  autorise  M.  Coguet,  Commissaire  du  Roi 
au  Département  de  la  Charente  inférieure , à ne 
faire  procéder  à l’élection  des  Officiers  Munici- 
paux de  Saint -Jean  d’Angely  , qu’au  moment 
où  le  District  de  la  même  Ville  aura  été  terminé  ^ 
et  irnprouye  Ici  conduite  des  Volontaires  ou  Ca- 
nonniers eii-Yers  les  Commissaires  de  Sa  Majesté  53* 

Taris  ^ le  xo  Juillet 


Gii  a lu  également  une  note  des  Décrets  pré- 
sentés à la  sanction  du  Roi  , en  ces  termes  : 

Du  l'y  Juillet  ijgo, 

' ce  Décret  qui  fixe  , d’une  manière  précise,  les 
Pouvoirs  du  Comité  de  Liquidation , et  détermin® 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  >». 

Dudit  jour, 

f ■ 

« Décret  qui  charge  les  Directoires  de  District 
de  fixer  la  somme  à attribuer  aux  Députés  à la 
fédération,  dans  les  Districts  où  elle  n’a  pas  été 
réglée 

Dudit  jour*, 

cc  Décret  portant  que,  passé  le  premier  Août 
prochain  , l’Assemblée  ne  recevra  aucune  Dépu- 
talion  des  Municipahtés  , des  Cantons  ou  des 
Districts  35. 

A % 


Dudit  jour. 

cc  Décret  qui  autorise  l’Administration  du  Dé-  | 
parlement  de  la  Dordogne  , à prononcer  sur  l’u-  j 
nion  des  trois  Municipalités  de  la  Ville  de  Riberac, 
les  Bourgs  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Martial 

Dudit  jour, 

■ cc  Décret  par  lequel  Sa;  Majesté  est  suppliée  d» 
donner  des  ordres  pour  qu’il  soit  envoyé  a Orange 
le  nombre  de  Troupes  de  ligne  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique 

Du  Z 8 Juillet • 

cc  Décret  qui  proroge  le  terme  de  rigueur  fixé 
pour  les  échanges  des  billets  de  Caisse  d Es-* 
compte  en  Assignats  au  quinze  Août , se  réser-, 
vant  l’Assemblée  de  déterminer  le  terme  de  cette  - 

prorogation  35. 

' Dudit  jou7\ 

cc  Décret  portant  que  le'  Receveur-general  du 
Clergé  continuera  de  payer  à Paris,  jusques  et 
compris  le  3o  Septembre  prochain , les  arrérages 
de  1789  , des  pensions  et  rentes  assignées  sur  le 

Clergé  33. 

Dudit  jour. 

<c  Décret  qui  ordonne  que  les  Bannières  des 


83  Départemens  seront  placées  et  transportées 
dans  le  lieu  où  le  Conseil  d’xidmlnistration  de 
chaque  Departement  tiendra  ses  Séances  , ect 

Du  i ^ Juillet. 

cc  Décret  portant  que  les  contributions  publi- 
ques continueront  d’être  leyees  et  perçues  de  la 
manière  accoutumée  , notamment  que  les  droits 
perçus  sur  les  ventes  de  poissons  dans  les  \ iites 
de  Rouen  , Meaux  , Beauvais  , ect.  , auront  lieu 
comme  par  le  passé  33. 

Dudit  jour. 

cc  Décret  qui  abolit  le  retrait  lignager,  le  retiait 
demi- denier  , et  les  droits  de  trezain  ». 

Dudit  jour. 

cc  Décret  qui  règle  i’uniforme  que  porteront  les 
Gardes  Nationales  du  Royaume». 

Un  Membre  ayant  fait  remarquer  à rAsseml)lé9 
qu’un  de  ses  Décrets  n étoit  pas  susceptible  de 
sanction  , elle  a autorisé  son  President  ale  retiiei 
des  mains  du  Garde  des  Sceaux. 

M.  Deliercé  , Député  de  la  Mayenne  , a de- 
mandé et  obtenu  un  congé  d’un  mois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rappôrt  sur  les  mesures  qui  sont  la  suite  de  la 

A 3 
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suppression  des  Jures-Prisenrs  , et  a proposé  nil  " 
projet  de  Décret  dont  il  a lu  d’abord  tous  les 
articles  , et  relu  ensuite  le  premier  article , pour 
être  mis  à la  délibération,  en  ces  termes  : 

Article  Premier.  : 

. I 

ce  Les  Notaires  , Greffiers,  Huissiers  et  Sergens 
sont  autorisés  à faire  les  ventes  de  meubles  dans 

; I 

tous  les  lieux  où  elles  étoient  ci  devant  faites  par 
les  Jurés  * Priseurs  ^ 

Plusieurs  arnendemens  ont  été  proposés  ; mais 
la  question  préalable  ayant  été  demandée  , PAs- 
seinblée  a jugé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer 
sur  tous  les  arnendemens , et  l’article  a passé  dans 
les  termes  où  il  avoit  été  proposé. 

Le  second  article  a été  lu , mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  II, 

cc  Les  Procès-verbaux  de  vente  et  de  prisée  faites 
par  les  Officiers  ci-dessus  .désignés  , ne  seront 
soumis  qu’aux  mêmes  droits  de  contrôle  que  ceux 
des  Jurés-Priseurs  >5. 

Il  en  a été  de  même  du  troisième  article  qui 
a été  décrété  comme  il  suit  : 

Art.  III. 

te  II  ne  pourra  être  perçu' par  lesdits  Officiers" 


que  2 sols  6 deniers  du  rôle  de  grosse  des 
Procès  - yerbaux  , 2 sols  6 deniers  pour  enre- 
gistrement d’une  opposition  et  1 livre  10  sols 
par  vacation  de  prisée  , conlbrméinent  à l’artide 
VI  de  l’Edit  de  Février  1771  ; et  ce  , sans  préju- 
dice des  conventions  particulières  qui  pourront 
niodilier  ou  aljonner  ces  droits  5?, 

Le  quatrième  article  a été  de  même  adopté  , 
ainsi  que  le  cinquième,  en  ces  termes  : 

A R-  T.  I I 

« Les  4 deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes 
seront  versés  par  les  Officiers  qui  les  auront  faites , 
dans  les  mains  des  Contrôleurs  des  actes  , lesquels 
en  compteront  à la  Régie  des  Domaines. 

Art.  V. 

>5  Les  quittances  de  Finances  des  Offices  de  Jurés- 
Priseurs  supprimées  , seront  remises  au  plus  ta^d 
dans  deux  mois  , a dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  Décret,  au  Comité  de  Liquidation  3:». 

Enfin  , le  sixième  et  dernier  article  a été  adopté 
en  ces  termes  ; 

Art.  VL 

- £c  Le  Comité  se  fera  représenter  le  registre  des 

A4 
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parties  casuelles  à la  decision  qui  pourra  avoir  mo- 
dère le  prix  desdits  Offices  , et  en  fera  son  rapport 
à l’Assemblée  pour  y être  statué».  * 

M.  d’Andlavv  , Député  d’Alsace  , a demandé , 
par  i’organe  de  M.  le  Président  , et  obtenu  un 
congé  de  deux  mois. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  un  autre  rapport  sur  l’organisation  du  Trésor 
public  , et  a.  proposé  un  projet  de  Décret  en  i4 
articles. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine  , qui  demande  que  les  fonds 
que  l’Assemblée  a décrétés  pour  la  dépense  extraor- 
dinaire de  son  Département , pour  les  mois  de 
y Juin  et  Juillet  ^ lui  soient  complétés  5 et  que  ceux 
du  mois  prochain  soient  également  ordonnés. 
L’Assemblée  a renvoyé  cette  lettre  au  Comité  de 
Marine-,  pour  qu’il  soit  incessamment  fait  un 
rapport. 

Revenant  ensuite  au  rapport  du  Comité  des 
Finances  , un  Membre  a proposé  qu’il  fût  im- 
primé avec  des  détails  sur  la  destination  et  as- 
signation des  fonds  dans  la  partie  de  l’Intendance 
du  Trésor  royal  mentionnée  en  l’article  X et  XI 

êl 

du  projet  de  Décret. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  l’Assemblée 
décrétât  dés  ce  moment  les  articles  XII  et  XIII  du 
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j projet  de  Décret , en  les  rédigeant  en  ces  termes  : 

I ' cc  Le  Premier  Ministre  des  Finances  sera  tenu 
^ de  faire  remettre  à l’Assemblée  les  états  portant 
distribution  entre  les  divers  Employés  des  sommes 
fixées  par  le  projet  de  Décret  pour  chaque  Dé- 

Ipartement  du  Trésor  public  , notamment  pour 
la  partie  de  l’Intendance  du  Trésor  royal. 

33  II  fera  remettre  en  même  temps  un  Mémoire 
contenant  ses  vues  sur  la  meilleure  organisation 
du  Trésor  public  33. 

Ces  deux  Motions  réunies  ont  été  mises  aux 
voix  et  déc»étéés  par  l’Assemblée  Nationale. 

Le  même  Rapporteur  a représenté  le  rapport 
sur  les  Payeurs  des  rentes  , qui  avoit  été  ajourné. 

Un  Membre  a demandé  de  nouveau  1 ajourne- 
ment. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  l’ajournement 
à Vendredi  prochain. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  à M.  de  la  Rochefoucault  par  le 
Lord  Comte  Stanhope  , ex-Président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Révolution  de  Londres. 

Cette  lettre , écrite  au  nom  de  65^  Amis  de  la 
Liberté , charge  M.  de  la  Rochefoucault  de  pré- 
' senter  à l’Assemblée  Nationale  de  France  1 Ar- 
rêté pris  par  eux  , ayant  le  Lord  Stanhope  pour 
Président  , le  14  Juillet,  jour  où  ils  ont  célébré 
, l’anniversaire  de  la  Révolution  de  France. 

t \ 
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Cet  Arrête  porte  (i)  : 

,Un  Membre  a propose  à T Assemblée  d’ordonner  î 
Fimpression  de  la  Lettre  et  de  l’Arrêté  , et  da  1 
charger  M.  le  Président  de  témoigner  à la  Société^;! 
des  Amis  de  la  Révolntion  de  Londres  la  sensi- 
bilité de  l’Assemblée  Nationale  aux  sentimena 
i^u’il  exprime.  ■S 

Cette  Motion  a été  adoptée.  \ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a annoncé  à l’As-  | 
semblée  qui  l’a  agréé , i’iiommage  que  lui  fait  M.  1 
Guiraut,  de  Bordeaux , d’une  gravure  qui  pré-  | 
sente  l’art  d’écrire  aussi  vite  que  la  parole  , et  I 
qui  a pour  titre  : Secrétariat  National.  | 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a repris  f 
son  Rapport  sur  la  réduction  de  la  dépense  pu-  | 
blîque  , et  FAssemblée  Nationale  a décrété  suc-  | 
cessivement  les  articles  suivans  : | 

I 

Article  Premier.  | 

cc  Le  traitement  du  Contrôleur  des  Bons  d’Etat  ^ 
et  celui  de  son  Adjoint,  sont  supprimés.  | 

Art.  1 I. 

» L’Office  de  Contrôleur  des  rentes  de  la  Chambre  ■ 


(i)-La  Lettre  j ainsi  que  l’Arrêté  ^ sont  annexés  au  présent 
Procès- verbal. 
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i des  Comptes  est  pareillement  supprimé.  La  Fl- 
il  nance  sera  llc|ui(lee  et  remboursée  y et  cepeiiLlant 
i les  intérêts  de  ladite  Finance  payés  à raison  de 
j 5 pour  cent. 

Art,  III. 

» Il  sera  nommé  par  le  Roi  un  ou  deux  Agens 
cliaraés  du  recouvrement  des  creances  actives  du 

O 

I Trésor  public  et  de  la  poursuite  des  Comptables 
qui  seront  constitués  en  débet , et  il  ne  leur  sera 
alloué  qu’une  remise  à prendre  sur  le  montant 
des  sommes  dont  ils  auront  opéré  la  rentrée. 

Cette  remise  sera  indiquée  par  le  Ministre  des 
Rinances,  décrétée  par  l’ Assemblée  Nationale  et 
sanctionnée  par  le  Roi. 

Art.  IV. 

La  place  du  Directeur  des  aménagemens  des 
forêts  et  le  traitement  de  i5,ooo  livres  qui  y est 
attaché  , seront  supprimés. 

Art.  V. 

33  Seront  pareillement  supprimés  les  deux  Offices 
de  Garde  des  registres  du  Contrôle  général  , et 
les  attributions  qui  leur  sont  allouées , soit  à eux- 
mêmes  , soit  pour  leurs  Commis  dans  les  Pro- 
vinces. 

33  Leur  Finance  sera  liquidée  et  remboursée  , 


\ 
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et  jiisqu’aii  rembonrsement  les  intérêts  seront 
payés  à 5 pour  cent» 

A R T.  V I. 

« La  place  de  Directeur  de  Correspondance  du 
Bureau  des  Salines  et  le  traitement  de  4^^000  liv. 
qui  y est  attaché  , sont  supprimés. 

» Le  sieur  Leroux  de  la  Ville  renvoyé  à faire 
yaioir  ses  services  au  Comité  des  Pensions. 

A R T.  VIL 

35  La  formalité  do  Fenrégistreinent  des  rentes 
au  Greffe  de  l’Hotel- de  - Ville  , et  la  dépense  de 
6^4oo  livres  qu'elle  occasionne  , sont  supprimées. 

Art.  VII  I. 

3>  Le  paiement  des  rentes  constituées  pour  le 
compte  du  Roi  sur  le  Domaine  de  la  Ville  , est 
renvoyé  aux  Payeurs  des  rentes  de  l’Hôtel- de- 
Ville. 

I À R T.'  I X. 

33  Le  traitement  du  Secrétaire  de  la  Feuille  des 
Bénéfices  et  la  dépense  de  ses  Bureaux , sont 
supprimés. 

Art.  X. 

M.Le  traitement  du  sieur  Lequesne,  dépôt 


I 
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relatif  à la  population  , est  supprimé  , et  le  dépôt 
réuni  aux  Bureaùx  de  l’Adminlsü-atlon  générale. 

A R T.  X I. 


>3 


Le  traitement  du  sieur  Lemoine  et  la  place 
d’Aaent  ou  d’inspecteur  des  Postes , sont  sup- 
primés.  ’ ^ 

Art.  X I !• 

, ^ L . . - - 

» Le  traitement  du  sieur  Legendre  , pour  la 
travail  sur  1 Inde , est  supprime. 


A R T.  X ï I !• 

» La  dépense  de  douze  mille  livres  affeetee  au 
Bureau  de  la  Librairie  , sera  supprimée  à compter 
lu  premier  Janvier  179^* 

Art.  XIV. 

„ La  dépense  du  Bureau  pour  l’Admission^  à 
Saint-Cyr  , sera  supprimée  à compter  du  premier 

Janvier  1791- 

Art.  X V. 

Le  traitement  de  6, ooo  livres  accordé  au 
sieur  Prépapep  pour  un  travail  sur  les  irais  e 
Justice  , est  supprime.  - , 


( H ) 

A T.  X V 1. 


^ La  gratification  de  2,400  livres  accordée  an 
Caissier  du  Sceau  , est  supprimée 

On  a levé  la  Séance  à trois  heures. 

Signe  , TREILHARD  , Président  5 Régnault 
DE  Saint-Jean  d'Angely  , du  Pont  de  Neaioues  , 
Garat  aîné , Bouteville  , Reubell  , Coster  , 
Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

d’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 

F oin  S^int-Jac(jues  , N°.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  XX  Juillet  ly^o  f au  matin. 

L A Séance  a été  ouverte  vers  les  lo  heures  ^ 
par  la  lecture  du  Procès-Verbal  de  la  Séance 
d’hier  , 21  Juillet  au  matin. 

Le  Député  de  la  Ville  de  Grasse  a fait  à F As- 
semblée Nationale , de  la  part  de  la  dame  Ga- 
brielle  de  Tlieon  d’Isnard  , Citoyenne  de  la  mêraa 
Ville  , la  remise  d’un  titre  de  rente , constitué© 
sur  les  tailles  , au  capital  de  592  liv  , et  de  102  liy. 
8 sous  , d’arrérages  pour  premier  terme  de  sa 
contribution  patriotique  , abandonnant  à la  Na- 
tion l’excédant  de  cette  somme , sur  le  quart  da 
ses  revenus. 

Le  meme  Secrétaire  qui  a lu  le  Procès-verbal 
de  la  Séance  d’hier , a fait  lecture  d’une  note 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , indicative  de  la 
sanction  apposée  par  le  Roi  aux  Décrets  suiyaïM*. 
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(î)  - 

Le  Roî  a sanctionne  , 

53  1^.  Le  Décret  de  l^Assetnblée  Nationale  du 
^ de  ce  mois  , portant  que  le  serment  des  experts 
qui  seront  nommés  pour  restimation  des  Biens 
Nationaux , sera  prêté  sans  fraix  , par-.deyant  les 
Juges  ordinaires* 

O 

53  2.®.  Le  Décret  du  même  jour,  portant  sup- 
pression des  offices,  des  Jures- priseurs. 

3®.  Le  Décret  du  lo  , portant  que  les  biens 
des  non-Catlioliques  qui  se  trouvent  encore  entre 
^ les  mains  des  Fermiers  de  la  Régie  aux  biens  des 
Religioniiaires  , seront  rendus  aux  héritiers  suc- 
cesseurs  desdits  ffigitilL 

55  4^.  Le  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  rôles  de  tailles  rédigés  par  les  Officiers  Mu- 
nicipaux et  Notables  de  la  Commune  du,  lieu 
d’ Eglise -Neuve  de  Liard  , seront  exécutés  et  rais 
en  recouvrement  par  les  Consuls  ou  Collecteurs. 

53  5^^.  Le  Décret  du  même  jour  , portant  ré  vo- 
cation de  r AdiTiimstration  ci  - devant  confiée 
aux  Elus-Généraux  du  Duché  . de  Bourgogne  , 
Comtés  [et  pays  adjaeens , et  qu’il  sera  fait  dé- 
fenses auxdlts  Elus  de  s’immiscer  dans  aucune 
partie  de  cette  admluistratioii. 
f;  Le  Décret  du  12  , qui  fixe  définilivement 

îa  division  du  Département  de  l’Eure  , en  six 
Districts,  n- 

, 55  7? , Le  Décret  du  meme  jour  , porfant  que 


i 
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rEconome- général  continuera  , pendant  la  pré^ 
sente  année  , la  Réglé  cjui  lui  est  confiée. 

5>  8^".  Le  .Roi  a aussi  accepté  le  Décret  du 
ynême  jour  sur  lu  ConstîtuiwrL  ci  vile  du  Clero^e  ^ 
et  prendra  en  conséquence  dans  sa  sagesse  , les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l’exécution. 

35  90.  Sa  Majesté  a donné  sa  sanction  au  Décret 
du  i3  , concernant  la  perception  que  le  ci-devant 
Seigneur  de  Quesnoy  près  Lille  , continue  de 
faire  d’un  Péage  et  Pontonage  sur  la  rivière  de 
Deule. 

33  10®.  Au  Décret  du  même,  jour  relatif  à la 
perception  des  droits  d Aides  ^ Octrois  et  Bar* 
rières  établis  aux  entrées  de  la  Ville  de  Lyon* 

» 11®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  informé  par  les  JTribunaux  ordinairés  contre 
les  infracteurs  du  Décret  du  18  Juin,  sanctionné 
par  le  Roi  , concernant  le  paiement  des  Dîmes 
J et  des  Ciiamparts  , antres  droits  fonciers,  même 
contre  les  Officiers  Municipaux  qui  auroient  né- 
gligé à cet  égard  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées.  • • 

• » 

3>.,i2.o.  Au  Décret  du  même  jour  portant  que 
les  Directoires  de  Département  cliargeront  sans 
délai,  les  Directoires  des  Districts  de  se  faire 
représenter  par  .les  receveurs  , les  registres  de 
' leurs  recouvremens  , afin  d’établir  la  situation 
des  Collecteurs  et  de  çliaque  Municipalité  du 
Districts  . . 
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33  i3®.  Au  Décret  du  i6,  relatif  à rexécutîoil 
de  la  vente  des  Doinaiiies  Nationaux  ^ confor-* 
ménient  au  Decret  du  i4  , et  a 1 instruction 
du  3i  du  même  mois  , sanctionné  et  approuvé  par 
le  E-oi. 

i4®.  Au  Décret  du  17,  qui  amiulle  les  Pro- 
cès-verbaux des  prétendus  Commissaires  des 
trente-deux  Sections  de  la  Ville  de  Lyon  | des  ^ 
et  îo,  et  ordonne  rexécution  du  Décret  du  i3  ,/ 
concernant  le  rétablissement  des  barrières  do 
ladite  Ville. 

3>  i5°.  Et  enfin  , Sa  Majesté  a donné  ses  ordres 
d après  le  Décret  du  ii  du  présent  mois  , pour 
la  continuation  du  service  de  la  Poste  aux  lettres  , 
de  la  Poste  aux  chevaux  et  des  Messageries. 

Et  prendra  en  considération  Fobjet  de  la  Dé- 
libération du  10  , relative  à M.  de  Ma^&ière  » 
emprisonné  à Bruxelles. 

Sif^né . t FArcli.  de  Bordeaux, 

Taris  ^ le  xi  Juillet 

Le  même  Secrétaire  a fait  part  à FAsserabîéa 
d*uii6  Adresse  des  Administrateurs  du  District 
de  Fougères  , dans  laquelle  , pour  prémices  de 
leurs  travaux  , ces  Administrateurs  présentent 
à l’Assemblée  Fliommage  de  leurs  sentimens  de 
reconnoissance  , de  respect  et  de  soumission 
pour  ses  Décrets. 

M.  le  Président  a annoncé  à F Assemblée  que 
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les  Députés  de  la  Fédération- générale  des  Dé- 
partemens  de  la  Sartc  et  autres  demandent  d’ôtre 

admis  à la  Barre.  ^ 

L’Assemblée  a délibéré  de  les  y admettre  à 

la  Séance  du  soir,  anjourd  liiii. 

Un  projet  de  Décret  a été  présenté  par  un 
Membre  , concernant  les  Biens  Nationaux  pos- 
sédés par  le  ci-devant  Cierge. 

On  a proposé  le  renvoi  de  ce  projet  au  Co- 
mité de  l’aliénation  des  Biens  Domaniaux* 

La  question  préalable  proposée  contre  ce 
projet et  la  demande  de  son  renvoi  à ce  Co- 
mité a été  admise* 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a propose  au 
nom  de  ce  Comité  , le  projet  de  Decret  suivant  i 

«c  LA.ssemblée  NATïOKifiiLE,  iiifomiee  cies  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  Tarticle  XVI , de  ses  Decrets 
des  20  , 21  et  28  Avril  dernier  , concernant  la 
conservation  des  plaisirs  personnels  du  Roi , 

53  Déclare  , i que  par  ledit  article,  la  cliasse  est 
interdite  dans  les  lieux  y désignés , meme  aux 
Propriétaires  , sur  leurs  fonds  non  clos  de  muis  ^ 
sauf  à statuer  ci-après  sur  rindemnité  qui  pomTa 


leur  être  due  pour  raison  de  cette  défense; 

y»  2°.  Que  tous  Jes  délits  de  chasse  commis 
dans  lesdits  lieux , doivent  être  poursuivis  par- 
. devant  les  Juges  ordinaires. 

Après  plusieurs  amendemens  proposés  par  di- 
Y4îrs  Membres  , d’autres  ont  demandé  la  division 
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des  deux  articles  , 1 ajourne  ment  du  premier  et 
son  impression  J pour  être  distribués  aux  Membres 
de  TAssemblée. 

Celte  proposition  mise  aux  voix  , a été 
adoptée. 

Le  deuxième  article  mis  ensuite  aux  voix , a 
été  décrété  dans  les  termes  siiivans  : 

Tous  les  délits  de  chasse  commis  dans  les 
lieux  désignés  par  l’article  XVI  des  Décrets  de^^ 

ao  J ai  et  i8  AvriL dernier  , concernant  la  con- 

/ 

servatîon  des  plaisirs  du  Roi , doivent  être  pour- 
suivis par-devant  les  Juges  ordinaires  >3. 

M.  le  Président  a lu  une  lettre  du  Ministre 
de  la  Guerre,  cmi  annonce  que,  d’après  le  Décret 
du  19  du  courant , il  a dû  faire  un  nouveau  plan 
de  rorganisation  de  l’armée  , et  qu’il  lui  envoie 
ce  nouveau,  plan. 

D’après  un  premier  vœu  déclaré  de  l’Assem- 
blée , Puii  do  iVLM.  les  Secrétaires  a commencé 
la  lecture  de  ce  nouveau  plan» 

Mais  quelques  Membres  ont  observé  successi- 
vement que  la  lecture  de  ce  plan  ne  de  voit  pas  , 
suspendre  la  discussion  qui  étoit  déjà  au  moment 
de  commencer  sur  le  rapport  du  Comité  Militaire 
et  sur  un  projet  de  Décret  présenté  en  son  nôm  , 
concernant  l’organisation  de  l’armée. 

Avant  que  le  vœu  de  l’Assemblée  se  soit  dé- 
claré sur  cette  observation  , M.  le  Président  a 
annoncé  à l’Assemblée  que  M,  Biirdeaux  ^ Tim 
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de  ses  Membres  , demanclolt  un  conge  pour  s© 
rendre  auprès  de  la  Dame  sa  mère  , malade. 

Ce  congé  a été  accordé  à M.  Burdeaux  ; 
et  d’après  le  vœu  de  l’Assemblée  . déclaré  ensuite 
de  ne  pas  poursuivre  la  lecture  du  nouveau  plan 
du  Ministre  , on  a passé  à la  discussion  du  projet 
de  Décret  présenté  par  le  Comdé  Militaire  ,,con^ 

cernant  l’organisation  de  1 année.  ^ ^ 

Ce  projet^  conforme  , sur  ce  point , à celui  dw 
Ministre  , tendoiî  à composer  , pour  cette  annee 
et  l’année  1791  , l’armée  de.  Ligne  de  i5o  mille 
hommes  , et  de  /fo  mille  de  troupes  Auxiliaires,. 

Parmi  les  Membres  qui  ont  parlé-  dans  la  dis- 
cussion à laquelle  il  a donné  lieu  ,,  il  y eiia  euun 
qui  a observé  qu’un  Membre  du  Comité  avoit  pre- 
• semé  unprojct  düférent , d’après  lequel  l’  Armée  d© 
lirme  , réduite  sur  le  pied  ordinaire  à lao.oeo,- 
hommes  , ne  couteroit , avec  70,000  hommes  de 
Troupes  auxiliaires  , toujours  prêtes  à recruter 
avantageusement  l’armee  , en  cas  de  guerre,  que 
la  même  somme  qui  étoit  demandée  dans  le- 
plan  du  Ministre  pour  lAo.ooo  hommes  de 

Troupes  âe  ligne. 

Sur  rinvitation.  faite  à l’Assemblée  par  ce  Mem- 
bre, l’auteur  de  ce  plan  , différent  de  celui  au-: 
Comité  , a été-  entendu  dans  les  développemens- 

' cpj’il  avoit  a y donner. 

La  discussion  ensuite  est  , pendant  quelques, 
Hiomens devenue  contradictoire  , entre  le  Rapy 
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porteur  du  Comité,  et  d’autres Blembres  de  l'As- 
semblée , sur  la  préférence  à donner  à l’un  dés 
deux  plans. 

D autres  Membres  ont  observé  qu’on  n’avoit 
pas  encore  de  données  assez  certaines  pour  poir- 
voir , a cet  egard  , se  décider  en  coimoissance 
de  cause  j et  d’après  cette  observation  , uné 
Motion  d’ajournement  a été  adoptée  par  l’As- 
semblée , dans  les  termes  suivans. 

» L’Assemblée  Nationale,  en  ajournant  la 

question  à Lundi  prochain  , décrète  que  d’ici 
t cette  époque , le  Ministre  de  la  Guerre  re- 
mettra un  Mémoire  explicatif  des  motifs  pour 
lesquels  il  propose  de  tenir  sur  pied  une  armée 
de  100,000  hommes , avec  un  état  des  Troupes 
actuellement  sons  les  drapeaux  j qu’il  spra  pré- 
sente à l’Assemblée  Nationale  , par  son  Comité 
Militaire  , un  tableau  de  la  dépense  qu’entraî- 
neroit  l’exécution  du  plan  du  Comité  piême , ou 
celle  de  tous  autres  qu’il  croiroit  devoir  présen- 
ter , ainsi  que  le  tableau  de  la  dépense  d’une 
armee  active  de  120,000  Soldats,  ( non  compris 
es  Officiers  , ) laquelle , au  moyen  d’une  réserve 
de  70,000  Soldats  auxiliaires  , seroit  susceptible 
d etre  portée  à i5o,ooo  hommes  , pour  le  pre- 
mier pied  de  guerre  , avec  les  observations  que 

le  Comité  Militaire  jugera  à propos  de  faire  sur 

le  tout. 

L un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
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lettre  de  M.  le  premier  Ministre  des  Finances , 
écrite  à M.  le  Président , au  sujet  d’wn  Mémoire 
des  Gardes  Nationales  du  Mont-Jura  , adressé 
à PAssemblée  Nationale  , etsur  lequel  elle  n’ayoit 
pu  encore  leur  répondre.  Il  s’agissoit , dans  ce 
Mémoire  , des  secours  que  ces  Gardes  Nationales 
ont  donnés  aux  employés  des  Fermes  de  leur 
Département  , soit  pour  empêcher  des  expor- 
tations de  grains  , soit  pour  prévenir  des  impor- 
tations frauduleuses  , et  dont  riitiJité  a été  prou- 
vée par  des  saisies  d’une  grande  valeur. 

L’Assemblée  Nationale  a , par  acclamation  , 
voté  à ce  sujet  des  remerciemeiis  pour  les  Gardes 
Nationales  du  Mont-Jpra  , et  a renvoyé  leur  Mé- 
moire au  Comité  des  Rapports  pour  lui  en  être 
incessamment  rendu  compte. 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  de 
l’hommage  que  lui  faisoit  M.  Julien  ^ d’une  Ode 
en  latin , sur  les  succès  de  ses  travaux  pour  le 
bonheur  de  la  France.  L’Assemblée  a agréé  cet 
hommage. 

La  Séance  a été  levée. 

Signé  P TREILHARD , Président  ; Garat,  ainé  , 
nu  Pont  de  Nemours  , Régnault  de  Saint-Jean 
d’Angely  , Bouteville  , Reubell  , Coster  j Se- 
crétaires, 
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Du  Jeudi  XX  Juillet  ijÿo  ^ au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses , qui  a été  faite  par  Fun  des  Secrétaires 
et  plusieurs  Membres  de  F Assemblée. 

Adresse  de  la  Commune  de  Montjai , qui  offre 
à la  Patrie  deux  sommes,  Fune  de  1,800  liv.  2 s. 
à elle  due  par  l’Etat , suivant  un  titre  nouveau 
du  5 Novembre  1766,  lequel  est  joint  àFadresse  y 
Faiitre  d©  700  liv.  , provenant  du  bail  à ferme  de 
quelques  biens  communaux. 

Adresse  de  FAssembîée  électorale  du  Départe- 
ment de  la  Manclie  , qui  peint  avec  énergie  le  bon- 
heur que  la  Constitution  assure  aux  François,  et 
promet  à Fliumanité  entière  5 improuve  les  déclara- 
tions et  protestations  séditieuses  , par  lesquelles  la 
Nation  la  plus  douce  étoit , au  nom  de  la  Religion 
la  plus  paisible , menacée  des  horreurs  de  la  guerre 
civile  ; et  enfin  applaudit  au  serment  par  lequel 
les  Représentans  de  la  Nation  se  sont  engagés  à 
ne  pas  se  séparer,  cnie  lorsqu’ils  auront  rempli  la 
tâche  honorable  qui  leur  est  imposée. 

Adresse  des  Députés  du  District  de  Remiremont 
à la  Fédération  du  i4  Juillet,  qui  , en  confon- 
dant leurs  actions  de  grâce  et  l’expression  de 
leur  joie  avec  celles  de  tous  les  François,  obser- 
vent que  leur  position  sur  la  frontière  pouvant 
augmenter  pour  eux  le  danger , ne  fait  que  fortifier 


( ” ^ . , 

leur  résolution  de  périr,  s’il  le  falloit  , pour  !o 

maintien  de  la  Constitution  et  de  la  Liberté  Na- 
tiüiiale. 

Adresse  des  Négocians  de  Bordeaux,  qui  voient 
à regret  le  soin  qu’ont  pris  les  Députés  extraor- 
dinaires du  Commerce  , d’inviter  la  Nation  a des 
préparatifs  de  guerre  , et  les  désapprouvent  dans 
la  crainte  que  leurs  alarmes  ne  tendent  plutôt  à 
appeler  qu’à  éloigner  le  fléau  de  la  guerre.  Ils 
ajoutent  que  des  terreurs  ne  conviennent  point  à 
un  Peuple  qui  vient  de  conquérir  la  liberté  , à 
des  François  tous  prêts  à mourir  près  ou  loin  de 
leurs  foyers  pour  conserver  le  bien  , qui  seul  peut 
élever  le  titre  d’iiomme  à sa  vraie  dignité  , et  lui 
donner  une  Patrie  ; et  jurent  enfin  de  s’ensevelir 
sous  ses  ruines , plutôt  que  de  la  laisser  de  nouveau 


remettre  aux  fers. 

Adresse  des  sieurs  Sergent,  Dessinateur,  et  le 
Vacher,  Citoyens  de  Paris , qui  ont  demandé  à l’As- 
semblée Nationale  la  permission  de  lui  faire  l’hom- 
mage du  portrait  du  Roi , auquel  ils  ont  employé  , 
non  le  ciseau  et  le  burin  d’esclavçs  , et  par  le  sen- 
timent d’une  vile  adulation,  mais  le  burind’hommes 
libres , seuls  dignes  de  tracer  le  portrait  d un  Roi 

Citoyen.  , 

. Adresse  des  Soldats  de  tous  les  grades  du  Régi- 
ment d’Auxonne  ; ils  jurent,  comme  Soldats , une 
obéissance  sans  bornes  au  Monarque  Citoyen  , le 
Père  et  l'ami  de  son  Peuple  ; comme  Citoyens  , 
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d’être  les  plus  fermes  appuis  d’une  Constitution , 
qui  11  est  que  1 expression  du  vœu  de  Ja  nature, 
et  n a d antie  base  que  celle  du  contrat  social 
rëgalitë. 

Adiesse  d un  Altiste  bien  estimable,  ^ie  sieur 
Desbau  , Garde  Nationale  du  Département  de  la 
liaute-Loire ^ qui,  ne  trouvant  point  dans  sa  for- 
tune de  moyens  pour  satisfaire  à son  patriotisme , 
s’en  est  vengé  par  son  talent,  et  offre  à la  Patrie 
le  tableau  d un  Palais  dessine  pour  la  tenue  des 
Séances  de  F Assemblée  Nationale. 

Aüiesse  des  Municipalités  d’Oberlioffen , et  de 
Sleiriseltz  , qui  se  soumettent  à acquérir  les  Do-  ^ 
maines  Nationaux  dont  ils  donnent  la  désipiiation  . 

/ et  supplient  1 Assemblée  Nationale 'de  voir  dans 
leur  soïimissioiî^  la  preuve  de  la  plus  sincère  adhé- 
sion aux  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  cie  la  Coinniuiie  de  "Barrois  , qui  rend 
compte  à i Assemblée  de  la  conduite  qu’elle  a 
tenue . relativement  à la  Fédération  générale  du  > 
i4  Juillet.  Tous  les  Citoyens  réunis  ont  fait 
©dater  aans  ce  grand  jour  les  preuves  d’un  pa- 
triotisme vraiment  distingue.  Ils  ont  prêté  avec 
transport  le  serment  fédéradf  du  Champ  de  Mars, 

Adresse  de  félicitation  ^ adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Communauté  de  Châtelain , de  celles 
de  Blandy  en  Beaiice  , et  d’Amayé-sur-Orne. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Cominti- 
tiauté  de  JRivesaites , qui  demande  des  armes. 
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Adresse  des  Etndians  assembles  à Tulle  , lors 
de  la  Fédération  du  Département  de  la  Corrèze  , 
qui  supplient  l’Assemblée  de  s’occuper  de  1 éduca- 
tion Nationale. 

Adresse  de  la  Ville  de  Rocliecliouart , elle  re- 
mercie particulièrement  l’Assemblée  dé  1 assu- 
rance qu’elle  lui  a déjà  donnée  d’établir  dans  son 
sein  le  Tribunal  du  District , et  fait  le  Don  pa- 
triotique du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés  ^ en  sus  de  la  contribution 
du  quart , qui  s’élève  à la  somme  de  q^Oôo  livres. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  District  du 
Dorât,  Département  de  la  Haute- Vienne. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  Habitans 
de  la  Communauté  d’Oznel , Département  de  la 
Meuse  ^ qui  demandent  la  permission  de  couper 
douze  pieds  d’arbres  clans  leur  Forêt  pour  acheter 
des  armes. 

Adresse  des  Titulaires  du  Chapitre  Saint-Paul 
de  Narbonne  , qui  improuvent  la  déclaration 
d une  partie  de  l’Assemblée  , et  la  supplient  de 
. s’intéresser  à leur  sort. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Bergerac  , 
qui  unit  sa  voix  à celle  de  Bordeaux , pour  supplier 
l’Assemblée  de  livrer  à la  sévérité  des  Loix , les 
traîtres  qui  ont  porté  le  désordre  et  le  crime  dans 
la  Ville  de  Montauban  , en  attribuer  la  connois- 
^ sance  et  la  poursuite  à un  Tribiiiiai  autre  c|ue  ce- 
liïfi  de  cette  malheureuse  Ville. 

'N^  357.  A 7 
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Adresse  des  Commissaires  du  Roi , pour  l’orga- 
iiisatioii  de  la  nouvel'e  Municipalité  de  Saint- 
Jean  d’Angely  , en  vertu  du  Décret  du  27,  Mai 
ciernier  ^ qui  amioncent  que  cette  organisation  a 
été  exécutée,  à la  satisfaction'  de  tous  les  Citoyens 
de  cette  Ville.  ' • ' . 

Adresses  des  Municipalités  de  Saint- Cyr  d’iïls- 
trancourt  5 de  Loddes  , de  ^ Saint- Pierre  d’Escou- 
Llac  ^ de  Lîgny , de  la  Ville  de  Nancy,  de  la  Ville 
et  Canton  de  Saint-Dizier  , de  la  Communauté  de 
Villers-Franqiieux  ^ de  celle  du  Port  Saint-Père, 
d’Anneyron  , d'Albon  , de  Saint-Güles  , de  Péri- 
gny  , de  Loiivergny  , des  Villes  de  Fougères  ^ 
Mezières  , Aigue-Perse  et  Douay,,  des  Gardes- 
Nationales  de  Quintin  , Département  des  cotes 
du  Nord  , et  de, Cliampler  en  Dauphiné. 

Toutes  ces  Municipalités  et  Gardes -Nationales 
envoient  le  Procès-verbal  de  la  Fête  civique, 
que  tous  les  Flabitaiis  ont  célébrée  avec  trans- 
port le  quatorze  Juillet  , dans  laquelle  iis  ont 
prononcé  le  serment  fédératif  du  Champ  de  Mars. 

Adresses  des  Assemblées  Electorales  du  Dis- 
trict de  Pont-r£vêqiie  , du  District  de  Bernay , du 
District  de  lâbourne  , du  District  de  l’Aigle  , et  du 
District  de  Cliâtilioin 

Des  Assemblées  administratives  des 'Districts  de 
Bruyères  en  Vosges  , de  Goiidrecourt , de  Praclcs^ 


Üe  begre, 


Des  Assemblées  Electorales  du  Déparlcmcnt 
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ele  risèr.e  , du  Départenient  de  la  Seine  inlerLeure. 

Des  Assemblées  aclrninistratlvcs  du  Départe- 
nient  de  la  Charente  , du  Département  de  Lot  et 
Garonne  , et  du  Département  de  la  Charente  in- 
férleine. 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  a présenter  a 1 Assem- 
blée Nationale  riiommage  d’une  adhésion  abso- 
lue à ses  Décrets , et  d’un  dévouement  sans  bor- 
nes pour  en  assurer  l’exocution.  Elles  la  supplient 
de  poursuivre  sans  relâche  , et  jusqu’à  sa  con- 
somination , la  Constitution  qu  elle  a si  glorieuse- 
ment commencée. 

Adresses  des  sieurs  Baheul  et  Audessert  , qnij, 
pour  la  troisième  fois , présentent  à FAssemblée 
un  travail  imprimé  , leur -^ouvrage  commun.  , et 
ayant  pour  titre  , Cadastre  perpétuel.  Ils  ne  vein 
lent,  pour  prix  de  leurs  travaux  , que  le  bonheur 
d’être  utiles  à la  Patrie. 

Les  Soldats  Citoyens  et  Confédérés  delà  Vilie  o.u 
ans,  ayant  été  admis  à la  barre  , T un  deux 


a dit 


CC  P È R E s DE  I.  A PATRIE, 

35  Un  .même  esprit  anime  tous  les  Iran  cois  ré- 
générés par  vous  ; riionimage  de  leur  recon- 
noissaiice  et  leur  génération  profonde  se  portent 
de  toutes  parts  au  Saiiclnaire  Auguste  de  leurs 
saiies  ■ LéUslateurs,  ' 

D cJ  ■ ■ 
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■ 33  La  France  offre  un  tableau  superbe  ^ le  nou- 

vel ordre  de  choses,  fruit  de  vos  sublimes  travaux, 
cause  une  admiration  générale  ; la  postérité 
croira  d’autant  plus  difficilement  cette  Révolution 
salutaire  , opérée  par  vous  pour  de  bonheur 
de  tous  , que  la  Nation  présente  a peine  à se 
persuader  cpi’il  ait  été  possible  de  passer  si  ra- 
pidement de  l’état  de  servitude  à celui  de  la 
liberté  , de  détruire  le  colosse  monstrueux  du 
Despotisme,  de  rendre  le  François  à lui-même, 
et  sur-tout  à ses  vertus  primitives  dont  la  source 
est  dans  vos  cœurs.  Quelle  jouissance  pour  vous. 
Messieurs , d’avoir  pu  opérer  le  rapprochement 
des  hommes  ! Vous  les  avez  pénétrés  du  principe 
d’égalité  si  long-temps  méconnu , principe  que  la 
nature  et  la  justice  réciaraoient  constamment. 

33  Vos  bienfaits,  Messieurs  , sont  incalculables, 
la  mesure  de  notre  gratitude  est  indéfinie  5 quel 
spectacle  plus  digne  de  vous  que  l’union  et  l’éner- 
gle  des  François!  Chaque  jour  vos  oreilles  en-' 
tendent  le  cri  touchant  du  Patriotisme  dont  vous 
donnez  un  exemple  soutenu  à Punivers  ; qu’ils 
sont  purs  les  élans  attendrissans  des  Citoyens 
armés  de  toute  la  France  ! Ces  différentes  Confé- 
dérations ont  pour  objet  le  recouvrement  des 
impôts , l’obéissance  aux  Loix  et  l’exécution  de 
vos  sages  Décrets , sanctionnés  ou  acceptés  par 
le  Roi. 

» Il  est  au  milieu  de  vous,  ce  Monarque'Citoycn; 
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il^  le  premier  arboré  l’étendart  cl©  la  liberté  ; il 
a toujours  pensé  qu’un  Roi  n’étoit  véritablement 
cligne  de  l’être , que  lorsqu’il  régnoit  pour  l’amour 
de  ses  Peuples.  Vous  connoîtrez  la  masse  des 
forces  Nationales , comme  vous  recevrez  les  mar- 
Cjues  attendrissantes  de  l’amour  , du  respect  et 
de  l’approbation  générale  du  Peuple  François  5 les 
Législateurs  , les  vrais  amis  de  la  Constitution  , 
les  défenseurs  des  Loix , réunis  dans  la  première 
Ville  de  France  , leur  Rc")!  à leur  tête^  prêteront 
le  serment  civicpie  le  plus  saint,  le  plus  grand 
que  l’on  puisse  imaginer.  Le  Mans  vient  de  jouir 
dans  ses  murs,  de  la  Fête  civique  la  plus  imposante 
quant  à la  solemnité  de  l’exécution.  Quatre  mille 
ving^t-cjuatre  Citoyens  armés  de  différens  Dépar- 
temens  , représentans  cpiarante  mille  liuit  cent'- 
quatre-vingt-neiif  frères  d’armes , viennent  de  jurer 
sur  l’Autel  de  la  Patrie  , conjointement  avec 
MM.  les  Officiers  Municipaux  et  le  Régiment  de 
Chartres  , Dragons  , de  maintenir  , de  tout  leur 
pouvoir  , l’iieureiise  Constitution  du  Royaume  , 
émanée  de  votre  sagesse  et  de  vos  lumières  | ils 

O 

ont  contracté  l’obligation  sacrée  de  vivre  libres 
et  de  mourir  pour  la 'défense  des  Pères  de  la 
Patrie.  Tels  sont,  Messieurs,  les  sentimens  divers 
qui  ont  été  Famé  du  serment  solemnel  que  nous 
avons  prononcé  avec  une  fraternité  vivement 
sentie  , niais  impossible  à rendre  ; lès  applaudis- 
semens  réitérés  donnés  aux  Augustes  Représentans 
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des  François , ont  terminé  cette  Jotirnée  si  glorieuse 
pour  Farmée  Fédérative  du  Mans. 

» Nous  sommes  avec  le  plus  parfait  respect. 

Me  SS  I E ü R s 5 

Vos  très-liumbles  et  très-  . 
obéissans  serviteurs  , 

Les  Soldats  Citoyens  de  l’Armée  Confédérée 
au  Mans.  Signés,  Denis-Batard  Fontenay,  Prési-- 
dent ^ Georges  le  Bouyer  Monhoudou , François 
Desson  , S.  Aignan  , Secrétaires, 

M.  le  Président  a répondu  : 

ec  CVst  un  moment  bien  flatteur  pour  FAssem- 
Liée  Nationale  , que  celui  ou  elle  entend  , dans 
toutes  les  parties  de  l’Empire  , retentir  ces  mots  : 
nous  serons  Jidèles  à la  Nation  , a la  Loi  et  au  Roi  ^ 
Elle  ne  pouvoit  recevoir  une  récompense  plus 
douce  de  ses  longs  et  pénibles  travaux  3 il  n est 
actuellement  aucun  Citoyen  qui  n’ait  promis  de 
maintenir  la  Constitution , et  rien  ne  pourra  désor- 
mais Fébranler  ; nous  en  avons  pour  garans  cette 
franchise  et  cette  loyauté  , qui,  dans  tous  les 
siècles,  ont  caractérisé  la  Nation  Françoise.  L’As- 
semblée vous  permet  d’assister  à sa  Séance.  » 

MM.  les  Aumôniers  des  Bataillons  de  Paris , 
des  Départemens , des  Troupes  de  ligne  et  de  la 
Marine  ^ ayant  aussi  été  admis  à la  barre  , Fun  ^ 
d’eux  parlant  pour  tous,  a dit  t 


cc 
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Messieurs  , 

Choisis  par  nos  Concitoyens  pour  exercer 
an  milieu  de  leurs  Bataillons  les  fonctions  cVun 
ministère  aussi  doux  que  consolant  , jaloux  de 
répondre  à la  confiance  que  notre  zele  leur  a ins- 
pirée dès  le  premier  instant  de  la  Révolution  , 
pleins  du  généreux  enthousiasme  qui  les  animoit, 
comme  eux  , nous  avons  milité  pour  la  chose 
publique  , et  avec  eux , nous  sommes  venus  nous 
réunir  autour  de  T Autel  de  la  Patrie.  C est  la  que 
nous  osons  nous  flatter,  Messieurs,  d’avoir  prouvé 
que  nos  cœurs  brùloient  de  cet  amour  désintéressé 
qui  vous  enüamme  pour  kv,  prospérité  de  FEm- 
pire  ; c’est  là  que  nous  avons  montré  à la  France 
entière  que  la  Religion  ^ rappelee  a ses  usager  pri- 
mitifs , ajoutant  par  sa  noble  simplicité  un  nou- 
vel éclat  à la  pompe  de  nos  Cérémonies  publiques, 
ne  peut , selon  vos  vues  , que  fortifier  et  perpet- 
tuer  dans  toutes  les  âmes  l’amour  de  la  Patrie  , 
le  respect  pour  les  Loix  , et  1 attachement  pour 

le  Roi. 

Elle  ne  s’effacera  Jamais  de  notre  souvenir  cett© 
solemnlté  mémorable  , dont  on  ne  trouve  pas 
d’exemple  dans  tout  ce  que  1 Antiquité  eut  de 
plus  majestueux  , de  plus  imposant , et  qui  , dans 
un  seul  jour  et  presque  au  même  instant  , a fait 
de  ce  vaste  Royaume  le  Temple  de  la  Liberté. 

C’est  votre  Décret  bienfaisant , Messieurs , qui  ^ 
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de  toutes  les  extrémités  de  l’Empire , a rassem- 
blé dans  le  Champ  de  la  Concorde  des  mil- 
liers de  Frères  d’armes  , qui  ne  se  connoissoient  | 
que  par  les  rapports  éloignés  d’un  même  patrio- 
tisme 3 c’est  de  l’Autel  de  la  Patrie  que  le  Héros 
de  la  Liberté  a fait  entendre  ce  serment  qui  a 
retenti  dans  le  Champ  de  la  Confédération  , et 
presque  tout -à-coup  dans  toute  la  France  . . . . ^ 
serment  auquel  notre  auguste  Monarque  et  vous  , 
Messieurs  , avez  donné  la  sanction  la  plus  solem- 
nelle. 

Pénétrés  que  nous  sommes  des  sentimens  qui  1 
animent  tous  les  bons  François  , il  ne  manquoit 
à notre  bonheur  que  de  vous  témoigner  de  vive 
voix  un  respect  inviolable  , une  admiration  jus- 
tement méritée  , une  obéissance  sans  bornes. 

Continuez  , Législateurs  de  la  France  , conti- 
nuez d’assurer  sa  liberté  , son  bonheur.  Notre 
devoir  est  de  continuer  également  d’élever  nos 
mains  vers  le  Ciel  pour  attirer  ses  bénédictions 
sur  vos  nobles  travaux. 

Signatin^es  de  MM,  les  Aumôniers, 

L,  de  Saint-Martin  , Aumônier  général  de  la  Garde' 
Nationale  Parisienne  ^ Président. 

Chassant , Aumônier  du  Pataillon  de  S.  Germain- 
V Aux errois  , Secrétaire. 

Lebreton , Au?nônier  du  T)istrict  de  Saint-Florent^ 

^ Département  de  Maine  et  LoFe,  ■ 
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Dom  Cliappuis , Auînônier du  JAïstrict  de  ILuxeiiil ^ 
Département  de  haute-Saône , 

Hardy  , Aumônier  du  District  d^Eroy  , Départe- 
me?it  d^ Aube. 

SdiViY3.^eyAum67iierdu  Département  de  la  Mayenne. 

Havet , Aumônier  du  District  de  MontrciiiU 

\ 

De  Cagny  , Aumônier  B,  H.  lE.  Paris. 

Dnioi\c\\\Vi  J , Aumônier  du  Bataillon  du  District  des 
Capucins  du  Marais  ^ et  Paris, 

Paulin,  Aumônier  du  District  de  Château-Phierry  ^ 
Département  de  P Aisne. 

Chapelle  , Aumônier  du  District  de  Montliicon  , 
Département  dMllier. 

Coquot , Aumônier  du  District  dAssurtille  y Dé- 
partement  de  la  Côte-d^or, 

Maignien  , Aumônier  du  District  de  Cliamplitte ^ 
Dépajtement  de  la  haute -Saône , 

J onot  J Aumônier  du  District  de  Marcigny  ^ Dé- 
partement de  Saône  & Loire. 

Meron  , Député  eîes  Aumôniers  de  la  Marine  de 
Brest. 

Mirolelie  , Aumônier  du  District  de  Melun , Dé- 
partement de  Seule  et  Marne. 

André  Reyne  , Député  des  Aumôniers  Escadre 
du  Département  de  la  Marine  de  Poulon. 

Volondat , AumAnier  du  District  de  la  Soute  faîne  ^ 
Département  de  la  Creuse. 

Mëzière  , Département  du  Loirel. 

Charlemagne  ^ Aumônier  du  District  de  Saint- 
Hippolyte  y Département  du  Doubs. 


/ 
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\j'àxoz^  ^Aumônier  du  Bataillori  des  Enfaiis-  Tj^ouves\ 

Baresme  , Aumônier  du  Disctrict  de  Eon<?  wi. 

Gilliard , Aumônier  du  District  de  Foliÿiy  , X?/- 
partement  de  Jura, 

Toupet , Aumônier  députe  de  Gien\ 

Lecomte  , Aumônièr  dit  Bataillon  de  Bonnes^ 

Nouvelles  de  Paris. 

■ ' ) 

Oiidotte  , Aumônier  du  Bataillon  des  Cordeliers 
de  Paris. 

\ 

Ecot  ^ Aumônier  du  District  d^ Angers  y Départe- 
iiiejit  de  Mayenne  et  Poire. 

Beniet  , Aumônier  du  Bataillon  de  Popincourt  de^ 
Paris. 

Fora  and  , Aumônier  de  Pimoues. 

Duplessis  , Aumônier  du  Bataillon  de  S.  Gervais^ 

Gavoille  , Aumônier  du  Bataillon  de  Nazaielh . 

Merlor  , Aumônier  du  Bataillon  dépendant  du 
Moret. 

Lieble  , Aumônier  du  Bataillon  de  S.  Gepnain* 
des- Prés  Ics-Paris . 

Seigneur  , Aumônier  du  Bataillon  des  Jacobins^ 
Saint-Honoré. 

Loüet , Aumônier  du  Bataillon  de  Saint-Honoré . 

Morin  et , Aumônier  du  Bataillon  de  S,  Jacques 
de  la  Boucherie.  i 

Diival  , Aumônier  du  Bataillon  des  Matliurins  ^ 
dixième  Bataillon  , première  division. 

Savoye  , Aumônier  des  Blancs- Manteaux.  | 

Lanceraiix  , Aumônier  de  la  Croix-Bouge^ 


Berqiiesse  , Aumônier  du  Bntaîllon  des  Enjans^ 
i l\ouei:es, 

|<  Opoix  , Aumônier  du  Bataillon  de  S,  Jacques  du 
Haut- Bas. 

Le  breton , JDéputé  du  District  de  JSlendre , Dépar^ 
terne Rt  de  Saône  et  Loire. 

Guesnet , Député  des  Aumôniers  de  là  Alarhie  de 
Bocliejfbjt. 

Chapelle  , Aumônier  du  Département  de  B Allier  ^ 
District  de  Montliicon. 

Paulin , Aumônier  du  District  de  Cliâteau-ThieiTy ^ 
Département  de  B Aisne. 

Et  autres  absens  pour  ce  moment , étant  retour- 
nés à leurs  Départemeiis  ou  à leurs  Réglmehs. 

ITaporel , Aumônier  de  IvTestre-de~Camp , Dragons. 
Eoucapd  ^ Député  de  Limoges  , Département  de 
Aa  haute -Vienne. 

Chaude  , Aumônier  du  District  de  Bontarlier  ^ 
Département  du  Doubs.  ' 

Chirac  ^ Aumônier  du  District  dAssouard , Dé- 
partement du  Buy  de  Dôme, 

Grosnier  , Aumônier  du  District  du  Bourg  en- 
Bresse  , Département  de  B Ain, 

Lecoulteux,  Aumôjiier  des  Bolontaires  de  Hantes. 
Champion  , Aumônier  du  District  de  Sivray  , 
Département  de  Vienne. 

Jully  , Aumônier  du  District  de  Cliâtillon-sur- 
Seine  , Département  de  la  Côte-cBor. 

Petit- Jean  ^ Aumônier  du  District  de  Bar-sur- 
j . Seine  y Département  de  BAuhei 
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Nollot , Aumonisr  du  Canton  du  Châtelet , 
partcment  de  Seine  et  JSîarne. 

Lefebvre  , Aumônier  du  District  dAutun  , Dé- 
partcment  de  Saône  et  Loire, 

Pau  tel  , idem. 

Boliet  , Aumônier  du  District  de  Clément  , Dé- 
partement du  Fuy  de  Dôme. 

Forestier  , Aumônier  du  District  de  No^entAe- 
Rotroii  , Departement  dSLuhe  et  Loire. 

L’Abbé  Bohet  , Aumônier  du  Département  du 
Fuy  de  Dôme. 

Morel  , Aumônier  du  Bataillon  de  S.  Nicolas- 
du-  Chardonnet. 

Le  verrier  ^ Aumônier  de  Sorhone. 

Fleury  du  Balueller  , Aumônier  de  S.  JMagloire. 

Granet , Aumônier  de  S.  Louis- en- V Isle. 

De  Saderèze  , Aumônier  de  Sainte -Marguerite . 

Dupuien  ^ Aumônier  du  Bataillon  des  F euillans. 

Bessejon  , Aum.  du  Bataillon  de  S.  Laurejit. 

Poiret  ^ Au?ti.  du  Bataillon  de  lô Oratoire. 

D.  Robin  , Aum.  du  Bataillon  de  St.-Martin-des- 
Champs. 

L’Abbé  Jnmel,  Aum.  du  Bataillon  de  St. -Lazare. 

’Dé'preZjAum.  du  Bataillon  des  Capucins- Chaussée^ 
dLéntin. 

Planchas  , Aumônier  de  S.  Louis Aa- Culture . 

Auphant , Aumônier  da  S.  Jacques A^ Hôpital. 

Coquelle , Aumônier  du  Bataillon  des  Petits-Pères . 

PoUet  ^ Aum.  du  Bataillon  du  Petit- Saint- Antoine. 
YiQdLYQz^Autn.  du  Bataillon  do  SAhilippO't^i-Roule* 
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De  Chierfranc  , Aum,  du  Bataillon  des  Théatîns^ 
Constant,  Député  y Aum,  de  la  Section  de  Bondy. 
Biandin  , Aumônier  du  Bataillon  de  S,  Nicolas* 
des- Champ  s,  ' * * 

Lambert , Aumônier  du  Bataillon  de  S.  Seveiin, 
Darslii , Aumônier  du  Bataillon  de  S.  Merry, 
Cour  tel , Aumônier  du  Bataillon  des  Minimes, 
Visinet  , Aumônier  du  Bataillon  de  S.  Eustache, 
Leclerc  , Aumônier  du  Bataillon  de  la  Jussienne, 

I Champlans , Aumônier  du  District  d^Aix , Dépar* 
tentent  des  Bouches  du  BJiône. 

Asselin  , Electeur  de  Taris  , Aumônier  du  Dépar* 

tement  de  la  Manche,  ^ 

• ^ 

M.  le  Président  a réj)ondn  * . 

>5  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  une  rive 
satisfaction  les  assurances  de  vos  sentimens  pa- 
triotiques : elles  sont  un  garant  de  ceux  "que 
vous  aimerez  à répandre  dans  tous  les'  lieux  où 
vos  fonctions-  vous  appellent. 

Si  la  Religion  ordonna  toujours  , comme  uir 
des  premiers  devoirs  , Tobéissance  à Fautorîté 
légitime,  jamais  ses  Ministres  ne  durent  récla- 
mer cette  obéissance  avec  plus  de  succès  qu’au 
moment  où  les  Représentans  de  la  Nation  s’occu- 
pent uniquement  des  droits  et  du  bonheur  do 
chaque  individu  , et  ce  Ministère  est  sans  doute 
bien  doux  qui  n’exige  de  soumission  que  pour 
ün  Gouyernement  qu’il  est  impossible  de  ne  pa« 
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afiiiBr.  Vous  pouvez  assiter  à la  Séance  de  rAssem->i| 
blée  Nationale.  >5 

Le  sieur  Murieiine  , Député  du  Bailliage  de.* 
Clermont  en  Beaiivoisis  , et  le  sieur  Abbé  de 
Barmont , Député  de  Paris,  ont  demandé  /des. 
congés,  le  premier  pour  huit  jours  , le  second 
pour  trois  semaines.  , L 

Une  Motion  a été  faite  , tendante  à ce  que 
M.  le  Président  écrivit  au  Régiment  d'Auxoïine 
une;  lettre  de  satisfaction  pour  son  patriotisme 
et  son  attachement  à la  discipline^  cette  Motion 
a été  adoptée.  • v . 

Un  Membre  du  Comité  des  rapports  a rendu 
compte  au  nom  du  Comité , des  évènemens  qui 
ont  eu  lieu  à Moiitaiiban.  Après  un  rapport  très- 
détaillé  , il  a proposé  au  nom  du  Comité,  le 
projet  de  Décret  suivant. 

ce  U Assemblée  NatiojstajLe  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  rapports  , déclare  que  Pinfor-  ! 
mation  commencée  devant  le  Juge  de  Montau- 
han  ,'  relativement  à révènement  arrivé  dans  cettei 

Ville , le  lo  Mai  dernier,  demeure  comme  non 

• 

avenue.  ' . ; 

33  Ordonne  que  son  Président  se  retirera  par  ' 
devers  le  Roi  , pour  supplier  Sa  Majesté  de  don-  ; 
ner  des  ordres  , pour  que  Pancienne  Garde  Na- 
tionale Montalbanoise  soit  rétablie  dans  le  même  ^ 
état  qu’elle  étoit  avant  POrdonnance  des 
ciers  Municipaux  de  ladite  Ville  , en  date  du  é; 
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Avril  dernier , laquelle  Ordonnance  , ainsi  qne 
tout  ce  qui  a été  Fait  en  conséquence  , est  dé« 
clarée  comme  non  avenue  , sauf  aux  autres  Ci- 
toyens actifs  qui  n’étoieiit  pas  de  ladite  Garde 
Nationale  ancienne  , à s’y  faire  incorporer  con<s^ 
formément  au  Décret  du  12.  Juin  dernier. 

L’Assemblée  Nationale  décrète , 

Qu’il  sera  informé  clevant  les  OfHciers> 
Municipaux , Juges  ordinaires  en  matière  Crimi- 
nelle à Toulouse , à la  diligence  de  la  partie  publi- 
que , de  tous  les  évènemens  arrivés  à Montauban 
le  10  Mai , ainsi  que  tous  ceux  qui  y?"  sont  relatifs  , 
tant  antérieurs  que  postérieurs  à ladite  époque 
et  circonstances  et  dépendances  ; k l’effet  de 
quoi  les  pièces  déposées  au  Comité  des  rapports 
seront  adressées  incessamment  à ladite  partie  pu-» 
bliqiie. 

>5  2^.  Que  jusqu’à  ce  qu’il  soit  statué  sur  ladite 
information , les  Membres  du  Corps  et  Conseil 
Municipal  de  Montauban,  demeureront  suspendus 
de  leurs  fonctions  , à l’époque  de  la  notifica- 
tion qui  leur  sera  faite  du  présent  Décret. 

» 3®.  Que  les  Administrateurs  du  Département 
du  Lot  ou  de  son  Directoire  , commettront  sur 
l’avis  du  Directoire  du  District  de  Montauban  , 
six  personnes  pour  remplir' provisoirement  dans 
cette  Ville  , le^  fonctions  Municipales  , dont  une 
sera  par  eux  indiquée , pour  faire  les  fonctions 
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de  Maire  , et  une  autre  pour  remplir  celles  de 
Procureur  de  la  Commune  * 

3>  4^,  Que  la  notification  du  présent  Décret 
et  de  la  Commission  qui  sera  nommée  , sera  faite 
au  même  instant  aux  Officiers  qui  composent  la 
Municipalité  de  Montauban  , par  les  Adminis- 
trateurs dudit  Département  , ou  de  son^  Direc- 
toire. t 

- 33  5^,  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Pré- 
sident d’écrire  à la  Troupe  de  Maréchaussée  à 
Montauban , pour  lui  témoigner  sa  satisfaction 
de  la  bonne  conduite  qu’elle  a tenue  le  lo  Mai. 

La  discussion  s’est  ouverte  , et  l’heure  étant 
très-avancée  , la  continuation  en  a été  remise  au 
Lundi  soir.  ‘ 

La  Séance  a été  levée  et  indiquée  à demain  neuf  ^ 
heures  du  matin. 

Szrme'  TREILHARD  , Président;  de  MENOU  , 
eæ- Président ^ Boüteville  , Carat  , aîné,  nu  Pont 
DE  NemoüPvS  , Regnaüxt  de  St. "Jean  d’Angely, 
CosTER,  Reübeee  , Secrétaires. 
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A Paris  , . chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue,  du 
Foin  Saint-Jacques,  N®  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  Z3  Juillet  ly^o, 

La  Séance  a été  ouve^Te  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-ver bai  de  la  Séance  de  la  veille  au  matin , et 
de  celui  de  la  Séance  du  soir  du  meme  jour  ; et, 
comme  dans  le  dernier , il  est  fait  mention  d’une 
Adresse  de  MM.  les  Aumôniers  des  differentes 
Députations \ à la  Fédération  du  14  Juillet,  et  de 
la  réponse  de  M.  le  Président  à cette  Adresse  ; 
l’Assemblée  Nationale  , sur  la  motion  d’un  de  ses 
Membres , a décrété  l’impression  de  l’Adresse  et 
'de  la  réponse  de  M.  le  Président.  On  a ensuite 
annoncé  qu’il  résultoit  du  recensement  du  scru- 
tin pour  l’Election  des  six  Commissaires  chargés 
de  l’affaire  d’Avignon  ^ que  les  Commissaires 
sont  : 

Messieurs, 

Barnave  , ^ Bouche , 

Tronchet , Démeunier , 

Cl  arles  Lameth , Mirabeau  , l’ainé. 

A 


(O 


Il  avolt  ëté  décidé  préalabîeiîient  que  cette 
Ikcdon  serolt  publiée  , quoique  quelques  Bu- 
reaux u’eussent  pas  encore  remis  le  releve  de 
leurs  scrutinsr  Cette  proclamation  a été  suivie  de 
la  lecture  de  la  liste  des  Décrets  de  rAssemblee 
Nationale  , portés  à la  Sanction  du  Roi , le  aa 
Juillet  1790, comme  s ensuit. 

Bu  6 Juillet  Z 700. 


Décret,  qui  cliarge  le  Garde  des  Sceaux  et  les 
mitres  Ministres  d’envoyer  au  Comité  des  De.- 
crets,  tous  les  huit  jours,  un  état  par  Départe- 
ment , et  par  ordre  de  dates  des  Décrets  dont  on 

Icü-r  aura  accusé  la  recepliou. 


Bu 


zo  J idem. 


Décret , portant  que  les  droits  cpui  foinioiciit 
Kobiet  des  baux  passés  par  les  ci-devant  Etats 
d’Artois  , seront  régis , à compter  du  premier  Août 
prochain  , par  des  Régisseurs  nommés  par  le  Dé- 
pariGnient  du  Pas-de-CaiaxS. 


Dudit  jour. 


Dudit  jour. 


Décret  , qui  autorise  les  Oinciers  Municipaux 
de  Sivrv- sur -Meuse,  à emprunter  une  somme  de 

8co  liv. 


Décret , qui  supprime  la  redevance  annuelle  j 
de  000  liv.  levée  sur  les  Juifs  de  Metz  et  du 


pavs  iviessin  , sous  la  dénomination  de  droit  ü iia- 


bh.ation  , nrotection  et  tolérance. 
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Dudit  jour. 

Décret , qui  autorise  et  valide  le  paiement  de 
3,4oe  liv. , fait  par  la  Ville  de  Gimont  aux  parti- 
culiers qui  ont  logé  les  Bas-Officiers  et  Soldats  du 
lléplment  de  Cambresis. 

cU 

Du  2.1  , idem. 

Décret,  qui  autorise  les  Notaires,  Huissiers  et 
Sergens  , à"  faire  les  ventes  des  meuliles  , dans 
tous  les  lieux  où  elles  étoient  ci-  devant  faites  par 
les  Jurés- Briseurs  créés  par  l’Edit  de  1771- 

Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , con- 
cernant le  rôle  d’impositions  cie  la  pi  an 

née , arrêté  par  la  Commission  provisoire  , éta- 
blie dans  la  ci-devant  Province  de  Languedoc  , 
l’Assemblée  a rendu  le  Decret  suivant. 

çc  LLVssemblée  Natîckale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  ^ décrète  , que  la  Com- 
mission  provisoire  établie  dans  la  ci- devant  I ro- 
vince  de  Languedoc  , par  l’arLicle  premier  , du 
Décret  du  23  Mars  ^ sanctionne  par  le  Roi  le  26, 
est  contreveiiue  à rarticle  3 dudit  Decret , en 
comprenant  dans  le  rôle  d’Imposilions  de  la  pte» 
sente  année  , 1^.  la  soimne  de  33jo3o  liv.  6 sol. 

8 deniers  5 pour  gages  et  appointemens  des  Syn- 
dics-Généraux, Secrétaires,  Conmiis  du  Greixe 
du  Roi,  des  anciens  Etats  de  ladite  ci -devant 
Province  , de  l’Aseiit  de  ladite  Province  a Paris, 
du  Secrétaire  du  Commandant  en  Cliei , et  du  Se- 

crétaüre  de  intendant  de  ladite  ci -devant  Pro- 

A O 

✓ ^ .la 


vince  2.’*\  la  somme  de  1 9,000  lîvo^es  que  ladite 
Province  ëroit  dans  i’iisage  d’imposer  en  faveur 
du  Commandant  en  Clief , de  i’Intendarit  , et  du 
premier  Secrétaire  en  Chef  de  fîntendant. 

33  Décrète  , en  outre , que  ladite  Commission  a 
également  contrevenu  à Fartlcle  4-  dudit  Décret  ^ 
en  clôturant  les  comptes  du  sieur  Puymaurin  , 
rim  desdits  Syndics  , du  sieur  Carrierre  , et  du 
sieur  Desaussele  , Secrétaires  - Ç-reffiers  desdits 
anciens  Etats  , et  en  leur  allouant  la  somme  de 
10,012  liv.  3 sol.  11  den. 

33  Et  néanmoins  , pour  ne  pas  retarder  le  paie- 
ment des  imDüts  , l’Assemblée  Nationale  décrète 
que  rimposition  faite  desdites  trois  sommes  ^ 
aura  son  exécution  , et  que  le  Trésorier  en  de- 
menrera  chargé  , pour  la  représenter  au  Commis- 
sariat qui  sera  établi , en  conformité  de  l’article 
dernier , du  Décret  sur  les  Assemblées  adminis- 
tratives , et  pour  être  employées  en  moins  im- 
posé , ou  de  telle  autre  manière  qui  sera  réglée 
par  le  Commissariat.  L’Assemblée  Nationale  lait 
défenses  audit  Trésorier  , et  à tous  autres  , de 
payer  lesdites  sommes  ^ revenant  ensemble  à celle 
de  70,645  liv.  10  soi.  7 den.  , à ceux  à qui  la 
Commission  provisoire  les  a attribuées  , à peine 
d’en  être  personnellement  responsable  ; enjoint 
aux  Commissions  secondaires  de-  ladite  ci-devant 
Province  , de  se  conformer  aux  articles  3 et  '4 
du  Décret  du  sS  Mars  , sauf  aux  Parties  intéres- 
sées dans  l’ancienne  Administration  , à se  pour- 
voir , pour  la  répétition  des  avances  qu’elles  pré** 
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tenclroieiît  avoir  faites  , ou  pour  tout  autre  objet  , 
cievaut  le  Commissariat  qui  doit  etre  nommé  par 
les  Assemblées  administratives  des  divers  Depar- 
temens  formés  dans  le  Languedoc  55. 

D’après  le  Décret  particulier  , il  en  a ete 
proposé  un  général  pour  toutes  les  ci-devant  Pro- 
vinces du  Royaume  et  l’ Assemblée  1 a adopte  en 
ces  termes. 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  ne  sera 
payé  , par  les  Administrations  Municipales  et  au- 
tres , aucune  pension  ou  m-atilication  au-delà  de 
la  somme  de  6co  liv.  , conformément  au  Décret 
du  16  de  ce  mois  jusqu’à  ce  que  , par  l’ Assemblée 
Nationale,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Décète 
également  ane  lesdites  Administrations  Mnnlcipa- 
les  et  antres  , seront  tenues  d’envoyer , sans  délai , 
au  Comité  des  pensions  , l’état  certilie  des  pen- 
sions et  matifications  dont  elles  sont  cliargees  3:». 

O 

Un  ajournement  prononcé  dans  une  Seance 
précédente  , et  l’ordre  du  jour  appeloient  1 As- 
semblée à discuter  la  motion  d’un  de  ses  Mem- 
bres , tendante  à faire  décréter  que  les  Juges  des 
Districts  seront  Juges  d’appel  les  uns  à i égard 
des  autres  , selon  les  rapports  qui  seront  déter- 
minés dans  les  articles  suivans.  Cette  motion  a 
été  discutée  dans  la  forme  adoptée  par  l’Assem- 
blée pour  les  matières  importantes  : on  a parle 
pour , contre  et  sur  la  motion.  Dans  le  cours  de 
la  discussion  , il  s’est  éleve  quelques  difiieulies 
relativement  à l’ordre  de  la  parole  5 les  uns  oe- 
mandoient  qu’un  Membre  du  Comité  de  Coiisti- 
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tiition  fût  entenJu  sur  la  questioîi  , les  autres 
que  l’ordre  de  la  liste  ponr  la  parole  fût  obser- 
vée ; M.  le  Président  a rnis  anx  voix  ce4te  diffi- 
culté, et  il  a été  déct^té  que  l’ordre  de  la  liste 
pour  la  parole  seroit  observée.  La  discusson  a 
été  continuée  dans  le  ïnenie  ortlre  qii’àuparavant. 
Une  autre  difficulté  s’est  élevée  | plusieurs  Mem- 
bres demandoient  .rajonrnenient  de  la  discussion 
au  lendemain  matiri  ; plusieurs-  autres  demaii- 
doient  que  la  discussion  fût  fermée  5 rajourne- 
rncnt  a été  mis  aux  voix  | l’épreuve  ayant  paru 
douteose  J il  en  a été  fait  une  seconde  , par- la- 
cjuelle  l’ajournement  a été  rejette.  M.  le  Président 
a mis  aux  voix  la  demande  de  fermer  la  dicus- 


sioii  J et  il  a été  décrété  que  la  discussion  étoit 
fermée.  Quelques  Membres  ont  alors  demandé  la 
parole  pour  proposer  des  amendernens  à la  mo- 
tion ; niais  ^ sur  l’observation  que  réiioiicé  même 
de  la  motion  réservoit  tous  le6i  amendernens  , 011 
n’a  pas  insisté  sur  cette  demande  , la  motion  a 
été  mise  aux  voix  et  décrétée  en  ces  termes. 

cc  Les  Ju^es  des  Djsirlcis  seront  Jimes  d’appel 
les  rms  k r'éipird  des  antres  ^ selon  ies  rapports  qui 
seront  determioés  dans  les. articles  siiivans  >3. 


Cette  dîscussloii'  avoit  été  interrompue. , d’a- 
bord par  des  cris  de  vive  l’Assemblée  Nationale  , 
partis  du  Jardin  des  Tu i [cries  de  la  part  de  la 
Députation  du  Mont- Jurât  à la  FédématiOîi-  du  1.4: 
sur  la  demande  de  cette  Députation,  PAssenibiés 
avoit  décrété  qu’elle  seroit  admise  à la  Barre  5 
mais  le  Décret  n’a  pu  être  exécuté  5 la  Députation 


t 
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du  Mont-Jnrat  cto.U:  ])ari,io;  elle  ne  peut  recevoir 
cjne  dans  le  présent  Procès*  verbal  les  témoignages 
réitérés  de  sallsFaCLioii  de  l’Assemblée  Nationale. 

AI.  le.  Rlaire  de  Paris  avolt  a-iissi  demaRdé  d’ê- 
tre entendu  sur  iiii  objet  pressanl:^  invité  a mon- 
ter à la  Tiibnne  , en  sa  qualité  de  Alembre  de 
l’Assemblée  Nationale  , il  a dit  : 

«c  AI  E s s I s U R s , 

35  La- Municipalité  do  Paris  , jalonse  de  rendre 
à Messieurs  les  Fédérés  tons  les  lioinienrs  qui  dé- 
pendent d’elle^  m’a  chargé  d’ordonner  les  Obsè- 
ques des  deux  Fédérés  qui  ont  péri  dans  la  Ri- 
vière , Dirnanclie  , i8  de  ce  mois  ; la  Municipa- 
lité de  Passy  a revendiqué  le  droit  de  rendre  les 
derniers  devoirs  à ces  Députés  , dont  les  corps 
ont  été  trouvés  sur  son  territoire  : je  sirls  venu 
soiijiiettre  à FAssemblée  cette  dilFiculté  élevée 
entre  les  deux  Aîunicipalités.  Après  avoir  rempli 
la  mission  dont  j’étois  chargé  ^ je. déclare  que, 
pour  lever  cette  diihculte  . je  ne  doute  pas  que  le 


le 


porte 


avec 


Corps  Alunlclpal  de  Paris 
empressement  à Passy  , pour  assister  aux  Obsè- 
ques ordonnées  par  la  Municipalité  du  lieu  ^ rendre 
les  honneurs  à nos  Frères  d'armes  , et  tlonner  en 
rnêiiie-temps  un  exemple  de  la  fraternité  qui  doit 
régner  entre  toutes  les  Municipalités  ». 

Différens  avis  ont  été  ouverts  sur  cette  déclara- 
tion de  M.  le  Maire  de  Paris  5 l’Assemblee  Na- 
tionale , entrant  dans  les  vues  de  fraternité  enon- 
eées  par  le  Chef  de  la  Aluiiiclpalité  de  Pans , a dé- 
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crête  , qu’indêpenclamraent  de  tonte  la  Députa- 
tion  du  Cantal , qni  a montré  le  pins  grand  em- 
pressement de  rendre  les  derniers  devoirs  anx 
Dépotés  à la  Fédération^  par  leur  Département, 
il  sera  nommé  une  Députation  de  douze  Mem- 
bres , poor  assister  à Passy  aux  obsèqoes  des  deux 
Infortunés  , Députés'  à la  Fédération  du  14. 
Avant  de  terminer  la  Séance  , on  a lu  la  liste  des 
Députés  à la  Cérémonie  dont  il  vient  d’être  fait 
mention  5 ces  Députés  sont  : 

Messieu  ks, 

Antoine  , De  Broglie  , 

L’Evêque  de  Coutances,  Chevalier  , 

Melon  , ' Clermoiit-Tonnere  , 

L’Abbé  Bourdon , Chambord  , / 

Gérard,  I/Evêqiie  de  Clermont, 

Le  Curé  de  Marli , Lorendeau. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour  • 
le  lendemain  matin , et  a levé  la  Séance  à quatre 
heures. 

Signé  , TREILHARD  , Président  ; Coster  , 
nu  PoxT  DE  Nemoces  , Régnault  de  Saint- 
Jean  dE4.ngeey  , Garat  , aîné  , 'Reubell  , Bou- 
TEYiLLE  , Secrétaires. 


■ „ . 

A PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

x’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Pniri 

Saint- Jacques , N'E  3i. 
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T)u  Samedi  Juillet  f au  matin„ 

L A Séance  a commencé  par  la  lecture  du  procès-^ 
veAal  de  la,  Séance  de  la  veille. 

M.  le  Président  a fait  part  à PAssemblée  d’une 
lettre  de  M.  Regnard,  Député  du  DépæNement 
de  r Allier , qui , de  Favis  de  sa  députation,  et  pour 
raisons  à elle  communiquées  , demande  un  congé 
de  trois  semaines  : le  congé  a été  accordé. 

Un  Membre  a fait  la  motion  c|ue  M.  le  Pré- 
sident se  retirât,  dans  le  jour,  pardevers  le  Roi 
pour  le  supplier  de  donner , sans  délai , les  or- 
dres nécessaires  pour  Fenvoi  des  Troupes  à Orange, 
Cette  motion  , mise  aux  voix  , a été  décrétée. 

M*  le  President  a annoncé  qn’il  avoit  présenté 


i^) 

à la  sanction  du  Roi , le  jourdliler,  les  Décrets 
siiivaiis  : ^ 

ce  1®  .Décret  portant  que  les  délits  de  chasse,  com» 
mis  clans  les  Plaisirs  du  Roi^  doivent  être  pour- 
suivis pardevant  les  Juges  ordinaires. 

ce  a®.  Décret  epi  fait  défenses  aux  Trésoriers  et 
autres  de  la  ci-devant  Province  de  Languedoc, 
de  payer  aux  personnes  à qui  la  Commission 
provisoire  favoit  destiné,  sur  les  impositions,  la 
somme  de  70, 64^  Hv.  10  s.  7 den,  , et  charge  le 
Trésorier  de  ladite  somme  pour  la  représenter 
au  Commissariat  des  Départemens  de  cette 
Province.  » 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  relatif  à la  partie  régle- 
mentaire et  de  détail  de  runiforme  des  Gardes 
Nationales  5 le  projet  de  Décret,  mis  anx  voix, 
a été  décrété  en  ces  termes  : ce  L’Assemblée  Natio- 
:VALE  renvoie  à son  Comité  Militaire  , pour  lui  pré- 
senter dans  huit  jours  un  Réglement  de  détail 
concernant  l’entier  uniforme  des  Gardes  Natio- 
imles , décrété  le  19  du  courant,  quant  à la  forme 
du  bouton , et  son  exécution.  >5 

ün  Membre  du  Comité  de  liquidation  a proposé 
le  Décret  suivant  , relatif  à la  solde  des  six  pre- 
miers mois  , due  aux  Officiers  et  Sous-Officiers  du 
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ci-devant  Régiment  des  Gardes- Françoise  s ; ce 
projet  de  Ï3écret  a été  adopte  et  décrété  dans  les 
termes  snivans  : 

cc  Le  Ministre  de  la  Guerre  fera  payer  les  ap- 
pointemens  des  six  premiers  mois  de  la  présente 
année  dus  aux  Officiers  et  Sous-Officiers  du  Ré- 
giment des  ci-devant  Gardes -Françoises  j et^  a 
compter  du  premier  de  ce  mois,  lesdits  appoint 
temens  ne  seront  plus  à la  charge  du  Trésor 
public.  >> 

Un  Mem]}re  du  Comité  Ecclésiastique  a déclaré 
qu'avant  de  donner  lecture  des  Décrets  concer- 
nans  le  traitement  du  Clergé  actuel , il  avoit  à 
proposer  un  projet* de  Décret  relatif  à Tadminis- 
tratioii  des  biens  ecclésiastiques  dans  le  Départe- 
ment de  Paris  : ce  projet,  mis  aux  voix,  a été 
décrété  dans  les  ternies  suivans  : 

L’Assemblée  Nationale  , en  expliquant  son 
Décret  du  8 Juin  dernier,  décrète  que  la  Muni- 
cipalité de  Paris  est  autorisée  à remplir  les  fonc- 
tions du  Directoire  de  District,  par  rapport  aux 
biens  ecclésiastiques  , non-seulement  dans  ladite 
ville,  mais  encore  dans  toute  l’étendue  du  Dépar- 
tement de  Paris  ; et  ce  provisoirement  jusqu’à  ce 
que  l’Administration  dudit  Département  et  de  ses 
Districts,  ainsi  que  leurs  Directoires^  soient  en 
activité. 

Le  même  Membre,  Rapporteur  du  Comité  Ecclé- 
" siastique  , a commencé  la  lecture  des  articles  du 
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Decret  concernant  le  traitement  du  Clergé  actuel. 

Apres  la  lecture  de  1 article  II , le  Comité  a 
propose  un  article  additionnel  pour  fixer  le  trai- 
tement des  Evêques  actuels  cjui  donneroient  leur 
démission , et  de  le  rendre  égal  à celui  des  Evê- 
ques supprimés.  LTn  Membre  a fait  la  motion 
de  déclarer  qu  il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer 
quant-a-present  ^ la  question  préalable  ^ mise  aux 
voix,  a été  rejetée.  Un  Membre  a ensuite  fait  la 
motion  qu  il  fut  décrété  , par  amendement  ^ 
le  traitement  des  Evêques  actuels  qui  se  démet- 
troient  ne  pourroit  excéder  dix  mille  livres.  L'amen- 
dement , ainsi  mis  aux  voix,  a ete  décrété  pên- 
suite  de  quoi  le  Rapporteur  .du  Comité  Ecclésias- 
tique a donné  lecture  du  projet  de  rédaction  de 
1 article  additionnel , avec  l’amendement  décrété  | 
et  après  différentes  observations  sur  la  rédaction 
on  a d abord  décrété  préalablement  que  les  Evê- 
ques actuels  conservés  pourroieiit  opter  le  traite- 
ment de  douze  mille  livres.  L article  additionnel 
a été  ensuite  lu  et  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

cc  Le  traitement  des  Evêques  conservés  qui 
jugeroient  a propos  de  donner  leur  démission, 
sera  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auroient 
joui  en  restant  en  fonctions , pourvu  toutefois 
que  ces  Cieux  tiers  ii  excédent  pas  la  soniine  de 
dix  mille  livres.  ' • 

Sur  la  lecture  de  l’article  II,  un  Membre  a fait 
la  motion  de  retranclier  le  mot  communs ^ fjiil  est 
à la  suite  de  celui  de  revenus,  ... 


Le  retranchenient  du  mot  communs  a été  dé-’ 
crété. 

Sur  l’article  XVI,  le  Rapporteur  du  Comité 
EcclésiavStique  a proposé  d’y  comprendre  les  Evê- 
rjues  anciennement  démis  , les  Coadjuteurs  et 
l’Evêque  de  Babylone. 

Un  Membre  a proposé  de  conserver  aux  Evê- 
ques septuagénaires  qui  avoient  donné  leur  dé- 
snission,  antérieurement  à l’époque  du  premier  Jan- 
vier 1790,  un  traitement  qui  ne  pourroit  excéder 
la  somme  de  trente  mille  livres. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  que 
tous  les  Evêques  qui  seroient  établis  ou  conservés 
sur  le  territoire  étranger,  jouiroient  du  traitement 
^annuel  de  dix  mille  livres,  à la  cliarge  par  eux 
de  résider  dans  les  lieux  où  leurs  Sièges  seroient 
établis. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  FEvêque  de 
Pergame  fût  compris  dans  l’art.  XVI. 

Un  antre  Membre  a demandé  que  l’Evêque 
d’Amycle , âgé  de  86  ans , suffragant  de  Cambrai , 
qui  y a fait  jusqu’à  présent  toutes  les  fonctions 
épiscopales , fut  traité  comme  les  anciens  Evêques 
démis. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendeniens. 

On  a demandé  la  division  de  la  question  préa- 
la.ble  pour  l’article  qui  concernoit  les  Evêques 
septuagénaires.  La  division,  mise  aux  voix,  a 
été  rejetée.  A 3 
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La  question  préalable  sur  tous  les  anlenclemens, 
mise  aux  voix,  a été  adoptée. 

Lecture  faite  de  l’article  XVI  , un  Membre  a 
fait  la  motion  que  la  partie  de  l’article  qui  com 
cernoit  l’Evêque  de  Babylone  , fût  renvoyée  au 
Comité  des  Pensions  : ce  qui  a été  décrété. 

Sur  quoi,  nouvelle  lecture  faite  de  l’article  XVÏ , 
il  a été  mis  aux  voix,  et  décrété  dans  les  termes 
suivaiis  ; 

Gc  XV  L A compter  du  premier  Janvier  1790, 
les  Evêc|ues  qui  se  sont  anciennement  démis,  les 
Coadjuteurs  des  Evêques,  les  Evêques  suffragans 
de  Trêves  et  de  Basle,  résidans  en  France,  joui- 
ront d’un  traitement  annuel  de  dix  mille  livres, 
pourvu  que  leur  revenu  eccléaastique  actuel  en 
bénéfices  ou  pensions  monte  à cette  somme  5 et 
si  ce  revenu  est  inférieur , ils  n’auront  de  trai- 
tement qu’à  concurrence  de  ce  revenu  nleiir  trai~ 
' tement  comme  Coadjuteur  cessera,  lorsqu’ils  au- 
ront un  traitement  effectif. 

Le  Rapporteur  a donné  successiveitient  lecture 
des  articles  additionnels  XVIII , XIX  et  XX , qui 
ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

GC  iXVlll*  pensions  sur  bénéfices  dont  les 
biens  se  trouveront  régis  par  les  économats , se- 
ront aussi  continuées  dans  les  mêmes  proportions 
que  ci-dessus. 

35  XIX.  Il  en  sera  de  même  des  pensions  re- 
tenues suivant  les  loix  canoniques  , en  suite  de 
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rGSÎgiîation  ou  permutation,  tant  des  Cuies  oiic 
d’autres  bénélices. 

XX.  Lesx^ensions  assignées  sur  la  caisse  des 
économats  y le  Cierge  et  autres  biens  ecclesias-= 
tiques,  ainsi  que  les  indemnités,  dons,  aumônes 
ou  gratifications  dont  les  reyenus  ecclesiastiques 
quelconques  peuvent  être  bliargés,  seront  réglés 
incessamment  sur  le  Rapport  du  Comité  des 
Pensions  assignées  sur  . le  Trésor  public.  ^5 

Lecture  faite  du  projet  de  l’article  additionnel 
XXI,  un  Membre  a proposé  ramendement  de 
retranclier  de  cet  article  la  clause  finale  portant  : 
cc  Sans  néanmoins  que  cette  réduction  puisse  ré- 
duire celles  au-dessous  de  mille  livres , et  réduire 
à moins  celles  qui  excèdent  cette  somilie.  35 
L’amendement,  mis  aux  voix , a été  décrété. 
L’article  a été  ensuite  lu,  mis  aux  voix  et  dé- 
crété en  ces  termes  : 

cc  XXL  Toutes  les  pensions,  excepté  celles 
créées  par  des  Curés , en  suite  de  résignation  ou 
permutation  de  leur  Cure  , et  celles  qui  n’étoient 
sujètes  à aucune  retenu^e , continueront  de  n’être 
comptées  dans  tous  les  cas  que  pour  leur  valeur 
réelle  , c’est-à-dire  , déduction  faite  des  trois  td- 
xièmes  dont  la  retenue  étoit  ordonnée. 

On  a ensuite  continué  la  lecture  des  articles 
déj  a décrétés. 

On  a In  l’articl©  XXXVII  additionnel  , qui  a 
été  décrété  en  ces  termes  : 

'A4' 


« ÂXXVll.  Néanmoins  ceux  desclits  Bénéficiers 
qui  auroient  reçu  de  leurs  prédécesseurs  ou 
tie  leurs  rcprosentans,  des  sommes  ou  valeurs, 
moyennant  iesquelles  ils  se  seroient,  en  tout  ou 
en  paitie,  cliaigés  desdites  réparations,  seront 
tenus  de  pionyei  qu  ils  ont  rempli  leurs  enga- 
pniens  j et  ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes  de 
wis  pour  faire  aucunes  réparations  ou  réédifica- 
tions , seront  tenus  d’en  rendre  compte  au  Di- 
rectoire du  District  du  Chef-lieu  du  bénéfice.  « 
Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a con- 
tinue la  lecture  des  articles  clécrétés , et  a proposé 
un  Décret  additionnel  XL  , relatif  aux  desservans 
des  Eglises  Catholiques  dans  l’Etranger,  qui  a 
©te  décrété  en  ces  termes  : 


cc  XL.  Les  AdîTiiiii’strateiirs  et  Desservans  des 
Lgiîo&s  Catiioliqnes  établies  dans  l’Etranger  ^ no-* 
taiiiment  dans  les  lieux  restitués  à 'l’Empire  par 
le  traité  de  Eyswick  , continueront  de  recevoir, 
comme  par  le  passée  des  mains  du  District  le 
plus  prochain,  le  même  traitement  qui  leur  a, 
été  payé  sur  les  deniers  publics  levés  en  France. 
Le  Directoire  du  Département,  sur  l’avis -du  Di- 
lectoLe  (ni  îjislrict,  ordonnera  et  fera  fournir, 
par  le  même  Receveur  , ce  qui  sera  nécessaire 
j)Oui  les  fîaio  du  culte  dans  lesdites  Eglises  , cou- 
foimemeiit  a 1 usage  ; le  tout  provisoirement,  et 

jUoc_^u  ,1  ce  ^|ne  1 Assemblée  ait  pris  un  parti  dé- 
linitii. 
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Après  la  lecture  de  cet  article  additionnel,  im 
Membre  a proposé  d’ajouter  à Tarticle  XXVII  , 
à la  suite  des  mots  : les  titulaires  , ceux  àl héri- 
tiers ou  ayants-cause  : ce  qui  a été  décrété. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a pro„ 
posé  de  faire  insérer  dans  le  procès-verbal , « Qu’il 
a fait  lecture  des  articles  ci-devant  décrétés  pour 
la  fixation  du  traitement  du  Clergé  actuel  ; qu’il 
a en  outre  été  proposé  des  articles  additionnels  , 
des  additions  et  corrections  aux  premiers  articles 
décrétés  \ que  l’Assemblée  a décrété  et  adopté  le 
tout  ainsi  et  de  la  manière  suivante. 

Sa  proposition,  mise  aux  voix,  a été  décrétée. 

(La  teneur  des  articles , pour  la  fixation  du  trai- 
tement du  Clergé , est  adaptée  au  présent  procès- 
verbal . ) 

Un  Membre  a ensuite  fait  Fobservation  que 
les  vicaires  des  villes , qui  sont  salariés  par  la  con- 
grue de  35o  livres , et  qui  n’ont  d’autre  traitement, 
et  que  peu , ou  point  du  tout  de  casuel , doivent 
recevoir,  pour  Fannée  1790,  Faugmentation  de 
35o  liy.  comme  les  Vicaires  de  campagne.  Sur 
motion  faite  , cette  observation  a été  renvoyée 
au  Comité  ecclésiastique. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  ayoit  reçu 
une  adresse  de  la  part  des  Officiers  Municipaux 
de  Montauban , dont  un  Secrétaire  a donné  lecture. 

, Après  la  lecture  de  cette  adresse , un  Membre 
a fait  la  motion  que  les  Officiers  Munipaux  d^ 
359.  ■ A 5 
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Montauban  fussent  entendus  à la  barre,  et  que 
la  continuation  de  la  discussion  de  l'affaire  de 
Montauban  fut  ajournée  à Mardi, 

11  a été  fait  un  amendement  , que  toutes  les 
parties  intéressées,  autres  que  les  Officiers  Mu« 
nicipaux  de  Montauban  , fussent  pareillement 
entendues  à la  barre  : cet  amendement,  mis  aux 
voix  , a été  adopté. 

Il  a été  fait  un  autre  amendement,  que  Tajour^ 
ncment  à être  entendu  fût  fixé  à ce  soir. 

Les  épreuves  ayant  été  douteuses,  on  a fait  la 
motion  d'ajourner  à une  Séance  extraordinaire 
du  Lundi  soir  : ce  qui  a ete  décrété. 

La  Séance  a été  levée  à quatre  heures , et  in- 
diquée à six, 

Slo-né.  T R El  LH  A RD,  Président  ^ 

nu  Pont  de  Nemours,  Gakat  aîné,  Régnault  de 
S.-Jean  d'Angely,  Coster,Bouteville,  Secrétaires^ 

1nmiin»rL"r~ — r — ' 

Bu  Samedi  x4  Juillet  lygo  ^ au  soir. 

M.  le  Président  s'étant  retiré  pardevers  le  Roî,‘ 
pour  présenter  à la  sanction  plusieurs  Décrets  de 
l’Assemblée  , M.  Camus,  ancien  Président , a été 
invité  à prendre  le  fauteuil , et  a présidé. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de 

l'extrait  de  plusieurs  adresses  ? savoir  ; 
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Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  ville  de 

Cliâteau-Roux  , par  laquelle  elle  réitéré  à FAs- 

semblée  Nationale  l’assurance  de  ses  sentimens 

d’admiration,  de  reconnoissance  et  de  soumission» 

Cette  Garde  Nationale  récapitule  les  services 

qu’elle  a rendus , à différentes  époques  j 

Qu’elle  a empêché  l’incendie  du  bureau  des 

aides , et  sauvé  les  employés  dont  la  vie  étoit  en 

» 

danger  5 

Dissipé  trois  insurrections  populaires 
Sauvé  la  vie  et  les  propriétés  d’une  femme  dont 
le  peuple  égaré  démolissoit  la  maison  et  deman» 
doit  la  tête  ÿ dissipé , par  l’exécution  de  la  loi  mar- 
tiale , un  complot  pour  lequel  plusieurs  prison- 
niers sont  en  ce  moment  sous  le  glaive  de  la  loi  | 
Rétabli , à dix  lieues  de  leurs  foyers , et  par  une 
marche  forcée,  la  tranquillité  troublée  par  des 
cultivateurs  qui,  égarés  par  des  conseils  pervers^ 
coupoient  les  haies  et  se  partageoient  les  héritages» 
Cette  Garde  Nationale  reconnoit  que  trente 
hommes  du  Régiment  de  Royal-Roussillon , com- 
mandés par  le  sieur  Comaire;  et  la  Maréchaussée 
commandée  par  le  sieur  Douard,  ont  partagé 
ses  dangers  et  la. gloire  de  ses  succès,  obtenus  sans 
qu’un  seul  homme  ait  perdu  la  vie» 

Elle  annonce  qu  elle  protège  la  perception  des. 
impôts  , et  réprime  la  contrebande..  Elle  se  glo- 
rifie d’avoir  pris , avant  que  FAssemblee  Natio- 
nale eût  décrété  la  formule  du  serment  a prêter 
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à la  Fédération  générale^  une  Délibération  con- 
çue en  ces  termes  : ce  Tout  Officier,  Sergent , Ca- 
poral et  Soldat  qui  refusera  de  marcher  pour  la 
perception  des  impôts,  ou  pour  arrêter  la  fraude, 
sera  cassé,  et  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
rendu  public.  35 

Cette  Garde  Nation  aJe  aspire  à la  seule  récom- 
pense digne  de  ses  travaux , la  gloire  d’obtenir 
l’approbation  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
» 

ment  des  habitans  de  la  ville  de  Mirebeau , de 
la  Municipalité  et  de  la  Garde  Nationale  de 
Saint-Etienne,  de  Saint-Geoire  et  de  Saint-Michel  : 

De  la  Commune  d’Aire  en  Gascogne,  qui  sol- 
licite l’établissement  d’un  College  National  : 

Des  Gardes  Nationales  de  Gavray  et  de  Bello^  : 

Des  Députés  Militaires  du  Département  du 
Doubs  à la  Fédération  du  i/t  Juillet,  qui  remer- 
cient particulièrement  l’Assemblée , de  la  justice 
particulière  qu’elle  a rendue  à la  Franche-Comté, 
en  faisant  enlever  d’un  de  ses  monuniens  publics 
l’image  d’une  servitude  dont  tous  les  François 
sont  délivrés , et  qui  , rappelant  une  conquête  , 
faisoit  mal  juger  d’une  Province  qui  se  donneroit 
à la  France  aujourd’hui,  si  depuis  long-temps 
elle  n’en  faisoit  partie  : 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  Mon- 
tauban,  qui  envoient  le  procès-verbal  de  la  Con- 
fératioii  des  Troupes  Nationales  et  de  ligne , et 
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de  tous  les  Citoyens  de  leur  arrondissement,  à 
l’exemple  de  la  Confédération  du  Cliamp'de-IMars  > 
ainsi  qu’un  exemplaire  imprime  de  leur  piocla 
mation,  par  laquelle  iis  ont  invité  tous  les  lia- 
bitans  à s’unir  à ce  Pacte  fédératif: 

Des  liabitans  de  la  ville  d’Agde , opii  supplient 
l’Assemblée  d’^pliquer  aux  Conseils- généraux  de 
toutes  les  Municipalités , de  tous  les  Corps  Ad- 
ministratifs, le  priiioipe  de  la  publicité  que  1 As- 
semblée a consacré  par  ses  Décrets  sur  les  séances 

de  la  Commune  de  Paris  : 

De  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
la  ville  de  Saint-Genies  , rive  d Oit,  qui  forme  la 
même  demande  que  les  liabitans  de  la  ville  d Agde. 

Des  Ecoliers  du  Collège  de  la  ville  de  Gray , 
qui  se  sont  réunis  à l’Assemblée  generale  des  Ci- 
toyens de  cette  Ville,  pour  prêter  le  serment  fé- 
dératif des  François.  Ils  font  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  3oo  liv.  provenant  des  contri- 
butions volontaires  de  cliaciin  d’eux ^ et  delà  valeur 
des  prix  d’usage  auxquels  ils  ont  renonce,  cher- 
chant uniquement  à obtenir  1 assurance  de  s en 
être  rendu  dignes  : 

Des  Municipalités  de  la  ville  d’ Aigre,  de  Clierac, 
de  Saint-Etienne  d’Arvers  , de  Cosnac  et  de  Poiit- 
l’Abbé , Département  de  la  Cbareiite  inlerieure  : 
de  la  Commune  du  Viilar,  d’Orville  et  Caimiainil, 
de  Saiiit-Vinccnt  du  Boiiley,  District  de  Eernayj 
de  Forte- Joie , près  le  Vaudreuil  ; de  Sainte-Marie- 


(i4  ) 

Laumoîit  , d^Estrepiily  District  d©  Cliateati« 
Thierry  ^ de  la  Chapelle  Orthemale,  Département 
de  rindre  ; de  Stains  , Département  de  Paris  5 
de  la  ville  de  Mello  , et  des  Gardes  Nationales  du 
Département  de  la  Lozère. 

Tontes  ces  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
présentent  à l’Assemblée  le  procès-verbal  de  la 
Fête  civique  cjiie  tons  les  Citoyens  bnt  célébrée^  le 
î4  Juillet,  et  dans  laquelle  ils  ont  prononcé  le 
serment  fédératif  du  Champ-de-Mars  : 

De  FAssemblée  primaire  du  Canton  de  Severac- 
le~Château , Département  de  FAveiroii  : 

De  l’Assemblée  administrative  du  District  de 
Montpellier: 

Des  Assemblées  Electorales  du  Département  de 
la  Mozelle  , et  du  Département  des  Basses- Alpes, 

Ces  Assemblées  présentent  à FAssemblée  Natio-» 
nale  Fhommage  d’une  adhésion  absolue  à tous  ses 
Décrets,  et  d’un  dévouement  sans  bornes  pour  en 
maintenir  l’exécution.  Elles  la  conjurent  de  pour» 
suivre  sans  relâche,  et  jusqu’à  sa  consommation 
la  Constitution  qu’elle  a si  glorieusement  com- 
mencée. 

M.  le  Secrétaire  a lu  une  adresse  des  Députés 
envoyés  parles  Gardes  Nationales  du  Département 
du  Jura  à la  Fédération  générale. 

Un  Membre  a fait  la  Motion  que  cette  adresse 
fût  imprimée. 

Et  un  autre  qull  fût  envoyé  à ces  Citoyens. 


y 
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extrait  du  procès-verfeal  de  la  séance  dliier,  où 
il  a été  fait  d’eux  une  mention  honorable. 

Les  deux  motions  ont  été  adoptées  par  l’As- 
semblée Nationale,  et  la  teneur  de  cette  adresse 
suit  : 

\ 

ce  Messieurs, 

<c  En  venant  jurer  avec  leurs  frères  amour  et 
fidélité  à la  Constitution  , les  premiers  vœux 
des  Gardes  Nationales  du  Jura  vous  ont  été  of- 
ferts. En  approchant  de  cette  immense  Cité,  clé- 
sormais  plus  connue  dans  l’Univers  par  le  noble 
désintéressement  , le  courageux  patriotisme  de 
ses  habitans , que  par  ce  qui  peut , à tant  de  titres, 
la  rendre  célèbre,  un  sentiment  d’attendrissement 
et  de  respect  s’est  emparé  de  nous , et  dans  un 
religieux  silence  nous  avons  porté  nos  pas  vers 
l’Assemblée  Nationale.  A l’instant  de  retourner 
dans  nos  foyers,  c’est  encore  aux  pieds  des  murs 
qui  renferment  les  Représentans  de  2.4  millions 
d’hommes,  que  nous  venons  nous  réunir  5 c’est 
de  cette  enceinte  révérée  que  nous  reprenons  le 
chemin  de  nos  montagnes.  Encore  quelques  jours 
et  nos  familles  attentives  vont  apprendre  de  nous 
les  consolantes  vérités  que  nos  yeux  ont  vues,  et 
le  mépris  qu’on  doit  aux  erreurs  dont  on  veut 
les  envelopper. 

Ce  n’est  pas  sans  une  véritable  tristesse  que 
nous  nous  éloignons  de  vous.  Messieurs,  mais 


U 


( ) 

aiî  mollis  c'est  avec  sécurité  | tout  ce  que  îa  cou* 
ïageuse  vertu  peut  inspirer  de  conliance  , nos 
frères  de  Paris  nous  Pont  fait  éprouver  p nous  ne 
pouvons  douter  que  ces  Citoyens  , dont  on  ne 
peut  assez  admirer  riiéroisme  et  la  toucliante 
hospitalité , ne  fassent  respecter  votre  glorieux 
ouvrage  ^ mais  si  la  Constitution  poiivoit  encore 
courir  quelques  dangers , s’il  etoit  possible  ^ 
nos  secours  leur  fussent  nécessaires , recevez  Iq 
serment  solemiiel  que  nous  prêtons  en  ce  moment , 
de  faire  briller  les  armes  de  vingt  mille  hommes 
dans  ce  lieu  même  d’où  nous  vous  adressons  les 
témoignages  de  notre  vive  et  profonde  reconnois- 

sauce. 

35  Que  ceux  en  qui  l’esclavage  a tellement  éteint 
tonte  idée  de  vertu  , qu’ils  ne  peuvent  concevoir 
Pégalité  ^ les  sublimes  principes  que  vous  avc2; 
décrétés,  regardent  comme  une  ivresse  passagère, 
comme  un  vain  mouvement  d’enthousiasme,  notre 
ardent  amour  pour  la  liberté  , il  est  assez  d’hom- 
mes généreux  qui  le  partagent  avec  nous.  Non, 
jamais  nous  ne  reprendrons  nos  chaînes  5 jamais 
qui  que  ce  soit  n’osera  nous  en  présenter  9 jamais 
la  liberté  ne  nous  sera  ravie  : Fivre  libre  ou 
mourir^  voilà  désormais  la  devise  des  Citoyens  du 
Jura  ; voilà  les  premiers  mots  que  nos  enfans  ap- 
prendront à prononcer. 

» Nous  sommes , Messieurs  , avec  le  respect 

profond  que  l’on  doit  aux  Représentans  de  la 

Nation, 
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Nation  , vos  très-humbles  et  très-obéîssans  ser- 
viteurs, 

Les  Gardes  Nationales  du  Jura. 


«c  Signée  Lorain  ^ Capitaine  du  District  de  Saint-* 
Claude  3 Buchet,  Capitaine  de  Dole  ^ Jobiw  , Ca- 
pitaine du  District  de  Loiis-le  Saunier  ; Charles 
Duhamel,  Major  du  Détachement,  Député  du 
Jura  I VuiLLOT  , Capitaine  de  Poligny  ^ Leyrat, 
Commandant  d'Orgelet  5 Deglanne  , Commandant 
du  District  de  Salins  ^ Malet  , Commandant  des 
Députés  des  Gardes  Nationales  du  Jura.  >> 


Le  même  Secrétaire  a continué  la  lecture  d@ 

n 

l’extrait  de  deux  adresses. 

L’une^  des  Hahitans  de  la  yllle  de  Ptugles , 
au  Département  de  l’Eure , qui  annoncent  que 
les  Otficiers  Municipaux , les  Ecclésiastiques  , les 
Pteligieuses , et  un  grand  nombre  de  Citoyens  des 
deux  sexes  , après  avoir  entendu  une  Messe  so- 
lemnelle  et  prêté  le  serment  civique,  se  sont  réunis 
à nii  repas  où  ont  régné  Fégalité  et  la  fraternité  : 
on  a ensuite  retourne  à l'Eglise  pour  y chanter 
le  Te  Teiiin  , après  lequel  on  a allmxié  un  feu 
de  joie,  où  chacun,  en  réjjétaiit  les  cris  de  'Vive 
la  T ah  ou  ! sembloit  condamner  aux  ilaniines  le 
despotisniG  , i’arislocrade  , le_  lanatisme,  lus  dis- 
tinctions iiisupportables  que  la  nature  ne  doiinâ 


jamais. 


Et  l’autre 


des  Prêtres  béiiéliciers  de  rEs,lis@ 
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Cathédrale  de  Riez  en  ProYence,  qui  supplient 
l’Assemblée  d’ordonner  que  les  Chanoines  leur 
payent  la  distribution  de  cette  annéo  qui  leur 
est  due.  Ces  Bénéficieis  manquent  d’alimens. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  cette  dernière 
adresse  fût  renvoyée  au  Comité  Ecclésiastique , 
ce  qui  a été  décrété  par  rAssemblée. 

Ai.  le  Secrétaire  a lu  l’extrait  d’une  adresse 
des  Officiers  Municipaux  de  la  Paroisse  de  Sainte- 
Croix  de  Montivilliers  en  Caux  ^ par  laquelle  ils 
témoignent  leur  respect  et  leur  soumission  à la 
sagesse  de  tous  les  Dérets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale  5 et  au  nom  de  la  Fabrique  de  cette  même 
Paroisse , ils  offrent  le  don  patriotique  d’un  billet 
de  caisse  de  200  liv. , de  100  liv.  en  argent  , et 
d’tino  Croix  d’argent  ^ du  poids  d’un  marc  sept 
gros  deux  grains. 

Un  Aîembre  a fait  lecture  d’une  adresse  des 
Electeurs  du  Département  de  la  Lozère  , qui  té- 
moignent leur  zèle  pour  se  conformer  à tous  les 
Décrets  et  à l’esprit  patriotique  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  peignent  celui  dont  ils  sont  eux- 
mêmes  animés. 

cc  Inébranlables,  disent-ils,  dans  les  vrais  prin- 
ipes  de  la  Religion  , dans  les  principes  de  la 
ustice  et  de  l’égalité  5 en  un  mot,  dans  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  nous  vouons  la  guerre 
aux  opinions  qui  la  contrarient  ^ mais  nous  avons 
fait  le  vœu  de  ramener  par  la  douceur  ceux  qui 


sacrifices  né- 
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pourroient  être  encore  aigris  par  des 
cessaires  au  bien  public» .....  Tout  pour  la  palæ^ 
ajoutent-ils,  est  notre  cri  de  j^allienierit' ; tout 
pour  la  paiæ  sein  notre  seul  esprit  de  Corps. 

Un  autre  Membre  a présenté  une  adresse  de 
trois  Membres  , ci-devant  nobles , du  District  de 
Semur , Département  de  la  Côte-d’Or. 

Un  Membre  a demandé  que  cette  adresse  fut 
insérée  au  procès-verbal. 

lia  motion  a été  adoptée  , et  la  teneur  de  cette 
adresse  suit  : 

ce  Nous  soussignés  ci-devant  ntobles  et  privilé- 
giés du  Bailliage  d’Auxois  , apres  avoir  lu  la  pro- 
testation faite  , le  21  Juin  dernier,  par  Wl.  d’Ar- 
genteuil , Député  de  la  noblesse  dudit  Bailliage , 
contre  le  Décret  rendu  par  BAssemblée  Nationale 
le  du  même  mois  : 

>3  Considérant  que  BAssemblée  Nationale  ayant 
reçu  de  la  France  entière  le  droit  de  lui  donner 
une  nouvelle  Constitution , les  Décrets  de  cette 
anguste  Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  E.oi,  sont  pour  tous  les  François  des  loix  in- 
violables et  sacrées  ; 

33  Considérant  que  Babolitioii  de  la  noblesse  liéré- 
dilaire  est  une  conséquence  nécessaire  des  prin- 
cipes de  justice  et  d’égalitéî  consacrés  dans  la  Dé- 
claration des  Droits  de  Bliomme  5 

33  Considérant  que  les  ci-devant  nobles  et  pri- 
vilégiés acquièrent  dans  cette  heureuse  Révolution 
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l’état  de  Citoyens  lil^res,  bien  au-dessus  de  l’état 

de  Gentillionimes  esclaves  ; 

35  Considérant  enfin  que  la  protestation,  de 
M.  d’Argeiiteiîil,  vicieuse  dans  son  principe,  dan- 
gereuse dans  ses  conséquences,  est  diamétralement 
opposée  à rinstruction  qu’il  a reçue  de  ses  Com- 
niettans  au  mois  d’Aout  1789  : 

33  Nous  désavouons  formellement  cette  protes- 
tation , faite  à notre  inscu  et  contre  notre  avis , 
et  nous  prions  l’Assemblée  Nationale  de  recevoir 
ce  désaveu  comme  l’expression  de  nos  plus  vrais 
seiitimens  , et  comme  le  gage  de  notre  soumission 
profonde  à ses  ïJécrets. 

33  Fait  à Seiiiur  en  Auxois,  ce  14  Juillet  1790. 
-i-y  Signé ^ François  Gueneau  Jacques  Reuielon, 
Pliilibert-Hiigiies  Güeneau  (ci-devant d’Ac^MOXT).  3> 
M.  le  Président  a aiiiioiicé  que  le  sieur  Davy, 
Graveur  , supplioit  rAssemblée  d’agréer  l’iiom- 
niage  d’une  estampe  encadrée  , représentant  un 
nionunieiit  qui  poiirroit  être  élevé  sur  la  place 
de  la  Basdlle  : l’Assemblée  a accepté  l’estampe. 

M.  le  Secrétaire  a fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  Séaiice  de  ce  matin.  ^ 

Un  Membre,  a représenté  qu’il  avoit  été  fait  une 
motion  tendante  à ce  que  le  Roi  fût  supplié  de 
donner  des  ordres  pour  envoyer  , dans  le  plus 
court  délai,  des  Troupes  à Avignon,  ou  aux  en- 
virons , afin  de  protéger  les  Etablissemens  François 
qui  sont  dans  cette  ylile.  Il  a demandé  en  eon- 
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seqiience  que  cette  motion  qui  avoît  été  renvoyée 
il  1 ordre  de  deux  heures,  fut  insérée  au  procès- 
verbal. 

M.  le  Secrétaire  a répondu  que  l’Assemblée 
Il  ayant  pas  pris  de  resolution , il  n’a  pas  dû  faire 
mention  de  cette  motion. 

L Assemblée  a passe  a 1 ordre  du  jour. 

Un  autre  Membre  a fait  une  observation  de 
rédaction  qui  a été  adoptée  par  M.  le  Secrétaire. 

Une  députation  de  Paimpol  a été  admise  et  a 
présente  une  adresse  pleine  d’expressions  de  zèle 
et  de  respect,  dans  laquelle  elle  supplie  l’Assem- 
blée d’agréer  en  don  patriotique  les  boucles  d’ar- 
gent de  la  Garde  Uationale  de  Palmpol,  et  les 
bijoux  des  Dames  de  la  même  ville. 

AI.  le  Président  a répondu  que  l’AsseïTiblée  avoit 
entendu  avec  intérêt  l’expression  du  zèle  des  Ci- 
toyens de  Paimpol,  et  recevoit'' avec  satisfaction 
riiommage  de  leur  don  patriotique. 

Il^a  invité  les  Députés  à assister  à la  Séance 
-de  l’Assemblée. 


Un  Membre  du  Comité  des  Ptapports  a rendu 
compte  de  ce  qui  concerne  la  succession  de  Jean 
Thierry , ouverte  à Venise. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  dont  la  teneur 
suit: 


cc  L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports,  désirant  faire  jouir  les 
prétendans  droit  à la  succession  de  Jean  Thierry, 
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décédé  à Venise  en  1676,  dans  une  affaire  qui  pré-  ; 
sente  iin  grand  intérêt,  des  droits  dont  jouissent 
tons  les  Citoyens  dans  des  causes  de  bien  moindre 
importance  , proroge  provisoirement  à la  Com- 
mission ci-devant  nommee  par  le  Roi  poni 
ces  contestations  nees  et  a naître  entie  les  pre- 
tendans  droit  à la  même  succession,  l’attribution 
de  jurisdiction  qui  lui  a été  accordée  à cet  effet , 
à la  charge  que  les  jugemens  par  elle  rendus  ou 
a rendre,  ne  seront  censés  l’être  qu’à  la  condi- 
tion de  l’appel  3 en  conséquence  T Assemblée  Na- 
tionale accorde  aux  prétendans  droit,  actuelle- 
ment en  instance,  et  à ceux  qui  ont  été  précé- 
demment jugés,  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel 
contre  les  jugemens  de  la  Commission  , rendus 
011  à rendre  , pardevant  celui  des  Tribunaux  qui 
vont  être  incessamment  organises  , qui  leur  sera 
désigné  poiir  Tribunal  d appel  j et  pour  venir  au 
secours  de  ceux  des  prétendans  droit  a cette  suc- 
cession, qui  ne  se  sont  pas  mis  en  état,  dans  les 
délais  successivement  Bxés  par  les  Arrêts  du 
Conseil  précédemment  rendus  , 1 Assembiee  Na- 
tionale leur  accorde  un  nouveau  delai  de  six  mois , 
à compter  de  la  publication  de  son  piesent  Ï3e- 
cret , pour  servir  à ladite  Commission  ieuis  titres, 
papiers , docnmeiis , généalogies  et  mémoires , dans 
les  formes  déterminées  par  les  mêmes  Arrêts. 

L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président  de 
se  retirer  pardevers  le  Roi  poux  le  supplier  de 
donner  sa  sanction  au  présent  Teciet.  32» 


(^3) 

Un  Membre  a propose  qne  le  Decret  fût  redire 
de  la  manière  suiv^ante  : 

« Les  Jngemens  rendus  et  à rendre  dans  1 af- 
faire relative  à la  succession  de  Jean  Thierry , 
par  la  Commission  .du  Conseil,  établie  en  178.1  , 
seront  soumis  à l’appel , et  les  appels  qui  pour- 
rontetre  interjetés  desdits  Jugemens  seront  por  fés 
au  Tribunal  qui  sera  établi  dans  la  ville  de  Paris. 

La  question  préalable  a été  proposée  par  plu- 
sieurs Membres , et  appuyée  par  difléreiis  motifs. 

Quelques  autres  Membres  Pont  combattue. 

Elle  a été  mise  aux  voix  , et  rAssemblée  a dé- 
crété qu’il  aÇoit  lieu  à délibérer. 

Diverses  observations  ont  été  faites  sur  la  se- 
conde rédaction. 

Un  M^embre  a propose  un  sous-amendement, 
pour  n'admettre  V appel  que  sur  les  jugemens  à 
rendre. 

Un  autre  Membre  a proposé  qu’on  se  bornât  à 
autoriser  les  contendans  actuels  , au  sujet  de  la 
succession  Tliieriy , à se  pourvoir  devant  le  Tri- 
bunal qui  sera  créé  pour  la  ville  de  Taris, 

Les  diverses  opinions  ont  été  discutées. 

Un  Membre  a proposé  en  sous-amendement 
que  , dans  le  cas  oi^  l ajournement  ne  seroit point 
prononcé,  et  oh  le  projet  de  Décret  du  Comité 
seroit  adopté , il  fut ^ déclaré  commun  à tous  les 

jugemens  rendus  par  des  Commissions  depuis  cent 
ans. 


(M) 

Un  autre  a demandé  que  les  divers  projets  d@ 
Décret,  amendemeiis  et  sous-amendemens , fussent 
renvoyés  au  Comité  , qui  proposera  a 1 Assemiilee 
une  nouvelle  rédaction  : ce  qui  a été  décrété. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

Signé  y CAMUS,  Vice-Président;  nu  Pont  de 
Nemours  , Carat  aine,  Pegnautt  de  Saint -Jean 
d^Angely,  Coster,  Reübele  , Boute  ville  ^ Sec^ 


A PARIS,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’Assemblée 
Nationale,  rue  du  Folo  Saint-Jacques,  N®.  31.  , 


- N^.  360. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I Du  Dimanche  ^ a 5 Juillet 

! 

! XJn  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  l’adresse 

I patriotique  de  soixante  jeunes  Citoyens , âgés  de 
sept  à dix  ans,  qui  ont  formé  à Fille  une  Com- 
pagnie qui  s^exeree  aux  fatigues  militaires , et  se 
forme  au  service  de  la  patrie.  L’Assemble  a ap- 
plaudi aux  mouvemens  du  jeune  civisme  de  ces 
élèves  de  l’honneur  et  du  patriotisme. 

M.  le  Président  a lu  la  note  des  Décrets  sanc» 
tionnés  ou  acceptés  par  le  Roi , dans  les  termes 
suivans  : 

1®.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  17 
de  ce  mois , portant  que  les  Directoires  de  Dis- 
trict lixeroiit  la  somme  à attribuer  aux  Députés 

A 
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à la  Fédération  , dans  les  Districts  oii  elle  n'a  pas 
été  réglée. 

2,°.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant  les 
MnnLcipalltés  établies  dans  les  yilles  de  Riberac^ 
les  bourgs  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Martial. 

3®.  Le  Décret  du  i8  , portant  que  le  ternie 
de  rigueur  qui  avoit  été  fixé  pour  les  échanges 
des  assignats  contre  les  billets  de  la  caisse  d’es- 
compte est  prorogé. 

4®,  Le  Décret  du  même  jour,  concernant  le 
paiement  d’arrérages  de  rentes,  de  pensions  assi- 
gnées sur  le  Clergé,  et  d’autres  objets  de  dépenses. 

Et  la  perception  de  ce  qui  peut  être  encore 
du  des  impositions  ecclésiastiques  des  années  1789 
et  précédentes. 

. 3®.  Le  Décret  du  19,  portant  que  les  bannières 
données  par  la  Commune  de  Paris  aux  83  Dé- 
partemens,  et  consacrées  à la  Fédération  du  14 
Juillet,  seront  placées  dans  le  lieu  où  le  Conseil 
d’ Administration  de  chaque  Département  tiendra 
ses  séances. 

6®.  Le  Décret  du  même  jour,  portant  que  toutes 
les  contributions  publiques,  non  supprimées,  con- 
tinueront d’être  levées  et  perçues  de  la'  même 
manière  qu’elles  l’ont  été  précédemment  3 notam- 
ment que  les  droits  perçus  sur  les  ventes  de  pois- 
sons dans  les  villes  de  Rouen,  Meaux,  Beauvais, 
Mantes,  Seniis  et  autres  , auront  lieu  comme  par 
le  passé. 


7*.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  abolit  le  re- 
trait lignager , le  retrait  demi-denier  et  les  droùs 
de  treizain. 

8".  Le  Décret  du  même  jour,  qui  règle  l’um- 
forme  que  porteroiit  les  Gardes  Nationales  du 

' Royatime. 

I 9°.  Et  enfin  Sa  Majesté  a donné  ses  ordres  , 
en  conséquence  du  Décret  du  17 , pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  dans  la  ville  d’Orange, 

- et  de  la  sûreté  de  cette  ville. 

Si^né  t i-’ARCHEyÊQUE  de  Bordeaux. 

Taris  , le  24  Juillet  ^7^0. 

M.  le  Président  a lu  aussi  la  note  suivante  des 
Décrets  portés  hier  à la  sanction  du  Roi. 

Décret  portant  qu’il  ne  sera  payé  par  les  Ad- 
ministrations Municipales  aucune  pension  au-delà 
de  600  liy» 

Décret  qui  charge  le  Président  de  se  retirer 
pardevers  le  Roi  pour  le  prier  d’envoyer  des 
Troupes  à Orange. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  deux  lettres 
du  Ministre  de  la  Marine,  en  date  des  2.4  et  25 
' de  ce  mois  : la  première  rend  compte  des  trou- 
bles survenus  dans  Pïsle  de  Saint-Martin  , dont 
partie  appartient  à la  France,  et  partie  aux  Hol- 
landois  ; la  seconde  annonce  qu’il  a été  adressé 
des  plaintes  contre  le  Détacliement  du  itegiinent 
de  la  Guadeloupe , ci-devant  en  garnison  a Ta- 
bago,  et  revenu  en  France. 


(4)^ 

L’Assemblée  I sur  la  motion  d’un  dé  ses  Mem- 
bres , a renvoyé  les  deux  lettres  aux  Comités 
réunis  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

L’Assemblée  a reçu  et  accueilli  avec  satisfac- 
tion riiommage  que  lui  a fait  M.  de  laPlatière, 
de  rëlo^e  du  Chancelier  de  rHdoital. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  la 
motion  suivante  :• 

Que  l’Assemblée  Nationale  décrète  que  les 
trois  jours,  donnés  au  Comité  des  Finances  , lui 
soient  spécialement  réservés  jusqu’à  ce  que  M.  îe 
Eruii  ait  fini  son  Eapport  sur  les  réductions  ; et 
que  cet  objet  remjili,  ib  soit  ordonné  au  Comité 
des  Finances  de  demeurer  constamment  assemble 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à tout  ce  qu’exige 
la  chose  publique,  notamment  à la  manière  de 
don  lier  aux  assignats  toute  leur  val  eur-mon  noie. 

O 

Un  autre  Membre  a proposé  que  ceux  de  l’As- 
semblée qui  sont  à-la-fois  de  plusieurs  Comités  ^ 
fussent  tenus  d’opter,  et  de  ne  demeurer  iVIémbres 
que  d’un  seiiL  ^ 

Quelques-  Alenilires  ont  demandé  la  question 
préalable,  d’autres  ont  réclamé  pour  qu'on  pas- 
sât à l’ordre  du  jour  : l’Assemblée  a adopté  cette 
dernière  motion. 


M.  le  Président  a dit  C|ue  Poidre  ancien  pour 
les  Trîbitiies  recoiiimeiiçoit  d’au joiird’liui  , et  il 
a demandé  les  ordres  de  l’Assembdée  po-ir  savoir 
iî  on  coîitiiiueroit  de  recevoir  les  Députés  lédéiéa 

.i 
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dans  les  deux  exti'émités  de  la  Salle , au-dela  des 
pilastres  : l’Assemblée  a ordonné  qu’on  les  ad- 
mettroit  encore  jusqu’au  3o  de  ce  mois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
Rapport,  d’après  lequel  il  a proposé  lin  projet 
de  Décret , pour  assurer  et  faciliter  l’émission  des 

assignats,  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  Nationale  , sur  le  Rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Finances  , a 
décrété  ce  qui  suit  : 

1°.  A compter  du  lo  Août  proobain , les  aS' 
signats  créés  par  les  Décrets  des  19  et  2 1 Décembre 
1789 ,16,  17  Avril  et  i«.  Juin  1790,  seront  éckan- 
«rés , par  le  Trésor  de  l’extraordinaire , contre  les 
billets  de  la  caisse  d’escompte  , ou  promesses  d’as- 
signats , qui  seront  présentés  à cet  effet  par  le 
public,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  la  Nation,  pour  le  montant  des 
billets  ou  promesses  d’assignats  qu’elle  aura  remis 
au  Trésor  public  , en  vertu  dés  Décrets  de  l’As- 

semble©  Nation  elle. 

a®.  Il  ne  sera  délivré  et  ecliange  (]^ne  dix  mille 

assignats  par  jour,  de  1,000  liv. , de  300  bv.  et 
200  liv.  indistinctement  ; il  sera  pris  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  éviter  la  confusion  et  le 
désordre  que  pourroit  occasionneiT’empressenieiit 
de  ceux  qui  demanderont  successivement  l’échange 
de  leurs  billets» 

3®.  Pour  ne  . point  interrompre  ces  eclianges. 
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et  être  assuré  que  le  service  du  public  sera  rempli 
sans  interruption  ^ les  sommes  qui  devront  être 
fournies  au  Trésor  public,  continueront  à lui  être 
délivrées , sur  l’autorisation  qui  en  sera  donnée 
successivement  par  l’Assemblée  Nationale  , en  bil« 
lets  de  caisse , servant  de  promesses  d’assignats , 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  de  qS  millions  , 
laquelle,  avec  la  somme  de  170  millions  précé- 
demment versée  par  la  caisse  d’escompte  , confor- 
mément anx  Décrets  des  19  et  21  Décembre, 
et  celle  de  i35  millions  qui  a été  successivement 
fournie  par  ladite  caisse , en  conformité  des  Dé- 
crets des  17  Avril,  11  Mai,  1®^.,  19  Juin  et  4 
Juillet,  complétera  celle  de  400  millions,  montant 
total  des  assignats  qui  ont  été  destinés  au  ser- 
vice des  années  1789  et  1790  , et  qui,  par  les 
éclianges  qui  en  sont  ordonnés  à la  caisse  de  l’ex- 
îraordinaire '^contre  les  billets  de  caisse  on  pro- 
messes d’assignats,  fournis  en  exécution  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , éteindront  en  to- 
lialité  les  dettes  de  la  Nation  envers  la  caisse 
d’escompte. 

Une  longue  discussion  a eu  lieu  sur  le  Décret. 

Un  Pdenibre  a demandé  l’ajOurnement  de  la 
discussion  , et  rimpression  -du  Rapport  et  du 
Décret. 

Un'  autre  a demandé  la  division  dii  Décret  , 
et  qu’il  ne  lût  délibéré  aiijourd’liui  que  sur  les 
deux  preiniej’s  articles'. 
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L'ajoîirnement  a obtenu  la  priorité  ^ et  M.  le 
Président  l’ayant  mis  aux  yoix , il  a été  prononcé 
pour  Vendredi  procliaiii. 

M.  le  Président  a annoncé  ensuite,  et  un  de 
MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Lettre  et  un  Mé- 
moire de  M.  le  premier  Ministre  des  Finances , 
sur  le  retard  de  la  rentrée  des  impositions,  et  sur 
les  différences  qui  existent  entre  les  calculs  qu’il 
a présentés,  au  mois  de  Mai,  et  ceux  qu’on  peut 
faire  en  ce  moment  sur  le  montant  des  revenus 
publics,  d’ici  à la  fin  de  l’année. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  ce  Mé- 
moire au  Comité  des  Finances  , et  FAssemblée 
Nationale  Fa  ainsi  ordonne. 

M.  le  Président  a annonce  Fordré  du  jour  pour 
demain,  et  a levé  ensuite  la  Séance  à Flieure 
ordinaire. 

Si(rné , TREÏLHAIID  , Trésident  5 Piegnault 

de  Saint-Jean  d’Angely,  i>a  Pont  de  Memours, 
Garat  aîné,  Reubell,  Costeîi  , BouTEyiii-E  , Sec. 


V ■ ' 

A PARIS , Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’Assembléjs  Na- 
tionale , ru©  du  Foin  S.  Jaccj[ueS , N®.  3i. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

0.  * 


Du  Lundi  %G  Juillet  lygo  ^ au  matin.  - ; 

La  Séance  a été  onveffe  par  la  lecture  qn^a 
faite  l’un  des  MM.  les  Secrétaires  du  Procès- ver- 
bal de  la  Séance  du  %S  de  ce  mois.  ^ 

L’Assemblée  a agréé  l’hommage,  que  lui  ont. 
fait  M.  FAbbé  Lamourette  , d’un  écrit  intitulé  : . 
«c  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , sur  les’» 
biens  , du  Clergé,  justifié  par  son  rapport , avec 
la  nature  et  les  Iqix  de  l’institution  Ecclésias- 
tique : >5  et  M.  du;  ^ai  , Député  extraordinaire , 
d’un  recueil  des  Décrets  de  l’Assemblée,  intitulé  : 
Code  Politique  p avec  cette  épigraphe ce.  Je 
viens  , après  mille  ans  , changer  ces  Loix  gros- 
sières. ^ 

M.  Duhantoy  , Député  du  Département  de  la 
Meurthe  j a demandé  et  obtenu  un  congé, 
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six  semaines  , pour  des  affaires  de  famille  pres- 
santes. 

*M.  le  président  a fait  part  à l’Assemblée 
d’une  lettre  de  M.  Barbotan^  du  pays  de  Lannes, 
par  laquelle  ce  Député  prie  M.  le  Président  d’in- 
former l’Assemblée  que  le  dérangement  de  sa 
santé  l’a  empêché  de  se  rendre  auprès  d’elle  , 
dès  le  premier  jour  de  ce  mois  , terme  de  son 
congé  , et  de  lui  annoncer  qu’il  s’y  rendra  dans 
les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à P As- 
semblée d’une  note  de  M.  le  Garde-des-Sceaux, 
indicative  des  droits  suivans , sanctionnés  par  1© 
Pvoi. 

Xe  Roi  a sanctionné  ou  accepté  : 

Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , dil 
37  de  ce  mois  , concernant  les  créances  arrié- 
rées , et  les  pouvoirs  et  les  fonctions  du  Comité 
de  Liquidation.  i 

h 2.^.  Le  Décret  du  20  , concernant  la  régie  de 
tous  lès  droits  qui  formôient  l’objet  des  Baux 
passés  par  les  Gi-devant  Etats  d’Artois.  ' 

3®.  Le  Décret  du  mêiïie  jour , portant  que  la 
redevance  annuelle,  levéè  sur  les  Juifs  de  Metz  , du 
paysMesS/în  et  par-tout^  ailleurs  , sous  la  dénomi- 
nation de  droit  cc  d’habitation , protection  , et  tolé- 
rance , x>  est  et  demeure  supprimée  et  abolie. 

4^.' Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorisées 
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Officiers  Municipaux  de  Sivry',  à faire  un  emprunt 

de  800  iiv.  " ^ 

5®.  Le  Decret  du  même  jour,  qui  autorise  et 

valide  , en  tant  que  de  besoin  , le  paiement  de 
2,400  liv  , fait  aux.  particuliers  de  la  Ville  de 
Gimont , qui  ont  loge  le  premier  bataillon  du 

Rée  unent  de  Cambresis. 

6^.  Le  Decret  du  21 , portant  que  les  Notaires, 
Greffiers , Lluissiers  et  Sergeiis  , sont  autorises  a 
faire  les  ventes  de  Meubles  dans  tous  les  lieux  où 
elles  efoient  ci-devant  faites  par  les  Jurés-prisenrs. 

7^.  Le  Décret  du  2s  , portant  que  tous  les  délits 
de  cirasse  commis  sur  les  plaisirs  du  Roi , doivent 
être  poursuivis  par-devant  les  Juges  ordinaires. 

8=^.  Le  Décret  du  20  , portant  que  la  commis- 
sion provisoire , établie  dans  la  ci-devant  province 
de  Languedoc  , a contrevenu  en  allouant  diffé- 
rentes sommes  au  Décret  du  23  Mars , et  defenses 
au  Trésorier  de  les  payer. 

9®.  Et  enfin  , Sa  Majesté  a donné  ses  ordres 
pour  rexécution  du  Décret  du  6 , relatif  aux 
années  ou  certificats  de  réception  des  Décrets. 

rSigné  , l’Arch.  de  Bordeaux. 

( 

Paris  , ce  26*  Juillet  ijÿo. 

Une  Section  des  liabitans  de  la  Communauté  de 
Mont  St. -Martin,  District  de  Longwy,  Département 
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Je  la  Moselle,  relative  à un  clëtaCliement  de  neuf 
hommes  <hi  Régiment  Royal- Allemand,  Cavalerie, 
envoyés  chez  eux,  pour  empêcher  l’exportation  des 
grains,  a été  renvoyée  au  Comité  des  Finances. 

Un  Mémoire  en  forme  de  lettres  de  M.  Fran- 
çois-Aubert  Thnilières  , habitant  de  Tignouville 
en  Beaiice,  a été  renvoyé  au  Comité  d’AgricuU 
tiire  et  de  Commerce. 

Deux  Décrets  d’imposition  et  Décrets  d’em- 
prunt , proposés  au  nom  du  Comité  des  Finances  , 
ont  été  adoptés  dans  les  termes  suivans  , pour  les 
M'Uiiicipalîtés  qui  y sont  dénommées. 

L’ Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , autorise  les  Officiers 
.Municipaux  de  St. -André  de  Valborgne  , Dis- 
trict de  St.-Hyppolite , Département  du  Gard,  à 
imposer  la  somme  de  800  liv. , sur  tous  les  con- 
tribuables dans  leurs  rôles  pour  acquitter  pareille 
somme  fournie  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
dont  les  Ofhciers  Municipaux  s’étoient  rendus 
- personnellement  responsables  , le  tout  confor- 
mément à la  Délibération  du  16  Mai  1790. 

>>  Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances , 
F Assemblée  Nàtionale  autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux du  Vigan  , Département  du  Gard  , à 
imposer  , en  une  ou  deux  années  , à leur  choix  , 
' la  somme  de  é,ooo  liv.,  pour  être  employée, 
“ tant  aux  dépenses  articulées , qu’à  l’acquit  des 
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dettes  désignées  dans  la  Deliberation  prise  en 
Conseil-général  , le  2,6  Juin  179^  ^ ^ charge  de 
rendre  compte.  >> 

» Sur  le  rapport  dn  Comité  des  Finances , 
rassemblée  Nationale  , conformément  à la  Dé- 
libération prise  en  Conseil-général  de  la  Ville 
d'Annonay,  le  21  Juin  , confirmée  par  celle  du 
i3  Juillet,  sur  le  renvoi  fait  par  le  Comité  des 
Finances  , autorise  les  Officiers  Munioipanx  à 
faire  l’empruiit  de  la  somme  de  IN-  ? pour 

être  employée  aux  objets  rappelles  clans  la  pre- 
mière Délibération  , à charge  de  faire  le  rem- 
boursement de  ladite  somme  dans  cj^iiatre  ans 
par  une  addition  au  rôle  de  la  Municipalité  5 au 
surplus  , sous  l’obligation  de  rendre  compte  et 
de  justifier  de  l’emploi.  » 

L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Donzy  , District  de 
Cüsne  sur  Loire  , Département  de  la  Nièvre  , à 
faire  l’emprunt  de  la  somme  de  10,000  liv.  con- 
formément à la  Délibération  prise  en  Conseil-gé- 
néral le  i5  Juin,  laquelle  somme  sera  employée  à 
l’acquit  de  celles  dues  pour  achats  de  grains  , à 
charge  et  condition  d’en  faire  le  remboursement 
clans  trois  ans,  sur  le  produit  des  coupes  de  leurs 
bois  communaux  , lorsqu’ils  en  auront  obtenu 
la  permission  , et  à ce  défaut , par  la  v oie  d’im- 
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position  , suivant  le  mode  qui  leur  sera  prescrit 
par  ie  District  et  Departement  , sons  peine  , à 
défaut  d’avoir  pourvu  audit  remboursement  dans 
le  délai  ci-dessus  , d’en  demeurer  personnelle- 
ment responsables , et  au  surplus  , à charge  de 
rendre  compte. 

L'n  autre  projet  de  Décret  a été  présenté  au 
nom  du  Comité  de  la  Marine. 

Quelques  objections  d’un  Membre  de  l’Assem- 


blée ont  d’abord  motivé  de  sa  part  la  demande  de 
l’ajournement  sur  ce  projet. 

La  demande  de  l’ajournement  a été  rejettée  , et 
le  projet  ^ mis  aux  voix , a été  décrété  dans  les 
termes  siiivans. 


^5  L’Assemblée  Natiûxale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine  , a provisoirement  décrété 
qu’il  seroit  mis  à la  disposition  du  Ministre  de 
la  Marine  , pour  la  dépense  extraordinaire , qui 
aura  lieu  penda.nt  le  mois  d’ Avril  , pour  l’arme- 
ment- ordonné  , une  somme  d’un  million  ; et 
d’après  le  compte  qui  lui  a été  rendu  des  diffé- 
rens  objets  qui  composent  les  dépenses  d’arme- 
ment J l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’à  comp- 
ter ciii  premier  Août  prochain  , les  traitemens 
accordés  pour  la  table  des  Officiers- généraux  de 
la  ivXarine  . Ca  pit aines  des  vaisseaux  et  autres 

^ X 

Olficlers  , commaiidans  les  Bàtimens  de  Guerre  , 
seroient  réduits  et  demeureroient  provisoirement 
fixés  ainsi  qu’il  suit: 
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A.  B-  T I C X.  E P R E M I E B. 


Traitement 


iGO 

ICO 

8o 

yo 

5o 

45 

40 


34 

O 

^ O 

28 

28 


00 

✓ 


75 


Traitrjnerit 
rédiîit. 

ancien. 

J 60  Ut.  Au  vice- Amiral , commandant  en  clief.  . 120  liv. 
J >20  Au  Lieutenant-général  , commandant  en 

chef 

Au  Lieutenant-général  , commandant  une 

division 

Au  chef  d’escadre  ) commandant  en  chef.  « 

Au  chef  d’escadre  , commandant  une  divi- 
sion  

Au  Capitaine  de  Vaisseaux  , commandant 
une  division  de  six  batuncns.  . . • 

Au  meme  5 commandant  une  division  des 

trois  bâti  mens  de  guerre 

Au  meme  J commandant  un  vaisseau  ne 
ligne.  . • • 

Au  même  , cominamiaiir  une  frégate  , s’il  a 
un  Major,  . 

Au  même  ^ s’il  ii’a  pas  de  h'Iajor.  . . 

Au  Major  de  vaisseau  commandant.  . . 

Au  Lieutenant  commandant  ..... 

Au  sous-Lieutenant.  . , . 


54 

48 

40 

36 

34 

28 

24 

24 

20 


Art.  II. 


» Les  ti-aitemens  cl-clessus  fixés  tant  pour  les 
Officiers- généraux  et  particuliers  , commandans 
les  iiâtiuiens  de'  guerre  , que  pour  la  nourriture 
des  personnes  qu’ils  sont  obligés  d’admettre  à 
leur  table  , ne  seront  sesceptibles  d’aucun  sup- 
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pliiiient  , et  seront  réduirs  d’nn  quart  pendant 
le  séjour  des  vaisseaux  et  autres  hiltiinens  de 
guerre  , dans  les  rades  de  France  , après  l’arme- 
ment seulement  , ladite  réduction  ne  pouvant 
av’oir  lieu  pour  le  désarmement  , dont  la  durée 
ne,  pourra  exceder  le  nombre  des  jours  fixés  par 
l’Ordonnance. 

L Assemblée  a pa.ssé  a l’examen  du  projet  de 
Decret , proposé  par  les  Comités  réunis  de  la 
Guerre , de  la  Marine  et  des  Pensions  , pour 
la  création  des  nouvelles  pensions  ^ en  rempla- 
cement des  pensions  supprimées. 

Le  premier  article  de  ce  projet  a été  décrété 
en  ces  termes  : 


/ 


Article  premier. 

« Les  personnes  qui  ayant  servi  l’Etat  , se 
trouveront  dans  les  cas  déterminés  car  les  Dé- 

i 

crets  de  l’Assemblée  , d,es  lo  et  i6  du  présent 
mois  , ou  dans  ceux  qui  restent  à déterminer  , 
d’après  les  rapports  particuliers  ^ relatifs  à chaque 
nature  de  service  y obtiendront  une  pension  de 
}a  valeur  réglée  par  iesdits  Décrets , s’ils  avoient 
déjà  une  pension  , mais  de  moindre  valeur  que 
celle  que  Iesdits  Décrets  I eur  assurent , la  pension 
dont  ils  jouissoient  demeurera  supprimée  , et 
elle  sera  remplacée  par  la  pension  plus  considé- 
rable qu’ils  obtiendront,  3^ 
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La  première  partie  du  second  artiçié  de  ce 
projet  , tendoit  à faire  regarder  comme  retirés 
les  Officiers  qui  ne  seroient  pas  maintenant  en 
activité.  Divers  ]MemÎ3res  de  l’Assemblée  ont  ob- 
servé à ce  sujet  que,  si  plusieurs  Officiers-géné- 
raux  n’étoient  pas . maintenant  en  activité  , ce 
ii’étoit  point  qu’iis  eussent  entendu  ne  pas  y 
être  , et  qu’iis  ne  fussent  très-dignes  d’y  être  mis| 
mais,  parce  que,  sous  l’ancien  régime,  l’hon- 
neur d’être  employé  s’accordoit  trop  souvent;  à la 
faveur  , sans  égard  ni  à l’ancienneté ni  aumérite^ 
D’après  cette  observation  à laquelle  d’autres 
Membres  ont  donné  des  développemens  succes- 
sifs , une  autre  rédaction  a été  proposée  en  rern- 
placement  de  cette  première  partie  de.  l’article 
deux  I l’Assemblée  l’a  adopté , et  l’article  en  sa 
totahté  a été  décrété  en  ces  termes  ; 

A RT.  î I, 

cc  lî  sera  rétabli  une  pension  en  faveur  des 
Officiers  - généraux  qui  , ayant  fait  d'eux  cam=> 
pagnes  de  Guerre  , en  quelque  grade  et  eii  quel- 
que lieu  que  ce  soit , avoient  précédemment  ob- 
tenu une  pension  ; mais  elle  cessera  d’être  payée  , 
s’ils  rentrent  en  activité,  en  sorte  que,  confor- 
mément à l’article  X des  Décrets  du  i6  de  ce 
mois,  il  ne  soit  jamais  payé  au  même  Officier, 
pension  et  traitements  " ' 

36 1.  A 5 
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La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte 
^ue  celle  dont  on  jouissoit. 

Si  la  pension  dont  on  jouissoit  ëtoit  de  deux 
raille  livres  ou  plus  , la  nouvelle  pension  sera 
de  deux  mille  liv.  , pour  l’ Officier- general  qui 
^ura  fait  deux  campagnes  de  Guerre  3 elle  croîtra 
'de  cinq  cents  liv.  , à raison  de  cliaque  campagne 
de  Guerre , au-delà  des  deux  premières  5 mais  cet 
accroissement  ne  pourra  porter  le  total  au-delà 
'de  la  somme  de  six  mille  livr",  qui  est  le  maæimum 
fixé  pour  les  pensions  mentionnées  au  présent 
' article  33. 

Les  articles  III  et  IV  ont  été  décrétés  en  ces 

« 

îermes  : 

Art.  III. 

35  Les  Officiers  des  Troupes  de  Ligne  , et  les 
Officiers  de  Mer  , qui  avoient  servi  pendant 
vingt  années  dans  les  Troupes  de  Ligne,  ou  sur 
Mer , qui  avoient  fait  deux  campagnes  de  Guerre 
ou  deux  expéditions  de  Mer  , dans  quelque  grade 
que  ce  soit  , et  auxquels  leur  retraite  avoit  été 
^iccordée  avec  une  pension  , soit  par  une  suite 
des  réformes  faites  dans  la  Guerre  ou  dans  la 
Marine,  soit  à une  époque  antérieure  aux  régie- 
mens  qui  seront  mentionnés  en  l’article  suivant, 
jouiront  d’une  nouvelle  pension  créée  en  leur  fa- 
:veur  , laquelle  ne  pourra,  excéder  celle  'dont  ils 


( lO 

]oiiissoîent , mais  pourra  lui  être  inférieure  , ainsi 
qu’il  sera  dit  en  l’article  VII. 

\ A K T.  I V. 

■>5  Les  personnes  qui  , n’étant  dans  l’uii  ni  dans 
l’autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles  pre- 
cédeiis  ^ auront  obtenu  , avant  le  premier  Janvier 
1790,  une  pension  pour  services  rendus  à l’Etat 
dans  quelque  Département  que  ce  soit,  en  con- 
formité des  Ordonnances  et  Réglemens  faits  pôtir 
iesdits  Départemens  , jouiront  d’une  nouvelles 
pension  rétablie  en  leur  faveur,  laquelle  ne  sera 
jamais  au-dessus  de  celles  dont  elles  jouiss oient 
précédemment  , maisr  pourra  être  au-dessous 
dans  les  cas  prévus  par  l’article  VIL 

L’article  V n’a  subi  que  quelques  légers  cban« 
gemens  additionnels , et  a été  décrété  dans  les 
termes  suivans  : 

A R t.  V* 

'Les  veuves  et  enfans  qui  ont  obtenu  des 
pensions  , en  conformité  des,.  Ordonnances  et 
Réglemens  faits  pour  les  Départemens  , dans  les* 
quels  leurs  Maris  ou  leurs  Pères  étoient  attachés 
à un  service  public,  et  notamment  les  Veuves  et 
Enfans  d’Officiers  tués  au  service  de  l’Etat,  joui- 
ront de  nouvelles  pensions  , rétablies  en  leur 
faveur,  et  pour  la  même  somme  à laquelle  elles 

A ^ 
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etoîent  portées  , sous  la  condition  néanmoins  que 

ies  pensions  desdites  Yeuyes  et  celles  de  tons 
leurs  enfans  réunies  , n’excéderont  pas  la  somme 
de  troâs  mille  livres  , qui  sera  le  maximuîn 
d.esdites  pensions  : les  \euves  des  Maréchaux  de 
France , qui  avoient  obtenu  des  pensions  , jouiront 
d’une  pension  de  six  mille  livres,  qui  sera  rétablie 
én  leur  faveur  >3.  , 

L^ârticle  Via  été  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  V I. 

Les  anciens  Réglemens,  ayant,  à différentes 
époques  , soumis  des  pensions  à des  réductions  , 
converti  en  rentes  viagères  , des  arrérages  échus 
et  non  payés  , suspendu  jusqu’à  la  mort  des  Pen- 
sionnaires, d’autres  arrérages  échus  et  non  payés, 
il  est  déclaré,  Que  la  disposition  des  articles 
précédons , qui  porte  que  les  pensions  rétablies 
n’excéderont  pas  le  montant  des  pensions  an- 
ciennes supprimées  j s’entend  du  montant  des- 
dites pensions  , déduction  faite  de  toutes  les  re- 
tenues qui  ont  eu^  ou  dû  avoir  lieu  pendant  le 
cours  de  l’année  1789  : toute  exception  aux  ré- 
glemens qui  établissoient  lesdites  réductions , étant 
anéantis. 

■ :>3  2^.  Que  les  rentes  viagères  créées  pour  arré- 
rages  échus , et  non  payées  continueront  à être 
servies  ^ux  personnjes  mêmes  dont  les  pensioils  se 
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trouveroîent  supprimées  sans  espérance  de  réta. 
bllsseraent , et  hors  la  nouvelle  p£;nsion  aux  perr 
sonnes  en  faveur  descpelles  une  nouvelle  pension 

seroit  rétablie.  ^ 

3^.  Que  les  arrérages  échus,  non  payes  et 

portés  en  décompte  sur  les  brevets  , seront  corn- 
^pris  dans  les  dettes  de  l’Etat  , et  payés  comme 
""tels,  tant  à ceux  dont  les  pensions  sont  suppri- 
mées , qu’à  ceux  qui  obtiendront  une  nouvelle 

pension.  35 

L’article  VII  a subi  un  amendement  en  faveuî 
des  pensionnaires,  âgés  de  plus  de  7a  ans  , a 
l’égard  desquels  il  a été  décrété  que  ceux  qui 
auroient  des  pensions  au-dessus  de  trois  mille  liv- 
ne  pourroient  être  réduits  au-dessous,  et  moyennant 
cet  amendement , l’article  est  conçu  en  ces  ternies  • 

Art.  vie 

^ Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  articles 
précédens  , et  dont  le  maximum  n’a  pas  été  fixe  , 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  10,000  livres^, 
si  le  pensionnaire  est  actuellement  âge  de  moins 
de  70  ans  ; la  somme  de^  i5,ooo  iiv.  s il  est  âge 
de  70  à 80  ans,  et  la  somme  de  20,000  iiv.  s’il 
est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Les  pensionnaires 
actuels  âgés  de  plus  de  75  ans,  qui  jouissoient  de 
pensions  au-d.essus  de  3, 000  liv.  , conseneront 
une  pension,  au  moins  -de  ladite  somme  de 

A T . 
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5^000  lîv.  ; ceux  qui,  ayant  servi  dans  îa  Marine 
et  les  Colonies  , auront  atteint  leur  yce.  annëe , 
jouiront  de  la  même  faveur  que  les  octogénaires  ; ' 
les  veuves  des  Maréchaux  de  France  , qui  ont 
atteint  l’age  de  70  ou  80  ans  , jouiront  de  la  ' 
faveur  accordée  à cet  âge.  » 

Les  articles  suivans  jusqu’au  XFÎI  et  dernier  ; 
exclusivement , ont  été  décrétés  en  ces  termes.  ! 

’ s ♦ 

A K T.  V I I I.  ' 

ce  II  ne  sera  jamais  rétabli  qu’une  seule  pen-  | 
sion  en  faveur  d’une  seule  personne  , quand  elle  ; 
auroit  servi  dans  plusieurs  Départemens  ^ et  quand 
ce  dont  elle  jouit  en  pension  lui  auroit  été  ac-  ; 
cordé  originairement  en  plusieurs  articles  5 mais  ^ 
la  fixation  de  la  nouvelle  pension , sera  réglée  | 
d’après  le  total  des  pensions  réunies.  | 

A R T.  IX. 

y»  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action  d’éclat j,  : 
<Du  ayant  rendu  des  services  distingués  , dignes 
d’une  gratification  , d’après  les  dispositions  des 
articles  et  VI  des  Décrets  du  10  de  ce  mois 
îi’en  auroient  pas  été-  récompensés  , ou  ne  l’an- 
roient  été  que  par  une  pension  qui  se  trouveroit  : 
supprimée  , sans  espoir  de  rétablissemet , seront 
recompenses  sur  le  fonds  de  deux  millions  des- 
aux  gratificatians.  r 

I ' . ' I 

\ 
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Art. 


5,  Les  personnes  qui , ayant  droit  à une  pen- 
sion ou  à une  gratification  , préféreroient  aux 
récompenses  pécuniaires,  les  récompenses  énon- 
cées dans  l’article  V du  Décret  du  lo  de  ce 
mois  , en  feront  la  Déclaration  , et  Ladres- 
seront  au  Comité  des  Pensions  , qui  en  rendra 
compte  au  Corps  legislatif. 


A 


IT  T 


„ L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  prendre 
en  considération  ce  qui  regarde  les  secours  ac- 
cordés aux  Hollandois  retirés  en  France  ; et  jus- 
\ qu’à  ce  qu’elle  ait  prononcé  sur  cet  objet  , ces 
secours  continueront  d’être  distribués  comme  par 
le  passé. 


« Pour  subvenir  aux  besoins  pressans  des  per- 
sonnes qui,  se  trouvant  privées  des  pensions  qu’elles 
avoient  précédemment  obtenues  , n’auroient  pas 
de  titre  suffisant  pour  en  obtenir  de  nouvelles  , 
et  ne  seroient  pas  dans  le  cas  d etre  renvoyées , 
soit  à la  liste  civile  , à cause  de  la  nature  da 
leurs  services  , soit  au  Comité  de  Liquidation  , 
à cause  des  indemnités  dont  elles  prétendroieiit 
que  leur  pension  est  le  remboursement  , il  sera 
fait  un  fonds  de  deux  millions  , répartis  et  dig»r 

A 8 
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tx^ibues  d après  les  règles  suivantes  ; cinq  cents 
portions  de  looo  liv.  ; mille  portions  de-doo  liv., 
quatre  cents  portions  de  200  lir. , treize  centl 
trente  - deux  de  i5o  livres.  Les  secours  de  la 
première  classe  ne  seront  donne's  qu’à  des  per- 
sonnes mariées  ou  ayant  des  enfans  5 ceux  de  la 
seconde  classe  pourront  être  donnés  à des  per- 
sonnes mariées  ou  ayant  des  enfans  ou  sexagé- 
naires 5 les  secours  de  la  troisième  et  quatrième 
classe,  seront  distribués  à toutes  personnes  qui 
y auront  droit. 

Art.  XIII, 

» Les -Mémoires  présentés  dans  les  différent 
Pépartemens  , par  les  personnes  qui  ont  obtenu 
des  pensions , les  décisions  originales  intervenues 
sur  lesdits  Mémoires  , les  registres  et  notes  qui 
constatent  les  services  rendus  à l’Etat , ensemble 
les  Mémoires  que  toutes  personnes  qui  , préten- 
dant avoir  droit  aux  récompenses  pécuniaires  , et 
jugeront  à propos  de  présenter , seront  remis  au 
Comité  des  Pensions  , qui  les  examinera  et  véri-, 
fiera  , ainsi  que  les  Mémoires  qui  lui  ont  déjà 
été  remis.  Il  sera  adj  oint  au  Comité  six  Membres 
pris  dans  1 Assemblée  , et  clioisis  au  scrutin  , en 
îa  forme  ordinaire  , de  manière  que  le  Comité 
sera  à l’avenir  composé  de  dix-huit  Membres. 


( 17  ) 

Art.  XIV; 

55  Après  l’examen  et  la  vérification  des  états 
et  pièces  énoncés  en  l’article  précédent  i le  Co^- 
mité  dressera  quatre  listes  : la.  première  com- 
prendra  les  pensions  à payer  , sur  le  fonds  de 
dix  millions  , ordonné  par  l’article  XIV  du 
Décret  du  i6  du  présent  mois  5 la  seconde  com- 
prendra les  pensions  rétablies  par  les  articles^ II  ^ 
III  IV  et  V du  présent  Décret  j la  troisième 
liste  comprendra  les  secours  établis  par  i ar- 
ticle IX  ; la  quatrième  liste  comprendra  les  per- 
sonnes dignes  des  récompenses  établies  par  1^ ar- 
ticle V du  Décret  du  lo  de  ce  mois  , et  qui ‘les 

auront  préférées  aux  récompenses  pécuniaires.  Ces 

listes  seront  présentées  au  Corps  législatif , ^ à 
, l’effet  d’être - approuvées  ou  réformées  par  lui  ^ 
et  le  Décret  qui  interviendra  , sera  ensuite  pie- 
senté  à la  sanction  du  Roi. 

» 

À R T.  X \ i 

» Lorsque  le  Décret  rendu  par  le  Corps  legis^ 
latif,  aura  été  sanctionné  par  le  Roi , les  pen- 
sions comprises  dans  la  première  liste  , seront 
payées  sur  le  fonds  qui  y est  destiné  par  ^ 1 ai 
ticle  XIV  du  Décret  du  i6  de  ce  mois.  A l’égard 
des  pensions  et  secours  compris  dans  les  seconde 
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et  troisième  liste  , il  sera  fait  foncts  par  addition 
entre  les  personnes  cliargées  du  paiement  des 
pensions , du  montant  desdites  listes.  Chacune 
des  années  suivantes  , le  fonds  de  ces  deux  listes 
ne  sera  fourni  que  déduction  faite  des  portions 
dont  jouissoient  les  personnes  qui  seront  décé- 
dées dans  le  cours  de  l’année  précédente , de 
manière  que  lesdits  - fonds  diminuent  chaque 
année  graduellem-ent  , sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  y ait  lieu  au  remplacement  d’aucune  des 
personnes  qui  auront  été  employées  dans  les 
deuxième  et  troisième  listes. 


D3  Les  quatre  listes  seront  rendues  publiques 
par  la  voie  de  Fimprussion  , avec  l’exposé  som- 
maire des  motifs  pour  lesquels  chacun  de  ceux 
qui  s’y  trouveront  dénommés  , y aura  été  compris. 

Les  pensions  accordées  commenceront  à 
courir  du  premier  Janvier  1790  ^ mais  sur  les 
arrérages  qui  reviendront  à chacun  pour  l’année  ' ) 

1790  , il  sera  fait  imputation  de  ce  qu’on  auroit  \ 
reçu  pour  ladite  année  , en  exécution  du  Décret 
du  16  de  ce  mois. 


:>5  L’Assemblée  a délibéré  , au  surplus,  de  main- 
tenir les  exceptions  qu’elle  avoit  déjà  provisoi- 
rement votées  en  faveur  des  pensions  accordées 
aux  familles  d’Assas  et  de  Chambor  , ainsi  que 
pour  la/  pension  du  Général  Liikener  , et  en 


1 

; 


outre  <1e  renvoyer  aux  trois  Comités  , soit  la 
demande  de  la  veuve  et  des  enfans  du  feu  Ma- 
réchal de  Lowendal  , soit  les  exceptions  récla- 

mées  par  les  Officiers  etrangers. 

Les  cent  vingt  Citoyens,  Depiites  par  la  Coni 
mnne  de  Paris,  pour  le  Pacte-Fédératif,  ont  pré- 
senté une  pétition  par  laquelle  ils  proposent  a 
PAssemblée  d’assurer  la  mémoire  de  la  journée 
du  1 4 Juillet  dernier  , en  éternisant , autant  qu  il 
sera  en  elle , le  monument  admirable  qui  a reçu 
dans  son  sein  les  enfans  de  la  Patrie  , les  pre 


miers  nés  à la  Liberté. 

L’Assemblée  a délibéré  de  faire  imprimer  cetm 

pétition  intéressante  , et  de  la  renvoyer  au  Comité 

de  Cons  titution. 

Un  rapport  des  Comités  de  Féodalité  , d Aj^ri 
culture  et  des  Domaines  , sur  les  droits  de 
Yoierie  et  de  plantation  d’arbres  dans  les  chemins 

publics , a été  soumis  ensuite  à l’examen  de 


l’Assemblée. 

Les  neuf  premiers  articles  de  ce  projet  de 
Décret  ont  été  adoptés  comnie  les  trois  Co 
mités  les  proposoient  , maigre  quelques  objec 
tions  qui  les  ont  successivement  attaques  9 et  ils 


ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  decret© 
ce  qui  suit  : 


I 
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A R T I C X E P H E M î E 11,  ^ 

,1 

I 

3>  Le  régime  Féodal  et  la  justice  Seigneuriale 
étant  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à Fun 
ou  à Fautre  de  ces  deux  titres,  prétendre  aucun  ' 
droit  de  propriété  , ni  de  voieriô  sur  les  diemins 
publics,  rues,  et  places  de  Villages,  Bourgs  ou 
.Villes,  ' ■ ' '■  ' ' ■ ' 

' Art.  il 
* " - . 

En  conséquence  , le  droit  de  planter  des 

■ ‘ ' ' ' ‘ . . • 

arbres,  ou  de  s’approprier  les  arbres  mêmes  sur  ’ 

■ . J.  I 

les  cliemins  publics , rues  et  places  des  Villages, 
Bourgs  ou  Villes  , dans  les  lieux  où  il  étoit 
attribué  aux  ci-devant  Seigneurs  , par  les  cou- 
tumes , statuts-  QU  usages  -,  est  aboli. 

' ■ ■ ■ ' A R T..  ,I  I L ’ 

2:»  Dans  les  lieux  énoncés  dans  Farticle  précé« 
dent,  les  arbres  existaris  actuellement  ^ sur  les 
chemins  publics  , rues  ou  places  de  Villages  , 
Bourg  ou- Villes,  continueront  d’être  à la  disposé 
tion  des  ci-devant  Seigneurs  qui  en  ont  été  juSf' 
qu’à  présent  réputés  propriétaires  , sans  préju- 
dice des.  droits  des  particuliers  qui  auraient  fait 
des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés , et  n’en' 
auroieiit  .pas  été  légalemeiit  dépossédés  pm”  1^3/ cF 
dey^nt  Seigneurs,  ^ 
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R T.  ï V. 

>,  Pourront  néanmoins  les  arbres  exisuns  ac- 
tuellement sur  les  rues  et  chemins  publics  , e r 

rachetés  par  les  ^ 

vis-a-vis  sa  propriété , sui  p 

actuelle  , d’après  l’estimation  qui  en  sera  laite 
par  des  Experts  nommés  par  les  Parties  , sino 
d’office  par  le  Juge , sans  qu’en  aucun  cas  ce  e 
estimation  puisse  être  inférieure  au  coût  de  la 
plantation  des  arbres.  ^ 


, . , A R T.  .V,,-  . - 

» Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les 

Communautés  d’habitans  , et  de  la  maniéré 
dessus  prescrite  , les  arbres  existans  sur  les  p ac 
publiques  des  Villes  , Bourgs  ou  Villages. 

A B.  T.  . V I. 

I '’i  - • 

' » Les  ci-devant  Seigneurs  pourront  en  tout  , 
temps  abattre  et  v^endre  les  arbres  dont  le  rachat 
ne  leur  auroit  pas  été  offert , après  en  avoir 
averti  par  affiches  , deux  mois  à l’avance  , ^ les 
propriétaires  riverains  et  les  Communautés  d ha 
hitâns  , qui  pourront  respectivement , et  chacun 
vis-à-vis  sa  propriété  ou  les  places  publiques  , les 
'acheter  dans  ledit  délai, 


( ) 

A RT.  VI  I. 

Ne  sont  compris  dans  Farticle  III  ci-dessus , 
non  plus  que  dans  les  subséqiiens  , les  arbres  qui 
pourroient  ayoir  été  plantés  par  les  ci-devant  Sei- 
gneurs^ sur  les  fonds  mêmes  des  Riverains  , les- 
quels appartiendront  à ces  derniers  , en  rem- 
boursant par  eux  , les  fraix  de  plantation  seu- 
lement. 

Art.  VIII. 

^ Ne  sont  pareillement  comprises  dans  les 
articles  IV  et  VI  ci-dessus,  les  plantations  faites  , 
soit  dans  les  avenues  , chemins  privés  et  autres 
terreins  ^ appartenans  aux  ci-devant  Seigneurs  , 
soit  dans  les  parties  de  chemins  publics  qu’ils 
pourroient  avoir  achetées  des  Riverains  , à Teffet 
d agrandir  lesdits  chemins  et  d'y  planter  , les- 
quelles plantations  pourront  être  conservées  et 
reiiouvellées  parles  propriétaires  desdites  avenues, 
chemins  privés  , terreins  pu  parties  de  chemins 
publics  , en  se  conformant  aux  règles  établies 
sur  les  intervalles  qui  doivent  séparer  les  arbres 
plantes  d avec  les  héritages  voisins. 

Art,  IX. 

• n sera  statué  par  une  loi  particulière  j 

sur  les  arbres  plantes  le  long  des  chemins  di 
royaux. 
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Le  dixième  et  dernier  article  se  coraposolt  de 
deux  parties:  dans  la. première,  on  chargeoit 
les  Administrateurs  de  Départemens  , de  propo- 
ser au  Corps  législatif  les  mesures  qu’elles  croi- 
roient  les  plus  convenables  pour  prévenir  toute 
dégradation  des  arbres  dont  la  conservation  inté- 
ressé le  Public.  Dans  la  seconde  on  proposoit 
d’annuller  , comme  attentatoires  à la  puissance  le- 
gislative , les  Arrêts  du  Parlement  de  Douay , 
des  12  Mai  et  3 1 Juillet  1789,  qui  déclarent  les 
Communautés  d’habitans  de  son  ressort  , res 
ponsables  de  tous  les  dommages  qu’éprouveront 
les  propriétaires  des  plantations. 

Sur  la  demande  d’un  Membre  , l’Assemblée  a 
divisé  cet  article.  Sur  la  première  partie  , un 
amendement  additionnel , proposé  par  un  autr® 
Membre  , a été  adopte. 

La  seconde  partie  de  1 article  , relative  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Douay , a été  renvoyé 
aux  trois  Comités  , et  la  première  partie  de  l’ar- 
ticle , avec  l’amendement  adopté , a été  décrété  en 

ces  termes  : 

' ■ '>  A R T.  X. 

« Et  pour  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
qui  auroient  été  ou  pourroient  être  abattus  , les 
administrations  de  Département  seront  tenues  de 
proposer  au  Corps  législatif  les  mesures  qu’elles 
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jugeront  les  |5lus  convenables , d’apl-ês  les  lo'cà- 

lités  et  sur  l’avis  des  Districts  , pour  empêclier  ^ 
tant  de  la  part  des  Riverains  et  autres  particu- 
liers , que  des  Communautés  d’kabitans  , toute  dé- 
gradation  des  arbres  dont  la  conservation  intéresse 
le  public  I s®,  cependant  l’Assemblée  Nationale 
déclare  nuis  et  attentatoires  à la  puissance  légis- 
lative J les  Arrêts  généraux  du  Parlement  de 
Douay,  des  ^2.  Mai  et  3i  Juillet  1789,  en  ce  qu’ils 
ont  rendu  les  Communautés  d’habitans  du  ressort 
de  ce  Tribunal  responsables  de  plein  droit  de  tous 
les  dommages  qu’éprouveroient  les  propriétaires 
de  plantations  î fait  défenses  de  donner  à cet 
^égard  aucune  suite  tant  aux  procédures  faites 
qu’aux  jugemens  rendus  en  conséquence  desdits 
Arrêts. 


La  Séance  a été  levée  à l’heure  ordînaîreé 


Signé  y TPiEÏLHARD,  Président  ^ Garat  aîné^ 
Bouteville  , Reubell  y Düpont  de  Nemours  ^ 
Regxault  de  Saîxt-Jean  d’ Angel  y y Coster  ^ 
Secrétaires* 
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Du  Lundi  2.G  Juillet  ^75®  > 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de 
différentes  Adresses,  laquelle  a été  faite  par  1 un 
des  Secrétaires, 

Adresse  de  félicitation , adhésion  et  dévouement 
d’une  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , formée 
dans  la  Ville  de  la  lléole , et  de  celle  formée 
dans  la  Ville  de  Dax. 

Adresse  'de  la  Municipalité  et  Garde  Nationale 
de  la  Communauté  de  Dency,  qui  demandent 

des  armes. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Lagnien,  Dépar- 
tement de  TAin,  qni  annonce  qu’elle  a fait  célébrer 
le  lendemain  du  Serment  lédératif,  ordonne  pour 
le  14  de  ce  mois  , une  Wlesse  de  Reg^ideni  pour 
le  repos  de  Tanie  des  Citoyens  genereux  morts  au 
siège  de  la  Bastille, 

^Adresse  des  Membres  de  1 Ecole  Royale  de 
Chirurgie  d’Orléans  , qui  supplient  rAssemblée 
de  réprimer  les  abus  qui  régnent  dans  cette  partie 
essentielle  de  la  Medecine. 

Adresse  de  la  Ville  du  Buis,  Departement  dq 
qui  demande  que  le  siège  de  son 


i 
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Bailliage  soit  remplacé  par  le  Tribunal  de  Dis- 

îrict. 

Adresse  des  Ciiancôlicrj  Doyen  et  Professeurs 
de  rUniversité  de  Mëdeciiie  de  Montpellier,  qui 
se  font  un  devoir  de  transm^ettre  les  principes 
d égalité  consacres  par  la  Constitution  à cetto 
nombreuse  Jeunesse  , que  la  réputation  de  PUni- 
versite  de  cette  Ville  attire  de  toutes  les  parties 

de  la  France  , et  de  toutes  les  contrées  de  ' l’U- 
niyers. 

J 

Adresse  des  Elèves  du  Séminaire  de  Cîiâlons- 
sur-Marne  , qui  présentent  à l'Assemblée  lassn- 
i ance  de  leur  adhesion  a ce  quVlle  a fait  jus- 
qu’ici  , et  se  dispose  à faire  pour  le  bonheur  dés 
François.  Ils  font  Téloge  le  plus  touchant  de 
leur  Evêque  , et  conjurent  lAssemblée  de  le  leur 
conserver. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Couiza,  qui 
exprime  les  plus  vifs  regrets  de  n’avoir  pu  envoyer 
des  Députés  à la  Fédération  générale , et  fait  hom- 
mage a 1 Assemblée  de  son  union  au  Serment 
fédératif  prononcé  au  Champ  de  Mars. 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dépar- 
tement cies  basses  - Alpes  , et  des  Assemblées 
administratives  du'  Département  de  l’Ariège  et  du 
Departement  de  l’FIérault,  qui  consacrent  les  pre- 
miers momens  de  leur  existence  à présenter  à l’As- 


t 


y 


( 37  ) 

semblée  Nationale  l’hommage  d’une  adhésion  abso- 
lue  à tous  ses  Décrets , et  d’un  dévouement  sans 
bornes  pour  en  assurer  l’exécution.  « Nous  avons  , 

. disent  les  Administateurs  du  Département  de 
» l’Hérault , renouvelle  avec  toute  la  France  , a 
» l’époque  mémorable  du  i4  Juillet,  le  Sermen. 

solemnel  de  défendre , jusqu’au  dernier  soupn  , 

„ cette  Liberté  sans  laquelle  V existence  des  ^ i- 
,,  toyens  est  l’image  du  néant,  et  la  vie  des  Nations 
le  comble  de  F opprobre  • 

Adresses  des  Muninclpalités , des  Communautés 
d’Odenas  en  Beaujolois,  de  Salnt-Myon , Départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  , de  Ruelle,  Departemei  t 
de  la  Charente , de  Saiiit-Jean-d’Ataux  en  Périgord, 
de  Montellier  , Département  de  la  DrOme  , 
xl’Artenac  et  de  Saint-Pierre  , de  Selles  en 
Berri,  de  Saint  - Jean  de  Prigny  enRetz,^  de 
Chenoise  , Département  de  Seine  et  Marne , d E- 
coyeux  , de  Coraps  , de  Ledenon  , Département 
du  Gard,  du  Bourg  de  Selongey  au  Département 
de  la  Côte-d’Or,  des  Villes'âe  Port-Louis , duPakis 
à Belle  Isle-en-Mer  , de  Granville  , de  Saint- 
Amand  , de  Nuits  , de  Gy  , du  Port-Ste.-Mane 
de  Vienne  , d’Etain  , de  Nîmes  , de  Niort , de 
Maubeuge  , de  Limoges,  de  Melle,  de  Dieu-le- 

Fit , d’Hyeres  et  de  Bordeaux. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  Port-Sainl- 
Péré,  de  la  Plevssade,  de  Pouillon,  de  Mareniies  , 

) 

\ 
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de  Kogaro  et  de  différentes  Communautés  du  Dis- 
ti'ict  de  Melle. 

Toutes  ces  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
annoncent  que  tous  les  Citoyens  armés  ou  non 
armes  J et  les  Troupes  de  ligne , en  garnison  dans 
la  plupart  des  Villes  énoncées  ci-dessus,  se  sont 
empressés  de  s’unir  à la  Fédération  du  i4  Juillet , 
en  célébrant  ce  jour  mémorable  par  une.  Fête 
clYÎc|ue , où  ils  ont  fait  éclater  les  plus  grands  trans- 
ports de  joie  , et  prononcé  de  concert  le  Serment 
fédératif  du  Champ  de  Mars. 

Adresses  des  Assemblées  administratives  du 
District  d Angouleme  , de  celui  d’Aniboise  , qui 
implorent  les  premiers  momens  de  leur  existence  ^ 
et  celui  qui  fait  le  Pacte  fédératif  de  tous  les 
François,  pour  assurer  à l’Assemblée  Nationale  que 
les  fonctions  cpii  leur  sont  confiées  n’ont  pour 
eux  de  prix  que  parce  qu’ils  vont  co-opérer  à ré- 
tablissement d’une  Constitution  qui  fait  l’étonne- 
ment et  Fadmiration  de  l’Europe  , 'et  va  rendre 
a sa  vraie  dignité  et  au  bonheur  le  meilleur  des 
Peuples. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Tours , 
qui  joint  le  Procès-verbal  de  la  cérémonie  du  14 
Juillet , du  serment  prêté  sur  l’Autel  de  la  Patrie  ^ 
et  des  réjouissances  qui  ont  eu  lieu  en  ce  jour  im- 
înorteL  ^ ' 
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Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Tours  , qui  supplient  l’Assemblée  Nationale 
de  faire  remettre  aux  Municipalités  les  Biblio- 
thèques des  établissemens  Ecclésiastiques  et  Reli- 
gieux sous  inventaire , à l’effet  de  les  faire  contri- 
Ler  au  développement  des  lumières  de  leurs  Con- 

'citoyens. 

Adresse  d’un  sieur  François  Hebert , fils  du 
malheureux  Maire  de  St. -Denis  , vicdine  de  a 
funeste  journée  du  2 Août  en  cette  Ville  , leque 
expose  que  cet  événement  , la  destruction  des 
péages  et  celle  de  la  place  de  Directeur  du  Domaine 
de  St.-Cyr , réduisant  sa  femme  , ses  enfans  et  lui  a 
la  misère , il  implore  les  secours  et  la  bienfaisance 

de  la  Nation.  , 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Auch,  qui  a tous 
les  actes  d’adhésion  pour  elle  , déjà  adressée  a 
l’Assemblée  , à celle  des  Assemblées  primaires 
des  quartiers  de  St.- Pierre  Gaillau  , de  Joui  qe  la 
Traille  et  Cour  de  Ville  , enjoint  une  nouvelle  a 
l’occasion  du  Pacte  fédératif  du  Juillet. 

Adresses  .des  Officiers  de  l’Etat-Major  de  ^la 
Garde  Nationale  du  Temple  , qui  exposent  qu’ils 
avoient  demandé  au  Ministre  de  la  Guerre  le 
congé  absolu  du  sieur  Masson  , ancien  Militaire  , 

dont  l’expérience  le  courage  et  les  talens  1© 
leur  rendent  nécessaire  pour  le  s former  au  service 
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que  le  Ministre  leur  avoit  accordé  ce  congé , en. 
fournissant  une  somme  de  noo  livres  pour  le 
remplacement  dudit  sieur  Masson  , condition 
qidiis  ont  sur  le  champ  offert  de  remplir  ^ mais 
que  des  calomnies  ayant  trompé  la  religion  du 
Colonel  du  Régiment  de  Champagne  , et  par  ce 
dernier  celle  du  Ministre  , ils  éprouvent  actuelie- 
meiit  un  refus  qu’ils  supplient  l’Assemblée  Natio- 
nale de  vaincre,  en  faisant  connoître  au  Ministre 
la  vérité. 

Adresse  du  Gardien  des  ci-devant  Capucins  de 
la  rue  St. -Honoré  , et  des  sieurs  Antoine  , Louis , 
Pierre  le  Douy,  dit  en  Religion  Frère  Anaclet, 
Secrétaire  et  Archiviste  de  la  maison,  qui  deman- 
dent, comme  une  grâce,  la  permission  de  continuer 
la  célébration  des  saints  Mystères  dans  leur 
Eglise  , sans  émolument , et  pour  le  seul  bon- 
heur d’être  utiles  à la  Religion  et  à FEtat , jus- 
qu’à ce  c|ue  la  destination  de  ce  Temple  soit 
définitivement  déterminée  par  la  Nation  et  ses 
Pieprésentans. 

Adresse  de  la  Commune  de  Javarda,  qui  rend 
compte  de  la  cérémonie  auguste  du  Pacte  fédératif 
et  du  Serment  civique  qui  ont  eu  lieu  dans  leurs 
murs  le  14  Juillet,  joignent  leur  adhésion  à tous 
les  Décrets  , et  manifestent  le  vœu  de  conserver 
leur  Pasteur  aux  vertus  et  au  patriotisme  duquel 
iis  rendent  l’hommage  le  plus  flatteur. 


/ 
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Après  la  lecture  des  Adresses  Ton  est  passe  à 
î’oJre  du  jour,  qui  appeloit  la  discussion  del  affaire 
de  Montauban.  Un  Membre  a demande  que  les 
Officiers  Municipaux  et  les  Députés  de  1 ancienne 
Garde  Nationale  Montalbanoise  fussent  admis 
concurremment  à la  Barre  , et  entendus  contradic- 
toirement , la  Motion  a été  mise  aux  "voix  et 
adoptée. 

L’ordre  de  faire  entrer  à îa  barre  les  Officiers 
Municipaux  de  Montauban  et  les  Députés  de  1 an- 
cienne Garde  Nationale  de  la  même  Ville  a ete 
donne  par  le  Président  , les  uns  et  les  autres  y 
ont  aussi-tôt  été  admis  : les  Officiers  Municipaux  ont 
pris  les  premiers  la  parole , et  le  Procureur  de  la 
Commune  a prononcé  le  Discours  renfermant 
tous  les  motifs  sur  lesquels  ils  entendoient  fonder 
leur  justification. 

La  défense  des  Députés  de  l’ancienne  Garde 
Nationale  Montalbanoise  a ensuite  été  présentée 
par  l’organe  de  l’un  d’eux. 

Les  deux  Discours  respectivement  prononcés 
ont  été  remis  sur  le  bureau.  , 

Le  Président  a dit  aux  uns  et  aux  autres  ! 
L’Assemblée  Nationale  prendra  , Messieurs  en 
considération  les  deux  mémoires  dont  vous  venez 
de  faire  la  lecture  et  la  remise  sur  le  bureau» 
Elle  croit  Aevoir  en  ce  motnent  vous  engager  à 
vous  retirer. 
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Lin  Membre  , réclamant  contre  ces  dernières 
expressions,  a demandé  que  les  Officiers  Municipaux 
et  les  Députés  de  Fancienne  Garde  Nationale 
^ Montalbanoise  ne  fussent -pas  , dès  ce  moment , 
tenus  de  se  retirer , pour  qu’il  fût  possible  à chaque 
Membre  de  l’Assemblée , non  de  leur  faire  des 
interpellations  et  interrogations  directes,  mais  de 
leur  faire  proposer,  par  l’organe  duPrésident,  tous 
ceux  qu’ils  jugeront  convenables  et  propres  à 
éclairer  l’importante  décision  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. 

Le  Président , ayant  rappelé  les  termes  dans 
lesquels  étoit  conçude  Décret , qui  ordonnoit  que 
les  parties  intéressées  seroient  entendues  , a 
insisté  dans  l’ordre  qu’il  avoit  donné,  et  qu’il  se 
croyoit  autorisé  à regarder  comme  conforme  au 
vœu  de  l’xlssemblée , si  elle  ne  lui  manifoistoit  pas 
' une  volonté  contraire. 

Les  Officiers  Municipau:^:  et  les  Députés  de  Pan- 
cienne  Grade  Nationale  Montalbanoise  s’étant,  en 
effet , en  ce  moment  retirés  , le  Membre  qui  avoit 
demandé  à parler  en  leur  présence,  développant 
les  motifs  de  son  opinion,  y a substitué  une  motion 
expresse , tendante  à ce  que  les  Officiers  Munici- 
paux fussent  de  nouveaux  mandés  à la  Barre  , 
et  [qu’ils  fussent  interrogés,  i®.  sur  l’imputation 
qui  leur  est  faite,  d’avoir  ouvert  la  porte  de 
J ’^ô tel- de- Ville  au  Peuple  poursuivant  la  Gard© 
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Nationale  , renfermé  dans  la  cour  du  meme  Ildtel- 
de-VilIe  ; 2".  sur  le  fait  exposé  par  la  Garde 
Nationale,  que  le  Peuple  ainsi  attroupé  a tiré  sur 
elle  le  premier , et  que  d’ailleurs  il  fût  demandé 
au  défenseur  de  la  Garde  Nationale , s il  entendoit 
produire  des  preuves  juridiques  a 1 appui  de  son 
exposé  J et  de  cliacune  des  imputations. 

La  discussion  s’étant  ouverte  sur  cette  motion 
incidente  , un  Membre,  qui  l’appuyort,  a de  plus 
demandé  que  la  procédure  faiie  à Fiontauban  , 
ou  du  moins  l’extrait  qu’il  croyoit  en  exister  entre 
les  mains  duGarde-des-Sceaiix,  fût  remis  au  Comité 
, desPi-apports  , et  rajournement  prononcé  jusqu’au 
jour  où  il  en  seroit  rendu  compte  à rAssemblée. 
Plusieurs  Membres  ayant  successivement  discuté 
et  combattu  ces  deux  motions  incidentes,  les  uns 
soutenant  que  l’Assemblée  Nationale  n’avoit  point 
encore  les  kimières  nécessaires  pour  pouvoir  sta- 
tuer sur  des  questions  d’une  telle  importance  , les 
autres,  que  les  laits  constatés  par  les  propres 
aveux  des  parties  interessees , par  les  Proces-ver- 
baux remis  au  Comité  des  Papports  , par  la  nature 
même  des  évènemeiis  arrivés  en  la  Fille  de  Mon- 
tauban  , étoieiit  tels,  qu’ils  fournissoient  au  Corps 
législatif  toutes  les  lumières  quipouvoient  lui  être 
nécessaires  pour  déterminer  son  Décret  ; que  le 
Corps  législatif  n’avoit  point  à rendre  un  jugement 
dans  l’ordre  judiciaire  , mais  à mettre  , par  une 


I 


( 34  ) 


disposition  sage  , les  droits  et  le  sort  dn  Peuple 
d nne  grande  Cité  à conyert  des  troubles  et  des 
mallieiirs  qui  poiivoient  le  menacer  encore  , et  y 
ramener  et  assurer  la  paix  et  la  tranquillité , et 
enfin  à indiquer  un  Tribunal  compétent,  où  toutes 
les  parties  intéressées  fussent  certaines  d’obtenir  la 
justice  qui  leur  est  due.  Un  grand  nombre  des 
Membres  de  l’Assemblée  ont  manifesté  le  désir  que 
la  discussion  fat  fermée. 

L’un  des  Membres  de  l’Assemblée  ayant  inter- 
rompu celui  qui  occupoit  la  tribune  , pour  de- 
mander an  Président  s’il  ne  yen  oit  pas  de  recevoir 
line  lettre  des  Officiers  Municipaux  de  Montauban, 
le  Président  invita  l’opinant  à continuer  le  déve- 
loppement de  son  opinion.  Ce  dernier  la  termina, 
en  demandant  aussi  que  la  discussion  fut  fermée. 

Le  Président  a donné  en  ce  moment  à TAssem- 
blée  lecture  de  la  lettre  des  Officiers  Municipaux 
de  Montauban. 

Il  a été  de  nouveau  demandé  que  la  discussion 
fut  fermée. 

Cette  Motion  , fortement  appuyée  et  mise  aux 
voix  , a été  adoptée. 

La  discussion  terminée  , le  Président  a fait 
lecture  de  la  motion  , qui  avoît  pour  objet  de 
faire  interroger  les  parties  intéressées  sur  les 
deux  faits  exposés  par  le  défenseur  de  la  Garde 
Nationale  , et  les  preuves  qu’il  poiivoit  avoir  à en 
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La  question  préalable  demandée  sur  cette  pre- 

iiîère  motion  J a ete  adopte©- 
L’ajournement  aussi  demandé  et  appuyé,  a éga- 
ement  été  rejeté  par  l’Assemblée. 

Le  Membre  , qui  avoit  demandé  que  les  pièces 
U l’extrait  de  la  procédure  tenue  à Montauban, 
lissent  apportées  , ayant  renouvellé  cette  motion, 
un  Membre  a demandé  qu’il  fût  dit  qu’il  n’y  avoit 
Lieu  à délibérer;  ce  qui  a été  effectivement  décrété. 
Deux  ameiidemens  ont  été  successivement  pro- 
posés : le  premier  tendoit  au  retranchement  de  la 
partie  du-projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité 
des  Rapports  , portant  que  la  procédure  tenue  à 
Montauban,  seroit  regardée  comme  non-avenue  ; 
la  seconde  à ce  qu’on  retranchât  également  du 
projet  de  Décret  proposé  par  le  Comité  des  Rap- 
ports , la  disposition  ayant  pour  objet  d’ordonner 
le  rétabMssement  de.  l’ancienne  Garde  Nationale 
Montalbanoise.  La  question  préalable  demandée 
sur  chacun  de  ces  amendemens  , a été  successi- 
vement mise  aux  voix,  et  adoptée  sur  1 un  et 
sur  r antre. 

Par  un  nouvel  ameudement , un  antre  Menibie 

a demandé  qu’il  fût  ajouté  au  projet  de  Décret, 
que  M.  le  président  se  redreroit  vers  le  Roi  poul- 
ie supplier  de  rappeler  de  Montauban  le  Regunent 
qui  y est  en  garnison , et  de  le  remplacer  par  un 
autre.  Par  nn  soiis-amendeinent  il  a ete  demande 


(35) 

que  le  Roi  fiit  supplie  cVenvoyer  à Montauban'' 
deux  Rëgmieiis  aii-lieu  dun  seul.  L’Assemblée  a| 
Süccessivemeut  adopté  le  sous-amendement,  et  lel 
projet  de  Décret  du  Comité  des  rapports  avecll 
i amendement  et  le  èoiis-anien dament  a été  mis  aux  ' 
l'Oix,  et  adopte  dans  les  termes  siiivans  : j' 

« L'Assemblée  Nationale  , après  ' avoir  ' en- * 
tendu  son  Comité  dLCS  Rapports  , ■ /' 

Déclaré  que  l’information  commencée  devant  ■ 
les  juges  de  Montanban  , relativement  à Févène- 
ment  arrivé  dans  cette  Ville  le  lo  PAai , demeure 
comme  non-avenue  : ordonne  que  son  Président  . 
se  retirera  par  devers  le  Roi  , pour  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que  l’ancienne 
Garde  Nationale  Montalbanoise  soit  rétablie  dans 
îe  même  état  quVlle  étoit  avant  l’Ordonnance 
des  Officiers  Municipaux  , du  6 Avril  dernier, 
laquelle  Ordonnance  , ainsi  que  tout  ce  qui  a été 
lait  en  conséquence  , est  déclaré  comme  non- 

• ’x  , 

avenp  , sauf  aux  Citoyens'  actifs  qui  n’étoient 
pas  de  ladite  Garde  ancienne  , à s’v  faire  incor- 
porer  , coiiforincment  au  Décret  du  12  Juin, 
dernier. 

33  L’Assemblée  Nationale  décrète,  qu’il  sera 
iîiiornié  devant  les  Officiers  Municipainc  , Juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à Toulouse,  à 
la  diligen  ce  de  la  partie  publique,  de  tous  les 
évèiiemeiis  arrivés  à Montaribaii  le  10  Mai  , 
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ainsi  que  de  tons  ceux  qnl  y sont  relatifs  , tant 
anterieurs  qne  postérieurs  a ladite  époqne  , cir- 
constances et  dépendances  5 a 1 effet  de  quoi 
les  pièces  déposées  au  Comité  des  Pi.apports  ^ 
seront  incessamment  adressées  à ladite  partie  pu- 


blique. 

DS  2^.  Que  jusqu’à  ce  cju’il  soit  statué  sur  ladite 
information,  les  Membres  du. Corps  municipal  de 
Montauban  demeureront  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions à l’époque  de  la  notiGcation  qui  leur- sera 
faite  du  présent  Décret.  - « 

DD  3^.  Que  les  Administrateurs  du  Département 
du  Lot  ou  de  son  Directoire,  commettront,  sur 
Lavis  du  Directoire  du  District  de  Montauban,  fix 
personnes  pour  remplir  provisoirement  dans  cette 
Ville,  les  fonctions  municipales,  dont  l’on  sera 
par  eux  indiqué  pour  faire  les  fonctions  de  Maire , 
et  un  autre  pour  remplir  celles  du  Procureur  de  la 
Commune. 

DD  4^?.  Que  la  notification  du  présent  Décret 
et  de  la  commission  qui  sera  nommée  , sera 
faite  au  même  instant  aux  Officiers  qui  compo- 
sent la  Munibipalité  de  Montauban,  parles  Ad- 
ministrateurs dudit  Département  ou  de  son  Direc- 
toire. ' 

DD  5®.  L’Assemblée  Nationale  cliarge  son  Prési- 
dent d’écrire  à la  troupe  de  Maréchassée  à Montau- 
ban, pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  de  la  bonne 
çûuduite  qu’elle  a tenue  le  10  Mal. 


I 
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35  6^,  Que  le  Président  se  retirera  par- 
le Roî,  pour  le  supplier  de  rappeller  de  Montaubarfj 
le  Régiment  qui  y est  en  garnison,  et  d’envoyenj 
en  cette  Ville  deux  autres  Régimens  pour  le  remfl 
placer. » 4 

La  Séance  a été  levée  à une  heure  du  matin\i: 

Signé  y J.  DE  MENOU  , vice-Trésident  ^ Garat’^ 
aîné,  Boütevidee  , Reübell,  du  Pont  de  Nemou rs^ 
Regnauet  de  St. -Jean  d’Angely  , Coster 
Secrétaires.  . :1 


i 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , ] 


aagay 


N^.  362. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

la’AS SEMBLÉE  NATIONALE. 


Du.  JMardi  Juillet  ly^o  ^ au  matin, 

JVI.  le  President  a ouvert  la  Séance  en  annon- 
çant Flionimage  fait  à FAssemblée , par  le 
sieur  Ternisien  , d une  perspective  de  la  céré- 
monie du  Serment  civique  fait  au  Cliamp-de- 
Mars  par  la  Nation  Françoise  assemblée  le  14 
Juillet  1790;  2®.  par  le  sieur  Moizard  , Maître 
d Ecriture  à Blois  , d’un  Dessin  à la  plume  conte- 
nant un  Calendrier  perpétuel,  et  les  Portraits  du 
Roi  et  de  la  Reine.  L’Assemblée  a agréé  ces  liom*" 
mages.  On  a fait  ensuite  la  lecture  de  l’extrait 
des  Pièces  et  Adresses  suivantes  : 

Procès-verbal  de  prestation  de  serinent  de  la 
Garde  Nationale  de  Lozay  en  Saintonge  , com- 
mandée par  le  sieur  Meaugeais  , qui  a exprimé  aux 

A 


\ 
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Citoyens  qu’il  commande  les  sentîmens  les  plus 
conformes  aux  principes  de  l’Assemblée,  et  les  a 
exhortés  à maintenir  la  paix  et  la  Constitution  de 
tout  leur  pouvoir.  L’Assemblée  a,  accueilli  avec 
satisfaction  cette  preuve  du  patriotisme  des  Ci- 
toyens de  Lozay. 

Adresses  de  la  Municipalité  , des  Citoyens  et 
des  Gardes  Nationales  de  la  Commune  de  Saint- 
Pierre  d’Orignolles,  District  delahaute-Saintonge^ 
Département  de  la  Charente  inférieure  , qui  té- 
moignent leur  admiration  pour  les  travaux  de 

O 

l’Assemblée  , qu’ils  prient  de  ne  pas  se  séparer 
qu’elle  ne  les  ait  achevés.  V 

Délibération  de  l’Hotel-de-Ville  de  Sedan , par 
laquelle  il  arrête  que  toutes  les  démarchés  néces- 
saires seront  faites  pour  obtenir  de  l’Assemblée 
Nationale  le  don  d’une  superbe  Statue  en  marbre 
du  célèbre  Vicomte  Maréchal  de  Turenne  , dé- 
posée depuis  long-temps  dans  une  caisse  à l’Abbaye 
de  Clugny  en  Bourgogne  , dans  le  cas  où  ce  mo- 
nument seroit  déclaré  appartenir  à la  Nation  , et 
non  pas  à la  Maison  de  Bouillon  qui  le  revendique* 
La  Ville  de  Sedan  ne  demande  , dit-elle,  qu’un 
vain  marbre  en  échange  du  grand  Homme  qu’elle 
a donné  à la  Nation.  Cette  demande  a été  ren- 
voyée au  Comité  des  Domaines. 

Soumission  d’acquérir  des  Biens  Nationaux  pour 
la  somme  de  44>4^^  livres  i5  sols  par  la  Coin- 
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mtine  de  Sainte-Croix  en  Totiraîne.  Cette  sou- 
mission a été  renvoyée  au  Comité  de  rAliénation 
des  Biens  Nationaux. 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  District 
de  Rochefort*  qui , avant  de  terminer  ses  travaux 
en  persistant  dans  les  sentimens  de  respect  et  de 
soumission  qu’elle  a déjà  manifestés  à l’Assem- 
blée, se  joint  aux  Districts  de  la  Rochelle  , de 
Saint-Jean  d’Angely  et  de  Marennes  , pour  récla- 
mer l’alternat  du  Département  de  la  Charente  in- 
^férieure,  concurremment  avec  les  trois  Villes  dé- 
signées dans  le  Décret  du  26  Février  dernier. 

Delibeiation  du  Conseil  ne  la  Commune  de 
Conflans-siir-Seine  , District  de  Sézanne , Départe- 
ment de  la  PÆarne  , pour  acquérir  la  Terre  et  ci- 

devant  Seigneurie  de  Conflans  , appartenante  au 
Domaine. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille  au  matin.  Il  s’est 
élevé  une  difficulté  sur  l’article  7 du  Décret  con- 
cernant les  Pensions  ^ inséré  dans  le  Procès- 
verbal.  A la  lecture.de  ces  mots,  «les  Pension- 
naires qui  jouissoient  d’une  pension  au-delà  de 
trois  mille  livres  , conserveront  une  pension  au 
moins  de  ladite  somme  de  3, ©00  liy.  >3^  un  Membre 
a observe  qu’au  lieu  de  ces  mots,  « jouissoient 
d une  pension  , il  falloit  mettre  ceux-ci,  «jouis- 
soient de  pensions  , parce  que  les  Pensionnairei 

A a 
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£ont  il  s’agissoit,  pouvoient  avoir  3,ooo  livres  eu 

• ' ■ ' ^ #1'  (i  * . ^ 

plusieurs  pensions.  Alors  le  Rapporteur  du  Co- 
mité a ajoute  sur  cette  observation  qu’il  seroit 
à propos  que  l’Assemblée  déclarât  aussi  si  elle 
entendoit  que  la  faculté  de  conserver  mille  écus 
de  pensions  , clans  le  cas  proposé  , eut  lieu  lors 
même  c|ue  la  pension  auroit  été  obtenue  sans  aii- 
cun  titre } et  , pour  prévenir  la  difficulté  à cet 
égard,  il  a proposé  d’ajouter  après  ces  mots: 
« âgé  de  y 5 ans  >> , ceux  - ci  : ce.  qui  , après  dix 
années  au  moins  de  services  rendus  à l’Etat  , 
jouissoient  de  pensions  , ect.  La  discussion  de 
cette  Motion  a été  renvoyée  à l’ordre  de  deux 
heures. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Féodalité  , d^À- 

ê 

griculture  et  de  Commerce  , qui  avoit  fait  la 
veille  un  rapport  sur  les  droits  de  voirie  et  plan- 
tations d’arbres  dans  les  chemins  publics,  a pro- 
posé d’ajouter  au  dernier  article  du  Décret  rendu 
sur  son  rapport,  après  ces  mots  , « clés  arbres  dont 
la  conservation  intéresse  le  Public  >j»,  ceux-ci: 
« et  pour  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  qui 
auroient  été  ou  pourroient  être  abattus>->.  L’Assem- 
blée a adopté  et  décrété  cette  addition. 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  soir  de  la  veille  , un  Membre  a fait  celle  d’une 
lettre  et  d’une  Délibération  de  l’Assemldée  du 
Département  des  Ardennes  , relative  à une  lettre 
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ecrile  par  M.  de  Eouillé , Commandant  pour  le 
Jloi  dans  la  ci-devant  Province  des  Trois-Evêclies , 
a I\'î.  de  Eotson  ^ et  d une  autre  lettre  de  la  même 
Assemblée  de  Département  relative  à la  liberté  de 
la  navigation  de  la  Meuse  , qui  se  trouve  inter- 
ceptée. D’après  la  lecture  de  ces  Pièces , et  les 
détails  faits  par  plusieurs  Membres  des  avis  qu’ils 
ont  reçus,  l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

ccL’Assemblée  Nationale  décrète  quesix  Com- 
missaires nommés  sur -le -champ  se  retireront  à 
l’heure  même  au  Secrétariat  de  la  Guerre  , à l’effet 
de  prendre  communication  des  ordres  qui  ont 
ete  adressés  aux  Commandans  pour  le  Roi , de 
livrer  passage  aux  Troupes  Etrangères  par  les 
Départemens , Terres  et  Villes  de  la  Domination 
Françoise  , même  aux  Commandans  des  Corps  de 
Troupes  de  ligne  , d’évacuer  les  Places  frontières 
du  Royaume  , notamment  du  côté  de  la  Champagne 
et  des  Pays-Bas^  a l’effet  d être  rendu  compte  des- 
dits ordres  à l’Assemblée  le  plutôt  possible , en- 
semble des  mesures  qui  peuvent  avoir  été  prises 
pour  la  defense  et  sûreté  de  la  Nation  an-dehors  5 
décrété  , en  outre  , que  lesdits  Commissaires  se 
fendront  de  suite  au  Secrétariat  des  Affaires 
Etrangères , à l’effet  de  demander  au  Ministre 
communication  des  nouvelles  qu’il  a reçues  rela- 
tivëment  a la  situation  politique  des  Puissances 
voisines  du  Rovaume  33. 

J 
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En  exécution  de  ce  Décret,  M.  le  Président  a 
nommé  Commissaires  , MM.  Fréteau  , Dubois  de 
Craneé  / Menou,  d’Elbec  , Emmery  et  Dandré  , 
qui  se  sont  mis  à Tbeure  même  en  devoir  de 
remplir  leur  mission.  ' v ^ 

On  est  entré  alors  dans  Tordre  du  jour  qui 
avoit  été'"  annoncé  la  veille.  L’Assemblée  s’est 
livrée  à la  discussion  du  titre  III , inti tuld  : ce  Des 
Jugés  de  District,  du  nouveau  Projet  sur  TOrdre 
Judiciairè  proposé  par  le  Comité  de  Constitution  35. 
Cliaqùé  article  a été  mis  séparément  à la  discus- 
sion ; il  a été  proposé  plusieurs  amendemens  j les 
uns  ont  été  rejetés  par  la  question  préalable  ; 
d’autres  ont  été  adoptés  ; et  de  la  discussion  et 
délibération  est  résulté  le  Décret  suivant  formant 
le  titre  III , des  Juges  de  District  : 

Article  premier. 

cc  II  sera  établi  en  chaque  District  un  Tribunal 
composé  de  cinq  Juges  , auprès  duquel  il  y aura 
un  Officier  chargé  des  fonctions  du  Ministère  pu- 
blic. Les  Suppléans  y seront  au  nombre  de  quatre , 
dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  la  Ville  de 
l’Etablissement , ou  tenus  de  Thabiter. 

A 'r  T.  IL 

Dans  les  Districts  où  il  se  trouvera  une  Ville 
dont  la  population  excédera  cinquan  te  mille  âmes. 
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le  nombre  des  Juges  du  Tribunal  de  District 
pourra  être  porté  à six , lorsque  le  Corps  legis- 
latif aura  reconnu  la  nécessite  de  cette  augmen- 
tation , d’après  les  instructions  des  Administra- 
tions de  Département  ; ces  six  Juges  se  diviseront 
nn  deux  Chambres  pour  juger  concurremment  les 
causes  de  première  instance  , et  les  appels  des 
jugemens  des  Juges  de  paix. 

A K T.  I I I- 

Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier 
présidera  dams  les  Tribunaux  qui  se  trouyeroient 
divisés  en  deux  Chambres  5 le  Juge  qui  auroit  été 
élu  le  second  présidera  la  seconde  Chambre. 

■ .-A  a T.  I V,. 

Les  Juges  de  District  connoitront  en  première 
instance  de  toutes  les  affakes  personnelles,  réelles 
et  mixtes  en  toute  matière,  excepté  seulement 
celles  qtii  ont  été  déclarées  ci-dessus  etre  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix  , les  affaires  de  com- 
merce dans  lés  Districts  ou  il  y aura  des  Tribu- 
naux de  Commerce  établis. 

Art.  V. 

:>:>  Les  Juges  de  District  connoitront  en  premier 
et  en.derttmr  ressort , jusqu’à  la  yâ-letir  de  mille  ÜT* 

A4 
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de  principal  , de  tontes  les  affaires  niobilîaires  et 
des  affaires  réelles  dont  l’objet  sera  de  5o  livres 

de-revenu  déterminé,  soit  en  rentes  , soit  par  prix 

de  bail. 

" ' A B.  T.  V ï. 

33  En  toutes  matières  personnelles  , réelles  et 
mixtes^  a cjuelque  somme  ou  valeur  c^ue  Fobjet 
de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  se- 
lont  tenues  de  déclarer , au  commencement  de  la 
procedure , si  elles  consentent  à être  jugées  sans 
appel,  et  auront  encore,  pendant  tout  le  cours 
de  i instruction  , la  faculté  d en  convenir^  au€|^uel 
Cas  les  Juges  de  District  prononceront  en  premier 
et  en  dernier  ressort. 

A ^ Ta  VII. 

33  Lorsque  le  Tribunal  de  District  connoîtra,  soit 
en  première  instance  à charge  d appel , soit  de 
1 appel  des  jugetnens  des  Juges  de  paix  , il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  trois  Juges  | et  lorsqu’il 
connoîtra  dans  tous  les  autres  cas  , en  dernier  res- 
sort , soit  par  appel  d’un  Tribunal  de  District  , 
soit  au  cas  de  1 article  V ci-dessus  , il  pourra  pro- 
noncer au  nombre  de  quatre  >>. 

On  à passé  à la  discussion  du  titre  IV  intitulé  : 
Des  Appels,  dont  le  premier  article  à été  décrété 
dans  la  Séance  du  ^3  J aille  t , en  ces  termes  : 


V 


cc  Les  Juges  de  District  seront  Juges  d’appel  les 
uns  à l’égard  des  autres , selon  les  rapports  qui 
seront  déterminés  dans  les  articles  suivans  ». 

s 

Sur  le  premier  des  articles  proposés  ensuite  de 
celui  ci-dessus  j il  a été  proposé  deux  amen  dé- 
mens qui  ont  été  adoptés  ^ et  l’article  ÎI  du  titre  IV 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  II. 

«c  Lorsqu’il  y aura  appel  d’un  jugement  , les 
Parties  pourront  convenir  d’un  Tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  Districts  du  Royaume  , pour 
lui  en  déférer  la  connoissance  , et  elles  en  feront 
la  déclaration  au  Greffe  du  Tribunal  dont  il  aura 
été  appelé , laquelle  déclaration  sera  signée  d’elles, 
ou  de  leurs  Procureurs  spécialement  fondés». 

Il  a été  proposé  un  article  additionnel  qui  dé- 
crétât que , s’il  intervient  une  tierce  personne 
qui  n’ait  pas  concouru  au  clioix  du  Tribunal 
d’Âppel , le  Tribunal  sera  déterminé.  Après  quel- 
ques discussions  , cet  article  additionel  a ) été 
ajourné  , ainsi  que  les  autres  non  décrétés,  pro- 
posés ensuite  du  Décret  du  so  Juillet. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
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îa  Seancô  dix  soir  et  pour  celle  du  lendemam^ 

et  il  a leye  la  Séance  à deux  heures  et  demie. 

$ 

Signé  , TREîLHARD  , Président  ; Coster^ 
ï)*u  Pont  de  Nemours  , Régnault  de  Saint- 
Jean  d’Angely  y Garat  aîné  , Bouteyille  y 
Reübell  y Secrétaires. 


Du  Mardi  2.7  Juillet  ly^o  ^ au  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  de 
l'extrait  de  plusieurs  Adresses  , dont  la  teneur 
suit  : 

/ Adresses  des  Prêtres  Séculiers  et  Réguliers  de 
la  Ville  d’Arles  , qui,  jaloux  de  manifester  leurs 
sentimens  patriotiques  en  même  temps  que  les 
autres  François , ont  choisi  le  14  Juillet  pour 
l’époque  de  leur  hommage  et  de  leur  adhésion 
solemmelle  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale \ ils  ont  mis  au  rang  de  leurs  premiers 
devoirs  celui  de  prêcher  au  Peuple  la  soumission 
îa  plus  entière  et  l’obéissance  la  plus  prompte 
aux  Lois  qui  émanent  de  sa  sagesse. 

Adresse  de  îa  Municipalité  de  Rahon  , Dépar- 
tement du  Jura , qui  déclare  ennemis  de  la  Na» 
lion  et  du  Roi , et  traîtres  à ?a  Patrie  tous  ceux 
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qm,  par  des  protestations,  écrits,  ou  actes  quel- 
conques , clisrclieroient  a s opposer  aux  D^^ciets 
de  l’Assemblée  , et  à troubler  ainsi  la  tranqiiillitô 

publique. 

^ Adresse  de  la  Municipalité  de  Montliieu  en 
Dombes  ; elle  fait  le  don  patriotique  de  l’impo- 
sition des  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’^^uch  , 
qui  s’élève  avec  force  contre  les  deux  Deliberations 
et  Pétition  des  Citoyens  Catholiques  de  ISlimes  ; 
elle  annonce  que  les  trois  corporations  des  Maîtres 
Cordonniers  , Perruquiers  et  Tailleurs  de  la  Ville 
dMucli  ont  reçu  la  seconde  Délibération  j qu’ils 
Pont  dénoncée  à la  Municipalité  comme  séditieuse 
et  attentatoire  à l’autorité  suprême  des  Représen- 
tans  de  la  Nation. 

L’Assemblée  électorale  du  Département  du  Gers 
et  de  la  Garde  Nationale  d’Auch  ont  adhéré  a 

I 

cette  dénonciation. 

Adresse  des  anciens  Magistrats  de  la  Ville  de 
Schelestat , Département  du  bas-Rhin,  qui , rentres 
dans  leurs  fonctions  en  vertu  du  Décret  du  8 
Juin  , qui  a cassé  la  Municipalité  de  cette  Ville , 
se  sont  empressés  de  prêter  le  serment  civique. 

Adresses  des  Municipalités  de  Sondernac  et 
d’Oderen  , Département  du  haiit-Bhiri , qui  font 
des  soumissions  importantes  d’acquérir  le  plus  tôt 
possible  des  Biens  Nationaux. 
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Adresse  des  Citoyens  actifs  de  Villi^  , Départe- 
ment de  Rhône  et  Loire , qui  se  sont  confédérés 
contre  les  ennemis  de  k Constitution. 

Adresse  du  Régiment  Patriotique  de  la  Ville 
et  Jurisdiction  de  Penne  , contenant  son  adhésion 
a la  Federation  proposée  par  le  Régiment  Patrio- 
tique d’Agen. 


Adresses  des  Administrateurs  du  Département 
de  l’Ardèche  et  du  Département  du  Gard  , qui  , 
des  1 instant  de  leur  réunion , s’empressent  de 
renouveller  a 1 Assemblée  l’expression  des  sen- 
timens  de  respect  et  de  reconnoissance  dont  les 
Electeurs  du  même  Département  lui  ayoient 
adressé  Thommage. 

Les  Administrateurs  du  Département  du  Gard 
s engagent  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
exécuter  les  Lois  ^ et  rétablir  la  paix  si  cruelle- 


ment alteree  dans  la  Ville  de  Nîmes  et  ses  en- 
yirons. 

Adresses  des  Municipalités  de  Valdajol , de 
Viebi  , de  Greze-le- Château  , District  de  Mar- 
Tejols,  de  Fleury,  District  d’Orléans,  d’Aiguevives, 
Département  du  Gard , de  Jullienas , des  Villes 
d Flieres  , de  Confollens  , d’Aurillac  , de  Notre- 
Dame-de- Plaisance  en  Poitou,  et  d’Allais. 


Toutes  ces  Municipalités  envoient  à P Assem- 
ble© le  Proces-verbal  de  la  Fête  civique  que  tous 

armés  ou  non  armés  ont  célébrée 
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le  i4  Juillet,  dans  laquelle  ils  se  sont  livres  aux 
" transports  de  la  plus  vive  alegresse  , et  ont  pro- 
nonce de  concert  le  Serment  fédératif  du  Cliamp- 
de-Mars. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  Ville  de  Dax  , qui  offre  à F Assem- 
blée Nationale  son  tribut  d’hommage  et  d’admi- 
ration pour  la  plus  belle  Constitution  qui  s’élève 
et  tend  à grands  pas  vers  sa  perfection. 

Cette  Sociétés  instruite  qu’une  Pétition  a été 
clandestinement  remise  à la  Municipalité  de  la 
même  Ville  , pour  la  transmettre  à l’Assemblée 
contre  son  intention , s’empresse  de  prévenir 
l’Assemblée  qu’il  n’y  a qu’un  esprit  de  jalousie 
et  de  discorde  qui  seul  peut  avoir  soufflé  un 
Projet  aussi  inconstitutionnel  : cc  Nous  n’ignorons 
>3  pas  ces  perfides  mptifs  , ajoutent-ils  j la  mal- 
- » veiilance  ne  manque  pas  de  ressources  pour 

pallier , donner  même  un  air  de  vérité  à Fim- 
posture  la  plus  hardie , mais  elle  ne  saur  oit 
» nous  décourager;  elle  pourra  faire  de  nous  des 
» martyrs  de  la  Constitution  , mais  jamais  des 
parjures  : notre  vie  est  à la  Patrie  et  à ses 
Lois  30. 

Adresse  des  Electeurs  de  Ponteroix  , qui  an- 
noncent que  , pour  témoigner  leur  respeot  pour 
l’Assemblée  Nationale  , et  leur  adhésion  à ces 
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mêmes  Décrets,  ils  se  sont  empressés  de  terminer 
la  formation  de  leur  District. 

Mandement  de  M.  FEvêque  de  Tarbes  , qui 
ordonne  que  le  Te  Deum  sera  clianté  dans  tontes 
les  Paroisses  de  son  Diocèse,  le  14  de  ce  mois, 
à Foccasion  du  Pacte  fédératif. 

Un  autre  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d'une  Adresse  des  Plabitans  du  Lieu  de  Vieuzac, 
District  d’Argelez  , Départemeiii  des ■ hautes-Pyré- 
nées , çoiiteiiant  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
ordonné  pour  la  Fédération  du  14  ém  courant  , 
ils  ont  .avec  leur  Pasteur  chanté  le  Te  Deum  en 
actions  de 'grâces  de  la  liberté  conquise  , et 
PExaudiat  , pour  demander  au  Saint- Esprit  les 
lumières  nécessaires  pour  les  Représentaiis  de  la 
iSTatioia  et  leur  bon.  Roi  5 et  qu’ils  ont  arrêté  una- 
nimement que  leur  Maire  seroit  chargé  d'adresser 
le  Procès-verbal  des  Cérémonies  qui  ont  eu  lieu 
à l’occasion  de  la  Fédération,  àM.  Barrère , leur 
ci-devant  Seigneur  et  leur  très- grand  bienfaiteur, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  leur  servir  d’organe 
auprès  de  FAssemblée  Nationale. 

Un  Membre  a fait  part  à FAssemblée  du  Ser- 
ment fédératif  prêté  le  14  du  courant  par  Içs  Fia» 
bitans  de  Vertus,  Département  de  la  Marne. 

M.  le  Président  a fait  part  de  Pliommage  fait 
à l’Assemblée  d’un  Ouvrage  Anglois  sur  l’Orga- 
nisation du  Pouvoir  Judiciaire  | d’un  autre  liom- 


( i5  ) 

■ mage  fait  à l’Assemblée  d’un  Ouvrage  François 
sur  les  dispositions  politiques  et  morales  qu  il 
faut  se  presser  d’avoir  à l’usage  des  Assemblées 

électorales  de  France. 

M.  le  Président  a fait  part  d une  lettre  d’au- 
jourddiui  , ^ adresse©  de  la  part  d© 

M.  Graffan  , Député  de  Roussillon^  qui  demande 
un  congé  de  six  semaines  pour  cause  de  santé  5 
d’une  autre  lettre  de  M.  de  Sainte* Aldegonde , qui 
demande  un  congé  pareil  pour  cause  de  santé  et 
affaires.  Les  deux  congés  ont  été  accordes. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a, donné  lecture 
d’une  lettre  de  MM.  les  Officiers  Municipaux  de 
ThionyiUe  , adressée  à l’Assemblée  Nationale  , 
en  date  du  2.4  Juillet  courant , et  d’une  expédi- 
tion de  copie  de  lettre  de  M.  de  Rouillé  à M.  le 
Lieutenant- de-Roi  de  Thion ville  , en  date  ue  Metz 
du  2.1  Juillet  courant  , concernant  le  passage  des 
Troupes  Autricliiennes  sur  le  territoire  de  France. 
Sur  Motion  faite  , l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi 
de  ces  deux  lettres  aux  six  Commissaires  nommes 

par  Décret  de  ce  matin. 

M.  Treilliard  ayant  quitté  la  Séance , M.  Gouttes, 

ex- Président , l’a  remplacé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Vérifications  des 
Pouvoirs  a fait  le  rapport  d’une  difficulté  rela- 
tive à la  Députation  de  la  Guadelouppe  et  d@ 
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larie-  Galande  , à la  suite  duquel  il  a proposé  , 
au  nom  du  Comité  , un  projet  de  Décret. 

Plusieurs  Membres  ayant  parlé  pour  et  contre 
avis  du  Comité , la  discussion  a été  fermée  , et 
le  projet  de  Décret  mis  aux  voix,  a été  adopté 
dans- les  termes  suivans  r - ' ■ 

« L’Assemblée  INationale  décrète  qu’elle  con- 
serve , comme  Représentans  de  la  Guadeloupe  , 
MM-,  de  Curt  et  Galbert  , admis  par  son  Décret 
du  23;  Septembre  1789  ; et  cependant  admet 
mm.  Cfaabert  de  la  Charière  , Nadal  deSintère, 
au  meme  titre^  de  Représentans  de  ladite  Co- 
lonie ; et  M.-  Robert  Coquille  , pour  l’Isle  de 
Marie -Galanrie  , sans  que  cette  mesure  de  repré- 
sentation puisse  tirer  à conséquence  pour  les 
procliaines  Législatures».  . - 

. Un  Membre  a fuit  part  ù l’Assemblée  de  dif- 
férées faus  relatifs  à l’affiire  de  Tabago.  Sur 
•Motion  faite,  ^Assemblée  Nationale  a renvoyé 
-1  examen  des  faits’qui  lui  ont  été  dénonces,  con- 
cernant le  détacliement  du  Régiment  de  lu  Gua- 
tlelouppe  nouvellement  arrivé  de  Tabago,'au 

■ Comité  Militaire  et  des  Colonies  réimL  pour 
en  faire  le  rapport  à l’Assemblée  | 

■ ce  Décrété  eU'  conséquence  que  le  Ministre  de 
la  Marine  sera  tenu  de  donner  a ce  Coiiîiîé  tous 
les  renseignemens  ou  communication  de  pièces 
necessaires  pour  la  connoissance  de  cette  affaire. 


/ 
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Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait 
un  rapport  des  difficultés  survenues  relativement 
à une  Ordoniiànce  rendue  par  la  Municipalité 
de  Saint-Kyppolite  , District  du  Mur  de  Barrés, 
Département  de  l’Aveyron  , et  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : ' 

« L’Assemblée  Nationale  considérant  que 
1 Ordonnance  de  la  Municipalité  de  Sain  t-îîyppolite 
au  District  du  Mur  de  Barres , Départeiiient  de 
1 Aveyron  , en  date  du  ii  Avril  dernier^  présente  , 
indépendamment  des  circonstances  par  lesquelles 
elle  fut  déterminée,  un  de  ces  objets  d’adminis- 
tration et  de  police  générale  qui  ont  été  confiés 
aux  Municipalités  , et  dans  lesquels  elles  ne 
peuvent  être  troublées  par  aucun  acte  du  Pouvoir 
Judiciaire  j que,  d’ailleurs,  ni  la  Municipalité, 
ni  le  Procureur  de  la  Commune  ne  pouvoient 
être  intimés  sur  fappel  de  cette  Ordonnance  qui 
a été  portée  au  Bailliage  de  Viliefranclie , ni  con- 
damnés personnellement  par  le  jugement  qui  l’a 
réformée  j 

>>  Décrète  que  le  jugement  rendu  parie  Bailiia?e 
de  Viliefranclie  ,1e  i5  Juin  dernier,  sera  considéré 
comme  noii-avenu  , sauf  a ceux  qui  se  trouvée- 
roient  lésés  par  1 Ordoiinaiice  de  la  Mlunicipaiité 
de  Saint -Hyppolite  du  ii  Avril  précédent , à se 
pourvoir  , s’ils  le  jugent  convenable^  par-devant 
les  Assemblées  administratives  supérieures , ou  à 
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exercer  autrement  le6  droits  que  cette  Ordonnance 
leur  a réservés. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  Décret  proposé  au  nom 
du  Comité,  La  question  préalable  mise  aux  Yoix 
a été  adoptée. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  dmîe,  ^ 
et  indiquée  pour  demain  matin  à l’heure  ordinaire. 

I 

i» 

Signé,  TREILHARD,  Président 5 GOUTTES, 
Ex-President  ^ Reubell  , Coster  , Boütevilee  , 
Regnauet  de  Saint- Jean  d’Angely  , du  Pont 
DE  Nemours  , Garat  aîné. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
RASSEMBLÉE  NATIONALE  , ru@  du 
Foin  St.>Jacques>  N?.  3i,  ‘ 
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